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A" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 9266" SEANCE 
4': Séance du Mercredi 22 Novembre 1950. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
l, — Procès-vi that, 
Pas e est ouverte à quinze heures, 


2, — Excuse et consé. 


d. — \cceptalion d'une discussion d'urgence, + L Le 

4, — Demande de discussion d'urgence d'un projet de loi. PROCES-VERBAL 

5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposition: M. le président. Le procès-verbal de la deuxieme sance 
de loi. d'iner à éte affiché et distribué, 


En 4 : I nv à puis d'observalion 7... 
6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- Le procès-verbal est adopté, 
siion de résolution, 


7. — Ordre du jour de l'Assemb'ée. sn D 
Résultat du scrutin vérifié sur la proposition de M. Quilici ten- 
dant à discuter le 29 noyembre au soir le projet de loi relalif à EXCUSE ET CONGE 
l'application de la loi sur les loyers en Algérie, — Adoption. no | He 
M. le président. M. Louis Marin s'excuse de ne pouvoir assister 
8. — Retrait provisoire de l'ordre du jour de propositions de loi, à la Séance de ce jour et demande un congé. 
Le hureau est d'avis d'accorder ce congé, 
9. — Situation en Indochine, Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l'Assemblée. 


Discussio ‘interpellations. , , 
iscussion d'interpellalions Il n'y à pas d'opposition 2... 


MM. Letourneau, ministre d'Etal chargé des relalions avec les Le congé est accordé. 
Elats associés; le président, Frédéric-Dupont, iterpellate œ: 
Pleven, président du conseil, d2 Chevigné, Aurmeran, Arthaud, inter- Lis 


pellateurs ; Juglas. 


Discussion générale : M. Paleuw ski. ACCEPTATION D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. M. le président. Dans la séance du 17 novembre 1950, M de 
Menthon à déposé, avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder, à titre exceptionnel, la gratuité de lenvoi d'un colis 
H. — Ordre du jour, aux soldats d'Indochine à l'occasion des fêtes de Noël, 


*X «a1) 29a 


10. — Demande d'arbitrage sur l'urgence d'une discussjon. — Ins- 
criplüion à l'ordre du jour de l'appel nominal des signataires. 
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M. le m lent du conseil à tacitement accepté l'urgence. | 
D'autre part, la commission intéressée l'a ac eplée. — 4 
Conformément au paragraphe 1 de l'article 6 du règlement, RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
l'urgence est acquise de plein droit. DE PROPOSITIONS DE LOI 
La discussion d'urgenee pourra être inscrite à l'ordre du jour 
d réservée aux urgences, après décision de la confé- M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans lot 
1 des } its. des propositions de loi: 1° de MM. Penoy et Blocquaux, tent t 
à modifier l'article 50 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 1047 1 à 
éviter à certaines catégories de sinistrés le pavenx N 
4 lover pour occupalion de baraquements provisoires : e 
iE je M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, tendant à m pr 
DEM/.NDE DE DISCUSSION D'URGENCE Particle 50 de la loi n° 47-4465 du 8 août 1947, afin d 
_— " menter la perception des redevances notifiées aux oc is 
| . des baraques; 3° de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses PE 
M. le président. M. le |: dent du conseil demande Ja discas- gues, teadant à exonérer du payement de leur loyer le: x 
ni dur} du projet de loi ouvrant une avance de tréso- trés logés en baraques. ‘ : 
sy budget annexe des prestations familiales agri- Mais le Gouveracment demande que cette affaire soit : à 
( ! é TENIVON \ la Cointnission des finances, de l'ordre du jour. 
| \ à! pro fichage et à la notification de la En conséquence, les propositions de loi sont provisoi nt 
d: dl | d'urgence retirées de l'ordre du jour et un deuxième rapport sup 
taire sera présenté par la commission, conformément 
cle 37 in fine du règlement, 
ET 
Er, fe 
; , 
DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, SITUATION EN INDOCHINE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 
Discussion d’interpellations. 
M. le président. J'ai recu de M. Kauffinmann, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi relative à la tixa- M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion es 
tion du prix du blé. interpellations : 
La proposition sera imprimée sous be n° 11365, distribuée et, 1° De Ni. Frédérie-Dupont, sur Îles événements d'indo hine et 
il N'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de sur les responsabihtés du Gouvernement qui faisaient écrire au 
L'agriculture. (Assentiment général Carpentier, dans som rapport de juillet dernier: « [a 
; « preuve est faite que le Gouvernement se refuse à défendre l'in. 
J'ai recu de MM. Beu ez et Bouxom. avec demande de dic- dochine » : 
CuSssion d'ur£ e, une proposition de loi instituant temporal- 2° De M. de Chevigné, sur les mesures que le Gouver: nt 
re tune majoration { prestations familiales, compte prendre pour faire face aux développements de la + 
La proposition sera imprimée sous le n° 11367, distribuée et, ion en Indochine ; 
s'il ny a pas d'opposilon., ren ée à la commission du tra- 3° De M. Aumeram, sur les conséquences désastreuses de la 
\ail et de la sécurité sociale. (Asscutiment. potique suivie en Indochine; 
I va ètre procédé à l'affichage et à la notification des deman- 5° De M, Arthaud, sur les récents déve:oppements ini l'es 
u e discussion d'urgence, et politiques au Viet-Nam et sur ies mesures que le Gou D 
ment compte prendre pour répondre enfin au vœu de la 1 - 
conclure Sans délai la paix au Viet-Nam. 
La conférence des présidents du {7 novembre avait cé 
— 6 — ce débat dans le cadre des séances de cet après-midi et de ce 
soir, cetle dernière séance devant être prolongée ; À 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 3 heures du matin, mais l'Assemblée à décidé hier que la ) 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION de ce soir serait suspendue à minuit et que le débat se pour- 


suivrait et Se ferminerait demain matin. 

tomir n n: RL né 4: A eniv F 
M. le président. J'ai recu de M. Bissol, avec demande de dis- … es rte le à été réparti de la façon suivante: 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à iterpeilateurs : 


{ 1 111 [MIRE « , . . = . 
inviter le Gouvernement à attribuer un premier secours de M. Frédéric-Dupont, 45 minutes. 
1» il de francs aux victimes de l'incendie de la com- M. de Chevigné, 30 minutes. 
mune du Marin (Martinique), M. Aumeran, 30 minutes. 
La proposition sera imprimée sous le n° 11366, distribuée et, ares ra el 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des Gr jupe communiste, GG minutes. 
nanc \ssentiment.] Groupe du mouvement républicain populaire, 57 minute: 
Il va ètre procédé à l'aftichage et à la notification de Ja Groupe socialiste. 3$S minutes. 
demande de discussion d'urgenee. Groupe radieal et radical-socialiste, {$S minutes. 
Autres groupes, {5 minutes chacun. 
Ce temps comprend toutes les interventions dans la disen<ion 
ET de générale, sur les motions ou les ordres du jour, pour les expli- 
cations de vote et même les interruptions. 
ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu deux décrets désignant, en qualité de commissaire: du 
Résultat du scrutin vérifié sur un amendement aux propositions Gouvernement : SA s ; 4 É 
de la conférence des présidents. I our assister M. le ministre d'Elat chargé des relations :1°6 
les Elats associés: 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du - Jean gti che vs du cabinet; 
dépouillement du scrutin qui a eu heu hier après-midi sur NC sp Ù Vanne nel Loi y-08 med à 
l'amendement présenté par M. Quiliei aux propositions de la 1. L colo DE Pret: ndsilons À 
( férence des présidents en vue de tenir séance mercredi soir M. » pan rene \ ravie he : fai itai 
0 novembre pour la diseussion du projet de loi étendant à is wAcK ments Mazeau, directeur des a aires milita res. 
l'Algérie l'application de la loi sur les loyers. Pour assister M. le président du conseil des ministres : 
dits ‘ M. le général Crépin, du cabinet du président du conseil des 
Nombre des votants..........sss.sososses 520 ministres. 
Majorité absolue........ bb ete os . 261 Acte est donné de ces communications. 
NC si La parole est à M. le ministre d'Etat chargé des relations ec 
} ur À 4 auo}) IOikeoc.e …... und les itats aocles, 
y do DAC MU pd. c M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations «© 
L'\ssemblée nationale à adopté. les Elats associés. Mesdames, messieurs, au cours des Us 
amples débits que votre Assemblée a consacrés, dès le 19 oc10- 


bre dernier, aux affaires d’Indochine, M. le président du conseil 


En conséquence, r'ordre du jour de l'Assemblée se trouve 
vous avait indiqué, après vous avoir donné les explications en 





dti cotnpli le. 
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, «session sur les événements militaires de la frontière, qu'il les renseignements ayant incontestablement permis de déceler 
K andait le résultat de la mission confiée au général Jui ie à de n QUE ux et puissants 1 lons « mis da le secteur, 
ni nème pour vous demander de vous pron cer sur 14 pou- | lois per Lt à I % { l uter qu Com 10e 
gique que la France se devait de suivre à l'avenir en Indo- ment, qui était P sion depuis ph us selna le cé 
cl "+ | renseignement ivVail } tal UTS ] l Ja 
Cet, au retour de ma mission, à ce rendez-vous que je me Maluré la pert Dong Khé, un plus part ippor- 
trou aujourd'hui, toi 1 Imouvermment de trou! ir Ja K. SR: blait 
déclare avec netteté, la France doit poursuivre ferme- d ( l'opi in, mont l'u Il e norn it 
n sa politique, Depuis trois ans, depuis le gouvernement du D it ses ch 
nresident Ramadier, le Gouvernement à opté pour une politique Je dois à l'Assemb \ ; 
( ninée, qui est celle de l'indépendance des Etats associés et mème des fautes d l'exécut 
au le l'Union française, C’est cette politique qu'il faut réso- M. André Le Troquer, li hi 
jument développer, en accentuant certains traits, en définissant M, J Let ac | D ds \ 
plus nettement certaines orientations, en accélérant le rythme, RE. ne. sg bone perde “pdt ps. lé +2 
e eptant les audaces nécessaires. ra A er Monts qurbtet Bar At 2. autel Re 
ce qui doit cesser, c'est l'impression parfois donnée d'un RS cs à gi 
manque de cohésion et de résolution dans l'application, Les Se T2 sf ste ist aise à EDR. » 
réticences, les réserves, les arrière-pensées, doivent être défi- eur dos 
2 rrb@es Lt 1e. La coionne Charton qui q ait Caobang, $s l | 
pitivement écartées. lérabl ” | x ! x r | 
deraniernen etaruet ii sa na lt CI | [LME F pal it 
M. Charles Lussy. Très Lien! biessés, des éclopés qu'elle à dû emmener ax le. 1 
M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Le problème de l'hido- . M ° ue ve = « s- pe x) és Eve D » Ki | eh 
1 E , nr: “ re ne olition ‘actio : taire ei ouvee arrelee o € abort ill OEHINIFONS 1e OTIS-NE il 
( est d’abord un problème politique. L'action militaire en dans des combats particulièrement difficiles aux abords de cette 


êe | Imoven. 
Mais il est en premier lieu une question à laquelle j'ai le 
r de répondre neétiement : Avons-nous présentement, 
s-nous demain, les moyens de poursuivre celte politique 
jusqu à son terme ? 
Je pense aussi que ces explications nous permettront d'ap- 
profondir à nouveau le sens de cette politique, les buts qu'elle 


recherche, les chances que les movens en notre possession 
nous permettent normalement d'entrevoir, Définir une fois 
encore, en la précisant, cette politique que nous menons dans 
la péninsule indochinoise, déterminer les missions contiées en 
conséquence à notre corps expéditionnaire, telles sont les deux 
principales questions auxquelles il me faut répondre. 


Chacun d’entre vous est très informé du déroulement des 
événements durant ces dernières années. Il est done inutile 
que je m'appesantisse sur le rôle que l'armée française a joue 
la-bas, Sa mission primordiale n’a cessé d’être la pacification. 
Et que l’on ne vienne pas nous dire que cette mission a tota- 
lement échoué. 
I est évident que les zones où nous sommes sont les zones 
de grand peuplement et qu'en particulier, au Viet-Namm, les 
populations sont venues en grand nombre habiter les régions 
où l'autorité du gouvernement vietnamien et la présence fran- 
çaise leur assurent plus de tranquillité, plus de moyens pour 
travailler en paix. 
Il n'est que trop clair aussi que les forces armées nationales 
en Indochine, qui atteignaient, en 1945, difficilement 40.000 
hommes, s'élèvent aujourd'hui à 150.000 hommes sans compter 
les milices d'auto-défense. 
Les campagnes de l'an dernier, celles en particulier du bas 
delta du fleuve Rouge, exécutées du 15 octobre 1949 au 30 mai 
1950, nous ont permis de faire perdre au Viet-Minh le contrôle 
&'hnportantes provinces comme celle de Nam Dinh, de Hung- 
Yen, de Thai Binh, de Hanam, provinces grandes productrices 
ie 11Z et où la population atteint 2 millions d'habitants. 
Celle lutte, qui fut menée courageusement, dans l'ensemble 
de la péninsule, par nos troupes, assistées des troupes natio- 
es, fut une lutte particulièrement dure et meurtrière, Nos 
hommes l'ont conduite avec un rare courage et une belle 
constance. Tous les observateurs ont constaté le sentiment de 
sécurité des populations dès qu'elles pouvaient compter sur 
la présence de jeunes officiers Pons. 
Toute cette affaire, mesdames, messieurs, est à la gloire du 
orps expédilionnaire et la France peut i’en remercier, (Applau- 
tissements au centre, à gauche et à droite.) 
Il faut, cependant, voir les choses en face. Les tâches de Ja 
ication, qui ont longtemps mobilisé exclusivement ou à 

peu près l'énergie et les moyens du commandement militaire, 
lrainent l'extension, la dispersion des forces, puis leur 
mobilisation. 

L'adversaire, lui, a modifié sa stratégie, Nous devons répli- 
quer en nous adaptant à une guerre de mouvement, de choc, 

ilervention offensive. 

C'est pourquoi nous avons été placés devant la nécessité de 

serrer notre dispositif de défense, de décider des rétrac- 
ons, Il devient urgent de constituer des réserves mobiles et 
mposer à l’ennemi les servitudes de la distance et de l'épar. 

ment des forces qui pesèrent sur nous jusqu'à présent et 
nous ge er à des risques graves dont Caobang fut l'exem- 
le ie plus douloureux. 


1! 


M. le président du conseil vous a fait un sobre récit de ce 
itame, Je n’y reviendrai pas et je n'ai pas l'intention de mini- 
mr le prix que ce cruel revers à coûté à l’armée française 
l'est, certes, permis de s'étonner de la médiocrité 

IoYens mis en œuvre pour le repli de la ga e Cao 


nison 





po 
puissance de feu et d'une qualité manœuvrièére qui 


permis de décimer cette colonne avant meme qu la 


sition, combats où le Viet-Minh a témoigné à la fois 


lui ont 


colonne 


Charlton ait pu la rejoindre en entier, Si bien que ces deux 
colonnes n'ont pu unir «eurs forces pour résister à ladversaire, 
mais qu'elles ont dù accepter le combat séparé, et ruel 
lement inégal 
J'ai dit qu'il y a eu des erreurs, qu'il 3 u à 
L'opération de Tai-Nguven, par exemple, qui avait été arrêtée 
au moment où la décision d'évacuer t( iobang à été prise à Cle 
montée alors qui itinéraire primilivement prés ivait été 
modifié. Cette opération, qui écartait du lieu principal du bat 
une masse parliculiérement importante et ticulièrement 
efficace de nos troupes, ne trouvait sans doute plus de justi- 
fication. Mais je me garderai d’'accabler des combattants mal 
heureux. Au contraire, j'ai dit à mon départ de France que 
105 


je revendiquais les responsabilités, Après avoir 
laisserai pas retomber, même sur des colonels 


Je suis responsable devant vous. Les hommi qu (= 
ment dans des conditions parti ulicérement. inerati | 1i- 
mandement sur place, le sont vis-à-vis du Gouvernement. Vous 

t (l le 


conviendrez avee moi qu'il serait d'une cruel 
livrer leurs noms en pâture à l'opinion publique, 


M. André Le Troquer, Fi à leurs <uperieurs, 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Mais dés avant mon 
retour, M. le président du conseil à pris, sur mes lndieatior 
au vu du rapport du général Juin, la décision de Fenx 
renforts indispensables et, surtout, de modifications mn lat 
dans le commandement de la zone opérationnelle du Foni 

Si les enquêtes, qui sont difficiles, minutieus( et part 
culicrement délicates à meénrei du fait de la pert (l PT111- 
cipaux exécutants tombés aux mains de Fennemi, « { 
à établir de manicre claire et définitive des fautes pet | 
et graves, celles-ci ront sanctionnées, car il faut qi ia 
troupe ait confiance dans les cal cités et le moral l 
chefs, Très Lien ! tres Lien ! 

Aucune politique d'étouffement ne sera pratiquée, n Us 
veillerons aussi à ne pas laisser se développer une p {l 
de scandale qui serait aussi une politique d'injust Car 
je dois attirer d'une manière particulierement instante vot 
attention, mesdames, messieurs, sur les € lit les- 
quelles s'exerce là-bas un commandement. 

Celui-ci doit s'établir sur un vaste territ j1« 
nications difficiles, dans un climat épi JU VA! t. ave (lt JUS 
ponsabiit s telles qu'ell s 110 peus it, au bout d'un nent, 
qu'énerver gravement les hommes r qui pèsent l $ 
charges, 

li n’est que trop clair, hélas! 
nous ti nent à Ja Ï d po { { { des 
homn | mal leurs aualiti demeuren! es 
et dont la ri { > Nerx e a des limites 

songe I qui trop l CR Ç Î l | n 
métier si du t pu avoir lé Uüment, à 1 pi ; 
l vers U Il | l | | | | : 
de Ja tion et pl tri t 7 ! 
issurer un moral si \ cart l 
et à la promplitud e L 
“t ilr« L 4 HIT et 1 art { " 

{ } lérez «d «1 1 ; 
les nôfi 1sSi | A 
Ii) 

Encot f | | Lol - 
venus où s inter: 11 he t de 

] | na 

LI 
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Lyargmons au mmoius à ces homines courageux, qui ont pu 
counaître un moment de faiblesse, une flétrissure qu leur 
serait jetée publiquemeut à La figure du haut de cette fi 
Duiliw 

Mai iluons plutôt l'adimirable courage des comba‘tants, 
incfinons-nous devant la douleur des familles qui ont perdu 
Cun des leurs sur cette MR. C. 4 qui a déjà vu se dépenser lant 
d'héroiane français, inclinons-nous devant l'inquiétude de 
eux qui sont sans nouvelles des disparus, rexdons une fois 
du fond du cœur, l'hommage que l'Assemblée a voulu 


Chou Lt 

adresser une premitre fois, Ie 19 octobre, à nos combattants 
de 1 nn francaise tombés de Caobang à Pong-Dang, à nos 
légionnaires du bataillon du 3° régiment étranger et du 


bataillon parachutiste de la légion, & nos tiraifleurs dax &° maro- 
Cl inx gounners des ?%, 3° et ft tabors, anx Vietnanmiens 
qu ont gleriensement combattu à leurs eûtés, aux sapeurs, 
aux artilenrs qui les accompagnaient, aux aviateurs qui les 
appuyaient de leur mieux malgré les Brouillards d'automne, 
à leurs ehefs, dans ces combats malheureux mais glorieux. 
lu centre, à& gnuche el à drone, les dépnbés se lement el 
dpplaudissent longuement 

M. le président. L'Asseimb ée nationale s'associe Solenmelle 
ment à l'hommage que vous veugez de rendre à ces héros, 
lonaradissements sur Les mêmes bancs 

M. Jean Letourneau, mrmstre d'El. Les 
! omibats ont été graves. Notre commandement devait gecons- 
tuer des réserves, reprendre du ebhamp pour couvrir lessen 


consequences di 


Liel, pour terur Himoi, pour tenir Haïphong, sans auenn esprit 
le recul 

H a do fallu consentir des rétwactions du dispositif, des 
évacuations de territoire, Je puis dire que tout ceka s'est fast, 
on sous la preÆion de l'adversaire, mais conformément à un 


pan dont le but est de eonstiltuer des réserves mobies afin. 
eogime je Le disais à uslunt, de couvrir l'essemliel. Cet essen- 
1 


l 
tiel sera Lenu. Pour €e faire, 1! se peut que le commandement 
local doive dévider des æwétractions nouveiles. mais elles ne 


seront fuites qu'en vue d'éviter d'autres de<tructions de nos 
force: 

Depu es événements malheureux, deux nouveaux ruumas ont 
relenti dououreusement à nos oreilles: Lao-Kav et Langson. 


Lao-Kav, que lenuil avec ume poignée d'hommes le licute- 
hant-colonel Coste, se rérélait de jour en jour indéfenilable, 
étant donné Sa position géographique, pratiquement enelavé 
dan le terrilotre chinois. Le lieutenant-colonel Coste a done 


! l 


à décrocher, IE à réussi cette opération el il a 


été autorise 


pu établir. diffic' lement rt mais avec honneur. su: des 
hauteurs qui couvrent le pays Thaï qui, comme lons. ceux 
qui JEIEN nt ces regions j ivent, est habité par des popu 
lation nt men! fidé.es 

Lanmg<son ! ( nom a souvent retenti dans Fhistoire de la 
pr'set francaise au Tonkin et nous à déià coûté Dbeaueoup 
de lirmes et beamcoup de sang, Langon à été évaené — jen 
lois ln confides v L'Assermb.e dans des miditions exres 
ssvement hätives, 

Nous avons sans doute récupéré Tà cinq bataillons qui nons 
seront imdispensab poul li défen <e du deifta. mais ct le 6va- 
CU 1 éte de: dee d la 1] Le d [ne chute an nu nl Consc- 

RER lurs evenements de la R. C.. 4 e6 le ville a été 

bar] \t coms que la destruction da storks ait été con- 

\ 1hlement effectuée. Aussi, notre aviation a-teile qû faire di 
1h y" I V rt I tt: fante. 

j'attend re ompte rendu précis des destructions qui 


érées, Mais avant moi-mème survoié Langson 
. 


en mpoagnie du général Juin. deux jours après l'évacuation, 
j'ai pu € ter les premiers et wmporlante r ultats de l'aeti- 
lit { ivitielil 
] i uù pas à FAsscnmi put 1 | 1 Les 
e | { = { pi lutte 414 {1 S p}} 
(| l l naume jé lé ÿ : p cahilités 
1 I 
lou "4 4 | ulot x sont la l e ce qu 
} «A Il il | t expo - | | e Î st trouv( 
au l'h il | versaire solidement organisé, pins- 
samment armé et qui, de sureroit, dans celle région, à pu 
opérer à Labæwi d'une frontière qui élit perm ble pour Bu 
li | l VOS 
Ce sont là 3 LATE \s qui modifient essentiellement 1es 
lon le la ation et qui nous obligent à changer notre 
Hispoaitif et aussi Fessenth ES issi confiées au corps 
px Tu Li ! e. 
il n'est que trop clair que nat idversaire dispose de plus 
en plus d'un appui extérieur qui Jui a permis, tout 4 abord, 
el iner ses troupes, de les faire instruire, de les armrer 
puissamment, puis de leur fournir des terrains où elles peuvent 
se eformer et d'où elles peuvent 1 utir au combat. 
l'ar nire. nérations ré tes ont dû aussi | 1 raindre 
ner de ses bases, à étirer ses lignes de communication 
= le ainsi plus vulnérable à nos comps. 
NS NOTE Dont autant lesesperer ? 
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U serait inutile, je pense, de cacher que la situation der 
pour nous, sérreuse et préoccupante. _ 

M. le president du conseil vous à lnliqué que, des à 
nouvelles furent connues, des dispositions furent prise 
sendement pour recompléter nos effectifs, dont une Part 
disparu, mais pour les renforcer. Très spécialement 
avons voudn faire un effort particulier pour doter notr. o 
expéditionnaire de imoyens de combat plus priseants. 
forçant son potentiel en artilerre, en armes blindées 
et en aviation. 

L'Assemblée comprendra certainement que ne soie 
révélées de prévisions eliffrées ou des dates d'achemir t 
Ce dont je Dens à ni donner Fassurance, c’est Q 
demandes transmises par le commandement, à la sui 
Faffaire de Caohang, ont été, et au delà, satisfaites, e! ! 
particulier, les reconminandations soumises au Gouver 4 


dans son rapport, par le général Juim ont été ent: h 
excvutées. , 

Laissez-moi, à cette occasion, dire aw général Juin !: le 
naissance du Gouvernement et la mienne propre. H à ti 
de se distraire, pour un temps, de ses tâches si esse s 
et si lourdes, afin de remplir une mission fatigante. Je “u 
à luvre et j'ai apprécie ses qualités de ehef, d’ent 
d'hommes, la sûrelé de <on jugement et Ia rapitité 1 
décisions, Tous ceux qui Font vu dans le Nord-To: nt 


retrouvé là le grand commandant de Farmee d'Hahe. 


dissements au centre, à droite ef Sur certains bancs à 

Je dois à l'Assemblée d'ajouter que, dans cet effort lé 
de renforcer le potentiel de nos forces, nous avons trons Je 
concours de l'administration militaire amérieaine, partu à 
ment le concours personnel du générai Marshall. Tout Se 
positions ont ét prises par lui afin d'assurer une té 
effective de livraison du matériel dont nos troupes p nt 
avoir le pus urgent besoin ef que les Etats-Unis étnier is 
en mesure de fourmir dans des délus rapides, Nous er en 
Œsons nos très profonds remerciements. 

Je liens, à ee sujet aussi, à dire à FAssemblée qu'à {a 


de certaines informations qui ru'étutent parvemures avi 1 
départ pour l'iIndochine, j'ai porté une attention sp i 
problème de la dotation en matériel! de notre armée à n- qu'à 
la question de som achenvwmement, Fai été très sat: à 


voir les progres accomplis par là direction du matériel à Sovog 
depuis un an: un immense effort a été fait en vne de « à 
ut mieux et au plus vite les justes exigences des trou ] 
cormbar, 

Fajouterai aussi que, depuis un an, depuis la mis lu 
général Revers, ces troupes ont effectivement bénétiri inè 
amélioration sensible de leurs dotations em mratérie!. 

Loin de moi la pensée que tout soit parfait. Mais no Us 
heurtons, hélas! à des délais de fabrieatien, soit ie1, i à 
l'étranger, contre lesquels ne peut rien, ow à peu p A, 
toute la volonté des responsables de cet approvis'onn 

Mais, sur ée point aussi, l'effort n'est pas relâché et e 
que, dans les semaines qui viennent, des commandes ju 
tantes pourront étre livrées. 

Fajoute que mon enquête à anssi porté très spér ent 
sur les sabotages dont il avait été parlé. J'ai posé la q Hi, 
à tous les échelons, aux responsalles que j'ai pu re r 
et il m'a été aMirmé que, tant dans le matériel recu de | 3 
que dans le matériel fabriqué ou réparé à Saigon, in 
constuté qu'un nombre relativement insignitismt de = 
réels. 

L'effort qui est ainsi accompli et qui sera poursu H 
que nos troupes disposent, en effectifs et em malériel e 
puissance qui leur assure une supérienité indiseutii auf 
l'adversaire sera-t-il suffisant ? L'engagement que je d: 
dre, en face de cette Assemblée, c'est que, s'il nous 4j pri 
que des movens supplémentaires sont imdispensables, ! 
seront fournis et que si ces movens devxient requérir 
bation du Parlement, le Parlement serait sollieité d'à er 
le Gouvermement à Les procurer. 

Car, mesdames, messieurs, le problème qui s'est pos 
plusieurs années, et qui semble se poser encore dans 
de certains, est le suivant: avons-aous le droit dal T 
ce combat ? Très fermement, je vous réponds: non: 
dissements au centre, à droite et sur certains banes & 4 € 

Nous n'avons pas le doit d'abandonmer fa latte, ear 
constater que des hommes, et non seulement dans les ; 
embats, mais depuis près d'un sièele, sont tombés p: | 
sur cette terre d'indochine qui doit tant an sang fran 
serait méconnaître volonté et lhéroïsme de eeu 
souffrent. et qui luttent là-bas. 

Fai vu ces hommes, j'ai vu les plus atteints d'ent 
ceux qui étaient rescapés des durs combats de Caobans 3 


lhat Khé. Ces hommes avaient durement sonffert, parfo:- 
leur chair, toujours dans lenr fierté de soldat, mas leur 

omme cebmi de tous les combattants, était magnifiqn 
ml it t. 
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rien 
pi vu à Do Son, comme les jours suivants à Phu Lang 
quong eu d'autres jours encore dans des postes en Cochin- 
ve, de jeunes leutenants de jeunes capitiines francais, des 
nes de troupe venus de toute TUmwion francaise, Leur 
or rd. deur Simplicité, leur calme, leur détermimation sans 
æ forfauterie, nous sont Une preuve suffisante de ce 
, France peut toujours demander à ses enfants. 

Aus avons le droit, mesdames, messieurs, d'être fiers d'eux. 
vou. avons le devoir de les protéger contre d'ignobles camrpu- 
mes et de faire qu'ils n'aient pas de doute, pas mm instant 
de doute, sur l'affection que la France tout entiére leur porte, 


i 


ie 1 y» a à ‘ 
CU soutien qu'elle est décidée à leur dommer, sur la fierté 
(ni e ressent de leur courage, ‘Apphamdissements au centre, 


; suuche et à droite.) 
ous n'avons pas be droit d'abandonner cette lutle parce que 
ivons Ja Confiance des hommes fidèles qui ont eu foi 


à la force francaise, qui ont eu foi aussi dans les promesses 
que la France leur donnait d'une indépendance réelle, de 


J'umitlé conservée. 

Et je ne parie pas seniement des responsables, des détenteurs 
de l'autorité, de parle aussi bien de ces humbles, de es petits 
venus qui soM venus trouver refuge là où nous €bons et qui 
ne savent que trap le sort qui serait le leur le jour où nous 
unions dû quitter ia place. 

Nous n'avons pas le droit d'abandonner cette huitte, quand on 
voit ce que Ja’ France a fait dams ce pays. La France n'a pas 
un instant à rougir de son œuvre. Elle peut légitimement s'en 
env cueillir. 

L'activité de ses administrateurs, celle de ses ingénieurs, qui 
0 réé J'admirable réseau routier et ferroviaire de ce pays, 
qu ont construll ses grands ports de Saigon et d'Haiphong ; 
l'actwité de ses professeurs auxquels on doit non sculement 
l'université où $e forme cetlte originale civilisatioæ qui à pris 
\ l'occident et à l'Orent ce qu'ils avaient de meilleur, mais 
auss! nos lycées, le lvcée Albert Sarraut et le lveée Chasse- 
leuy-Laubat, et nas écoles; l'activité de nes missionnaires qui 
ont créé cette jeune et dynamique église vietnamienne: Facti- 


1 
y 


\ le nos médecins et, en mrèine 4eraps, de nos savamits, qui 
ont monté des hôpitaux des grandes xilles, mais aussi des 
dispenusaires des villages et ces grandes insütutions telles qu 


les instituts Pasteur; l'activité de nos chercheurs qui, pur- 
tculierement grâce à J'admirable école francaise d'Extrème- 





Orient, ont ressuscité des monuments comme ceux d'Augkao 
arguuisé des musées comme ceux d'Hanoï et qui ont fait qu 
les ms de Glaize, de Marchal, de Mallet et de Coedes sont 
universedement respectés dans ioute la péninsule; Faclis 
t de tous les Francais qui ont créé an outillage ée 
mique permettant à ces jeumes Etals d'arriver à lindépen- 
dance avec une puissance économique qui fait d'eux l'un des 
+s plus essentiels du Sud-Est asiatique, tout cela, mes- 
messieurs, est une graute déruonstration du génie de 
{ t jé me diral pus que tout Jul par t el qi { is 
Ï l Pas pousses pal l'ex Î sou du gain. M d 
] Das Vra lu plus g nd ii et la Fram pt L €lr« 
| nent fiere les pi S ŒUNICS 4 HOIMMILES 1] ses 
vec Je concours des orieuses € ln een popu- 
i s IOCarPs 
Qu'il s'agisse des rizières, dont !la production a plus qu 
pit depuis Crau ile ans, q Vu iTisst( ues granuers 
lions agricoles comme les plantalious de caoutchou 
é où de calé, qu'il s'agies des grandes explaitaiions 
istrielles comme les charbonnages, tout cela est us ffort 
us qui à, pour uue part primordiale, contribué à fa 
de ce pays de l'Asie la région où ke pouvair d'achat des masses 


moins bas. 


Mais vous me permetlrez bien d'ajouter que l'attitude, ces 
dernières anmées, d'un certain nomire de ces Ærancals, qui 


ont repris deur tâche ‘ans des conditions particuliérement dan- 


gereuses, peut être aussi pour nous un réel sujet de Jiert 
pu visiter aimsi quelques entreprises francaises. J'ai vu 


l plantation qui repésente, corume ses voisines, uue œuvre 
atrirable, aussi thien dans le domaine colonial qu'industriel 
: aussi par des belles re lisatiens sociales, hôpitaux el 
s. Ce qui m'a cependant le plus frappé, c'est dk UT A4 
le et tranquille de ces gens sans cesse exposés aux ph 
dangers. Le directeur d'une de ces plantations fut tué 
par les Japonais. Sen successeur a élé enlevé par les Viet- 
inhs, J'ai vu le troisième directeur qui faisait le plus m- 
Meinent et ke plus naturellement du monde son 1 L..1 n- 
l, dans des plantations voisines, j'apprena que, d ] 
jours qui avaient suivi ma visite, le cinquante-Geiixième 4 l 
l'ançais de ces groupes de plantations depuis cinq ans avail 
tie Xictime des Vietminhs. 
is ne pouvons abandonner non plus F’Indo hine car nous 
SoJ es sûrs que ses frontières sont celles du moude libre. 
À ce titre, elles intéressent le destin de toutes les nations qui 
“Et &roupent pour assurer la défense des libertés démocr: 


fin É “ me “ ce: - x à ".. m” nr es ta à 
uques, Notre départ signifierait un aveu d Hnpuissance sur 1€ 


O0 


plan international, T 


yourd'hui 
4 imdérendance, 4 | 
authentiquern nt nationale 
hisposent de leu 
tem 


Des inaintenant 





ton du Kominform des prolor 
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r cormme 
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torres qu ren 


le sens 


depuis plusteurs 
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plusieurs votes «it 


au sem 


. car il est clair 
idée sont des 
son vera : 
Tai déjà indiqué que. certes, depuis plusienrs 


omplhi pour 
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effort doit être pou 
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t-Nam, 


ffrenres 
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! , nt 1 l ” 
{ \ | [1 l'Union [rançaise en à sU- 
bilité de la mo 6 dans la Zone commune du franc. 
lhui que les débats prennent fin, que les conclusions 
t (l t 1 . 
{ ( 1 est Clair qu les finances, que l'écono- 
armée et 1 Uninistration, vont être entiè- 
Liricoeant | trois 


ei s (es 


: lisparalira el qu'aucune espece 
Dhalt e, À l'indépendance: n'existera plus, 
l y Statut s Dominions. Mais, mesdames, 
les Anglais, Notre génie n’est 
e et l'Union f caise he peut ressembler entiè- 
Commonwealth, Je puis toutefois affirmer que les 
1 sein de Union francaise connaîtront toute 
Iles n'auront rien à 
tre nation membre d’une grande commu- 
ne serait-il pas trop facile d'ironiser 
nt les peuples 
} 





l'on metlait en pal ilèle la liberté dont jouiss( 
sur lesquels plane la domination du Kominform ? 

sans doute le droit et même le devoir 
Is, une question qui, à maintes reprises 

ette tribune du Parlement français. 
Si le gouvernement vietnamien, pour ne parler que de lui, 
n à € face de lu que «es iationalistes sincères. épris seule- 
ment de l'indépendance de leur patrie, et si ce n’est que dans 


1 C, 
le but de réaliser vraiment cette indépendance qu'ils combat- 
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tent, alors, nous leur disons que ce combat a, de} & 
ten perdu ses raisons, 

! tes les garanties n'ont-elles pas lé st] oit é«t! 
par la Ï t on p Sd Majests Ba0 Dai « 

l | ni *: 
he! Etat du Viet-Xam est 1 il 
| I let { ! ne « i) { 
Le ] vietnan lécidera librement di s f : 
l ns. À cet effet, u semb iale 4 
] les que 1 is es p t'ont Ge ] 

les é] ns géré ‘s et libres 

Dans ces conditions, il est bien c'air que si le comb 
ies ions, avec tous les contrôles souhaitables pour « 
rer la liberté et la véracité, permettraient au peupie x 
le faire connaître sa volonté en ce qui concerne son ax 
n'est pas là France qui le « raindra jamais à opter 
ou tel dirifeant, mème si elle doit manifester publiquen 
reconnaissance, son amilié et son appui à ceux qui 6 
courageusement auprès d'elle un combat difficile. 

Cet appel, que la France a toujours maintenu, s° 
comme nous le craignons, une fois encore demeurer sans 4 
ponse, nous ne pourrions qu'en conclure ce que trop d' ; 
nous ont déjà révélé: c'est que ce combat n'est pas p 
par nos adversaires uniquement pour assurer l'indép 
de leur pays Très Lien! très Lien! au centre et à droit. 
que leurs dirigeants obéissent, en effet, à des mots 
venus d'ailleurs et qu'ils ne représentent qu'un pion 
échiquier qui est à l'échelle du monde, (Applaudissen 
centre, à qauche et à droite. 

Le silence que l’on continuerait à nous opposer t 
ce que nous pensons intimement, à savoir que 
sommes à l'un des avant-postes du monde libre, que « 1 
défendons lun des créneaux, Et nous savons bien qu'er 
tant ce péril trop connu des frontières du Cambodge, du Lios 
el du V et-Nam. c'est la F1 ince elle-mêm que nos soldat! 
técent. malgré toutes les jnsinuations déc urageantes dont 1ls 
ont pu par moments être submergés. 

jus savons aussi que l'armée française en Indorl 
défendant des positions qui ne sont pas seulement les 
en défendant l'Union française, remplit vraiment une n n 
de protection de lindépendance et de la souveraineté des 
Etats qui v ont librement adhéré. 

Nous aurons alors à faire Ja guerre d'une manière « 
en faisant appel, en preémier Heu, au concours entier, total $ 
peuples qui se trouvent le plus directement menacés, mas 
aussi au concours actif et puissant. des alliés qui, non 
ment dans le Sud-Est asiatique, mais dans flensen 
monde, coopérent avec nous à la proteeti in de l'indé] 
du monde libre. 

Au lendemain du jour où l'indépendance est un fait 
S inellement procl mé et constaié, 1l nv 4 plus de 
si le combat se poursuit en dehors de notre volonté, 
sens même du combat, et nous avons le droit et le d 
le signaler, afin que tous ceux qui sont engagés dans 1 
lutte accentnent leur solidarité à nos côtés. 

J'ai parfois entendu parler d'un recours à l'autorité - 
Honale. Je parierai franchement. Dans les conditions a 
je 1 crois ni possible ni souhaitable, Mais je ne pu - 
juger Favenir et il est clair qu'à un conflit qui m | 
un caractère nettement international, la France pou 
réserver le droit d'opposer une solution recherchée p 
instances internationales, 


Mesdames, messieurs. Ja polilique que j'essaie ai 
définir de nouveau devant vous est une politique qui n° 

pas les intérêts de la France, Je crois que nos intérêts ; 
nationaux sont intimement liés au maintien de la forc 
caise en Extrème-Orient., Je crois aussi — et j'en ai sufl 
ment parlé tout à l'heure pour que mes fhtentions ne pu 
étre mises en doute — que la France a assez fait, dans ce ph 
pour qu'elle ne puisse un instant envisager d'en être 


diée le jour ou ses armées, le sang de ses enfants, ses sa Ù 
de toute nature auraient enfin réussi à assurer l'indépe 
de ces nations, à écarter de ces régions du monde le pm 
les menace. 

L'œuvre française en Indochine, les sacrifices que nm: Y 
faisons nous font un devoir et nous donnent le droit de di - 


der que nous y soit reconnue une place privilégiée. 

Les accords que nous avons signés nous accordent ces privi- 
lèges sur le plan culturel, comme sur le plan économique el 
sur le plan militaire. 

Le Parlement a pu longuement en débattre lors de la ratifi- 
cation des accords. Il ne peut pas être question de revenir 
là-dessus et nous faisons contiance à l'amitié et à Ja loyant 
des dirigeants des Etats associés pour que ces engagemet 
pris entre nos peuples soient constamment respectés. 

Nous nous permettrons aussi de penser que l'ensemble 
nations libres comprendra et acceptera ces légitimes exigences. 


N 


Q 
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Avec la défense de la liberté, avec le maintien de la puis- parfaitement étrangères, qui, au milieu de ce pays pa jue, 

sance française dans le monde, avec la protection de nos amis, n'ont guire trouvé d'appui que chez quelques rebeile 
c'est là une justification valable à l’effort si considérable qui Ce qui est vrai pour le Laos l'est aussi pour le Cambodge. 
est lemandé à la France en Extrème-Orient en ces anuées diffi- Le pays qui est, peut-#tre, le plus connu de In France var 
ciles £ ù la richesse de ses traditions artistiques, est aussi un de ceux 
jesdames, messieurs, pour faire une telle politique, il nous dont les virtualités économiques sont les plus certan 

faut des moyens et il nous faut des hommes, S'il est aujourd'hui en proie à l'insécurité, c'est aussi ; 
J'ai dit en débutant que les affaires d'Indochine impliquaient üiellement du fait des bandes étrangères à son propre terri- 
de uotre pari essentiellement une polit [ue à base de movens loire, Cette insécurdé rend p'us délicate encore ui situation 

wilitaires. Ces moyens militaires, j'ai tenté de les définir. Les politique dont les observaleurs connaissent Ja comp'exité. 
grandes difticuités qui sont encore devant nous. alors que nous L'acceuul qu à été reservé à Poom-Penh aux represent 1s 
tentons de mener à bien cette tâche. m'ont amené x demander de la France pl le roi Nerodom Sihannouk et pur le gouver- 
qu soient concentrés dans les mains du responsable les nement du prince Mopnnipong n'est pas seulement un témot 
moyens destinés à la mise en œuvre de cette politique. gnage de lamitié traditionnelle du peuple et des autorités 
Il ne s’agit certes pas de demander je ne sais quel déman- khmères; il est aussi le témoignage de la volont gg 
tellement de services. [1 s'agit seulement. mais cela est capi- de coopération Pen renlorce! rx possibi sql sc Ù 00 vus “pesé 
tal, que soient réunis les movens de commandement les nités cambodgiennes où ep se . “Stèk an ci 

mover de décision, les possibilités d'actionner les services heureux pou lesquels il est visiblement fai : 
our l'exécution, possibilités qui sont n'cessaires à celui qui Voici, mesdames, m rs, q s SCFONE UOHC Hi hCau- 

, SIONS : 


epte un tel fardeau. 

Je ne mécennai: pas les difiicultés, et je remercie mes col- 
lgues du Gouvernement d'avoir accepté Îles concessions indis- 
pensables que leur demandait M. le président du conseil. 

Il est, je pense, inutile, il serait même ridicule que j'insiste 
sur les prétendues oppositions que j'aurais rencontrées À ce 
sujet parmi mes collègues, Mais s'il est un point sur ‘eque! 
je tiens à insister, c'est celui-ci: je n’ai pas cessé, hier comme 

ijourd'hui, de trouver au conseil, auprès de mes collègues, 
un appui unanime pour l'effort que nous avons à poursuivre 
dans les meilleures conditions d'efficacité. 

I est sûr ausi qu'une politique aussi déjiicate et aussi 
complexe, en particulier dans Ja mise en œuvre de ces moyens 


militaires, comporte le choix d'hommes qui puissent en assu- 


rer locaiement l'exécution d'une manère parfaitement éner- 
vique,. 

Là encore je revendique ma responsabilité propre, mais je 
re voudrais pas descendre de cetle tribune eéans saluer ceux 
qui, là-bas, représentent la France. 

A la suite des incidents récents, on a tenté, ici o® là, de 
discréditer ceux qui assument de lourdes responsabilités, Dans 
une occasion aussi grave, celui qui assume là-bas Ja pléni- 
tude des pouvoirs n'a pas été inférieur à ce que le Gouver- 
vement attendait de lui. 

Sa connaissance des hommes et des choses de l'Indochine, 
les amitiés qu'il y compte, l'estime que lui portent les milieux 
internationaux, le courage dont il à fait preuve méritent que 
je lui rende cet hommage 

Ceux qui sont appelés à des fonctions de ce poids ont le 
droit de se savoir soutenus quand ils accomplissent leur 
devoir. C’est le rôle du Gouvernement de changer les hommes 
quand il estime qu'une modification de sa politique rend pré- 
{érable ce changement, quand il juge que la fatigue et l'usure, 
compréhensibles pour ceux qui ont de si lourdes tâches, le 
contraignent à uue relève plus rapide. Mais tant que ces 
hommes restent en place ÿ ne faut pas qu'is se sentent 
entourés d'autre chose que de la confiance de ceux qui les 
on délégués là-bas. 

Pour faire cette politique Ja France doit aussi comp 
l'énergie et sur la volonté de ses amis. Je veux à cette occa- 
sion dire ma satisfaction des entretiens que j'ai eu l'honneur 
d'avoir avec les chefs d'Etat comme avec les chefs et Îles 
wembres des gouvernements de chacun des trois pays. 

J'ai déjà indiqué l'importance des conférences de Dalat, Je 
veux dire à cette tribune non seulement que j'ai parlicu!i- 
rement apprécié l'accueil qui m'a été réscrvé en tant que 
représentant de la France, mais aussi ma satisfaction d'avoir 
senti une commune résolution devant le danger. 

lei ou 1 on a tenté d'exploiter des difficultés qui se seraient 
élevé:s avec le président du conseil du Viet-Nam. Le prési- 
dent Huu est l'ami d'un grand nombre d'entre nous ici et 
il est un ami trop ancien de la France pour que Fon puisse 
douter un instant de l'orientation de sa politique, dont il a 
tenu Jui-même à réaffirmer, le 2 novembre, à Hanoï, qu'elle 
demeurait fidèle aux accords franco-vietnamiens du 8 mars. 
J'ai trouvé chez lui comme chez ses collaborateurs une grande 
résolution, et vous savez, mesdames, messieurs, que, dans 
ce combat, la résolution de la part de ces hommes signifie 
un rude courage. 

Je me suis rendu à Vientiane, capitale administrative du 
Laos, et j'ai pu rencontrer à Saigon Sa Majesté Sissavang Vong, 
lélour de France. H m'est particulièrement agréable de redire, 
en cet instant, l'attachement de la France pour ce Laos resté 
Si fidèle, Nous connaissons ses difficultés très spéciales, mais 
ses dirigeants, je le leur ai rappelé à Vientiane, peuvent comp- 
ter sur l'appui fraternel de la République, 

. I n'est que juste de noter, de surcroît, que les entreprises 
au Viet-Minh sur le territoire du Laos sont des entreprises 


r <l]] 


1 





La France a accord: all Cambodge. au Lao el au Viet Nam 
une indépendance dont lachevement de la conference de Pau 


vient confirmer Aa substantielle realté, Si les ci us!a $ 
de guerre font que, pour la sécurité des troupes, certaines 
choses doivent demeurer dans des mains francaises, il n'est 


que trop clair que, la guerre ayant cessé, ces servitudes tom- 
beront du même coup. 

Ces trois Etats ont dei ide 4 ce jeu! Lib e lil) 
à un grouperuent de peuples qui s'appelle M 
pour le quel, je pense, person chez nous ne cherchera d'autre 
devise que celle de Fa République: « Liberté, Egalité, Frati 
nilé. » Ces peuples ont reconnu que, dans celte association 
avec la France, celle-ci avait chez eux des droits priviiogtt 
et nous faisons contiance à leur parole. 

La France souhaite que tous les vrais nationalist dont 
le combat n'était animé que par une volonté d'indépendance, 
cessent Je combat, et que tous les Vietnannens, la Huffe avant 
de leur 


(EE d'adherer 


TANT 
on francaise et 


cessé, puissent décider eux-mêmes de l'organisation 


pays. 

Si. comme nous le CTHILHONS, Ce souhait n'esl pis entendu 
notre conviction, déjà faite, sera renforcée que d'autres buis 
que l'indépendance Sont en cause el que c'est pour satisfure 


des visées qui sont à l’œuvre un peu parlout dans le monde 
que la poursuite de la Tulle nous est rmposé. 


S'il devait en êlre ainsi, nous savons bien, l'Assemblée sant 
bien quel devra être l'effort de Ja France, Tout le monde sait, 
ici, que cet effort ne sera pas refusé, Car les combattants au 
sont notre juste fierté. cal loc l riveant de URLS pa v ] qui Giril 
nos amis, car tous les Francai qui ont fait une telle œuvre 
né Sauraignt jamais être abandonnés par nous, Mais il faut 
aussi que nos alñés du camp de la liberté sentent plus « te 
— jis le « 111} ennent d maintenant et LRLE: le eo! Ccmer- 
cions — que ce combat est aussi le leur. 

lous ceux d'entre nou mesdaines, messieurs - jis com- 
mencent à élre nombreux sur ces bancs r ji O1 t eu Île 
rare privilège de passer un temps dans cet adnurable pénin- 
suie, t#us ceux qui conservent dans leurs yeux, non seulement 
l'inage de ces paysages de foret de rizières, de cûl et de 
rivières, de ces cieux aux tonalités sj dou el ! 
surtout le souvenir de ce peuple si aclif, intelligent, plein 
de gentillesse et de délicatesse, ous ceux qui ont vu ce que la 


France a réalisé dans ce pays, tous ceux-Aà ne peuvei 
du fonds de leur cœur qu'un seul souhait: que la pañ 
risse sans retard dans ces pays el que, dans la paix retrouvée, 
dans l'indépendance garantie, un développement harmonieux 
et heureux de ces peuples dans une 

fraternelle collaboration avec la France au sein de l'Union fran- 
çaise marque seulement nos prochaines étapes. 

Nous n'avons, nous, jamais pensé que la solidité de cet 
édifice qu'on appelle l'Union française et qui n'est fait que 
pour le bonheur de ceux qu'il abrile serait assurée par des 
chaînes quelconques. Et nous sommes plus sûrs que Jamais 
qu'il vivra par les liens, autrement plus solides, des souvenirs 
du passé et de l'amitié du présent, (Applaudissements au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche et à droite. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Hupont, auteur 
de la première interpellation. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite. 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre chargé des Etats 
associés, Vous avez montré les responsabilités des exécutant 
Vous ne permettrez de poser quelques questions aux chefs et, 
en particulier, au Gouvernement. Et je m'autoriserai à vous 
apporter un certain nombre de propositions pour résoudre le 
grave problème qui se pose aujourd'hui devant nous. 

Nous avons été surpris en Indochine. Pourtant, dès le mois 
de juin 1949, le général Revers annonçait la présence d'une 
véritahle armée encadr instruite, dotée de mortiers et d'ar- 
tillerie. Dès janvier 1950, l'armée communiste chinvise faisait 


grande amitié, dans une 


t formuler 
rejleu- 


| 
; 

: 
« 
! 














l h. 1 l t 
| t ! { tou! le il (| il 
t ( truction, fa construction 
I l | ( cle Hailil Ü Li micines sel 
\ ! ( nt cle le mois de mail, prévovaient 
j lt Vietiminh, qui \ lt) 
‘| | mbre de cette année. 

( poste de Dong-Khé, pour la premiére 
it par une armée vietminh. Et le eom- 
I Î «lu commandement déclare, à cette mémi 
date \ou tiines en présence d'une armée vietminh dis- 
] l'ai des et d'artullerie 

S. 0, S, du haut coipmissaire et du général commeondant 
( } ( Ur 1 | dev tentent 4 l’ lis 611 plu pre - inits, 
‘(le ] en plu és, Parf même, 11S manifestent une 
cer! e Vi e « s l'expression de l'inquiétude. 

| 1 ) el | \ HU Hi ee etilié iihoitrent 
ce ( (| ble voir surpris que les membres 
{! { 

\] r le 1: hargé de Etats OCICS, VOUS avez 
ue] éja responsabilité dt iffaires d'Indochine 
\ | Indochine 1h ineurt à \ ideri u ei 
\ hiffre que Je vous ai déjà don de 150 fués par mois. 
Vou ëé qui WHend une off IVe 
tab du l'thiré ivelle el puls ininent armée 

CoIne ] legielle que vous avez attendu un an avant 
(| ep dal Ce pri dont Vous éliez chargé et que von Er 
USSieZ p et qu'il ait fallu Caobang pour que vons vous 
décidiez à Vous rendre parmi ceux qui, li-bas, sovez-en sûr, 

lt depu longlemps Votre visit 

Quelles ont été es responsabihtés du Gouvernement et quelles 
Î nl ( reactions devant ces nouvelles angolssantes ? 

Le 4 Ut 1949, les services du ministère des finances avaient 
lo ni d'elucier la demande de crédits de 4 milliards de 
fra présentes par 1e général Revers: refus! Le 30 mai 1950, 
ec elait ce « hipotag des services dont M. le président du 
consel nous parlait l'autre jour et dont le résultat fut que le 


Pignon, manqua d'argent pour assurer 
li ET e--chtieis de la défense en Indochine 

mt quand Services de renseignements, qui, Je l repele, 
ont fait leur devoir, annoncaient avec précision l'instruction 
et Ja mise en Hhgne, pour 1951, de 50 à 60 nouveaux bataillons 
Vietminh, savez-Vous quelle fut la réaction du Gouvernement ? 
Par décision du 14 foût 1950 il décidait de supprimer 15 batail- 


ul Tps exp htionnaire d'Indochine, durarit cette 


M. Jean Letuurneau, #unstre d'Etat, Monsieur Frédéric-Dupont, 


vor ivez que c'est faux! 
M. Frédéric-Dupont. \ullemient, monsieur le ministre. 
A lout le moins devriez-Vous en faire la démonstration. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. J'oppose à votre afir- 


Jhii 1 le dementi plus absolu 


M. Frédéric-Dupont. Vous <avez bien que vous avez recu les 
] testatons vchémentes de Pétat ajor sur ce point. Et vous 
Savez aussi qu'en raison de votre impuissance à obt@nir des 
credits du ministre des finances vous avez demandé à M. le 


haut commissaire Pignon d'aller soutenir lui-même ses 
demand fondé sur es prote lations de l'état-major. 

\ \VézZ encore qu la suite de votre décisien. et lorsque 
le général Carpentier à élevé des protestations encore plus 
\ nt { re plus véhémentes, on a discuté pendant un 
certain temps pour savoir S'il fallait supprimer vingt bataillons 
Oo! ernent {rt 

C est | Qu ON) à une coli mal taillée. parce qu'on “| 


décidé « * l'encadrement et de « jaunir » les bataillons 


l'état-major, on a fixé Ja 
ions au lieu de vingt. Voilà Ja 


M. Jean Letourneau, mvuslrie d'Elat, Me permetlez-vous de 
f une mise au point, monsieur Frédéric-Dupont ? 
M. Frédéric-Dupont, Je vous en prie, monsieur le ministre, 
M. Jean Letourneau, unistre d'Etat, J'avais espéré, plus 
encore es venant d'Indochine qu'en y allant, que le sort de 
nos soldats ne servirait pas de prétexte à des opérations politi- 


stalions à droile el sur divers bancs à gauche, 


qu Vives prole 
— Applaudissements au centre .) 
M. Michel Peytel, C'est une honte! 
M. Edmond Barrachin. C'est scandaleux ! 
M. Max Brusset. Vous auriez mieux fait d'y aller plus vite, 
M. Michel Peytel, le pay: jugera! 


M. Vincent Badie. Bornons-nous à discuter sur les documei 
en avons le droit et la possibilité, Les documents parlent 


et ! n avons vu quelques-uns! 


M. Frédéric-Dupont. Nous sommes d'accord, 


' 


rit 
‘HS. 
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M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Par <surcroit, je 1 
observer à M. Frédérie-Dupont que, lorsqu'il déclare 


Gouvernement a décidé de supprimer quinze bataillons - 
bien ee qu'il a dit — son affirmation he correspond e lcune 
lil) à la réalité, Et M. Frédéri Dupont le sait lr l 

Ha fait état d'un certain nombre de rapports. Or, 4 i 
Claient destinés au Gouvernement 

M. Frédéric-Dunont. Evidemment ! 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. et je ne sarl PR 
qu'ils aient été officiellement communiqués à notre colles 


Erclamutions à droite. 

M. Frédéric-Dupont. Et c'est votre répons 

M. Max Brusset. Cornmission d'enquête! (Rires à droits 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. J'affirme que tous les 


hommes responsables des affaires d'Indochine ont assist e 
que réunion du comité de défegse nalionaie qui a pris des d 
‘sons relatives à ce territoire. Ces décisions n'ont don $ 
C! rrétées à leur insu. 


Maintenant, ét quoi que vous en avez dit, j'affirme que je 
couvre les hommes qui sont en Indochine, car c'est mn 
suis responsable devant vous, Jamais je ne laisserait attaqu 
hommes, Peut-être se Sont-ils plaints de ne pas dispose 


qu'ils e<timaient de notre pouvoir de Jes 


lous les IHOVENS 
! quelles restric! 


munir, Mais nous savions, nous, hélas 
nous devions leur imposer. 

En toute con<cience, je puis dire que tout ce qui pouvait 
être fait, done devait être fait, la été. 

M. Bouvier O’Cottereau. En paroles 

M. Jean Letourneau, #istre d'Etat. J'en ai eu la contirmae 


lion par les hommes dont vous essavez de vous servir, à 
cette tribune, et qui m'ont déclaré que, malgré tout, ils étaient 


satisfaits de l'effort fait pour leurs troupes. (4pmaudissements 

LU ‘nlre } 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre chargé des Etats 
associés, laissez-moi vous dire que vous n'êtes pas d'accord 
avec M, le président du conseil Car M. Pleven lui-même à 
reconny qu'à partir du 1 juillet 1951, à la suite des réductions 
opérées dans les cadres, parmi les sous-officiers notamment, 
devait intervenir une réduction d'un certain nombre 
bataillons: et il n'a pas contesté mes chiffres. 


Par conséquent, je crois qu'il faudrait vous mettre d'accord 
entre vous avant de me répondre de cette facon. (Rires à droit. 
Au reste, je ne comprends pas pourquoi le Gouvernement 

} 


conteste mes déclarations, Car, au moment même où le génrei 

Carpentier appelait au secours, alors que déjà, plus de quinz: 
jours avant Caobang, l'inquiétude grandissait au quartier genr- 
ral, le Gouvernement publiait deux communiqués pour déchi 

qu'on n'enverrait aucun renfort en Indochine. 

Le résultat, mesdames, messieurs, c’est que nos soldats 

nt battus sans les armes et le matériel suffisants. 

Tout à l'heure, on a rendu hommage à leur courage. Je croi 
qu'il faut d'abord rendre hommage à une vérité qui leur est due. 
Nos soldats ont subi une défaite dont ils ne sont pas respon- 
sables, parce que le Gouvernement ne leur a pas donné les 
Iovelnis necessaires pour vaincre. 

En voulez-vous la preuve ? 

Lorsqu'on a coupé les crédits du comple de trésor: 
auméro 2, des difficultés financières sont apparues en do 
chine. C'est ainsi qu'on a dû arrêter les travaux en cours « 
les aérodromes et que la route Hanoï-Haïphong, artère principal: 
du Tonkin est resiée coupée. Vous avez peut-être vu, monsieul 
le ministre, cette pancarte offerte aux regards des soldats q 
montaient en ligne et qui indiquait « Le service des tra 
publies ne peut pas rouvrir la route parce qu'il manque d 
sent. Adressez-vous à la direction des finances ». 

De mème, dans un rapport qui se trouve dans un de vi 
dossiers, se trouve cette protestation du colonel Charton, émi- 
ut moment où il se trouvait à Caobang, en réponse à une qui 
ion du général inspecteur de l'aviation qui s'était rendu sur 
lieux: « Je n'ai pas le moindre centime pour payer les rens 
gnements, fût-ce d'un seul partisan ». 

Je citerai encore le témoignage d'un homme que vous avi 
peut être rencontré en Indochine, M. Baffeleuf, président de | 
hambre de commerce de Hanoï, qui écrit qu'il à dû mettre 
sa poche pour permettre l’aghèvement de la toiture de Fat 
de réparation des voitures militaires dans cette ville. 

Vous me direz peut être que ce sont là des renseignemcr 
erronés, Mais je tiens les preuves à votre disposition. 

IH suffit d'ailleurs de lire, dans les journaux, les dépêches : 
correspondants de presse, Ce sont autant de réquisitoires. 

C'est ainsi que M. Voisin, dans Le Fiqaro, écrit: « Le h 
commissaire Pignon a manqué d'argent. Le général Carpe 
se plaint d'avoir une armée de robots ». 

M. Laforest, conseiller de FUnion française, écrit dans 
L'Information radicale : « De tous les postes monte un cri una- 
nime: nous manquons de fils de fer barbelés, » 


t 














M. Frédéric-Dupont. On nou: à dit — et je fais allusion au 
iernier débat sur cette question — que nous n'avions plus 
lamis en Indochine. 

Laissez-moi vous rappeler l'affluence des candidats vietna- 
ïens dans nos écoles, qu'il s'agisse des écoles chrétiennes 
les frères ou des Iveées. Jamais le désir de se pénétrer de la 
lure française n'a été aussi répandu qu'à lheure actuelle 
| Indôchine. 

On nous a dit qu'il fallait négocier, Mais négocier avec qui 
Vous vous rappelez les communiqués de la radio d'Ho Chi Minh 
uentonnant Fassassinat de 85 p. 100 des notables, Vous vous 
“appelez aussi qu'en 1945, lorsque la colonne Baufle à saisi les 

sages d'Ho Chi Minh, elle a trouvé — M. Moutet nous a 
nontré l'original — une annotation de la main d'Ho Chi Minh 
portant les mots: « Tout ceci est uniquement pour mettre à 
1 porte les Français. » 

Je ne pense done pas que nous puissions suspendre 
eort, I faut vaincre, voilà la nécessité. 

comment vaincre dans cette dure épreuve ? 

D'abord, il faut voir la réalité en face. 

L'agence Tass a diffusé dernièrement un comimuniqué éma- 

il de l'état-major vietminh remerciant la Russie des Soviets 

l'appui militaire considérable qu'elle à apporté à l'armée 
tninh, és 

\e parlons plus alors, je vous en prie, d'opération de 
| l'expédition coloniale ! 

Voyons, je le répète, la réalité en face, si grave et si inquié- 
linte soit-elle. 

En Indochine, c'est la guerre, C'est la gi 
Ce, comme au Tibet, Et c'est la mème guerre, 
e faut pas oublier, ‘Applaudissements à droite el sui 
Lunes à gauche et an centre.) 

Le soldat d'Indochine a le même adversagwe que le soldat 
méricain de Corte ou le militant de la liberté qui, en ce 
‘noment, étouffe dans les prisons de l'Europe centrale. 

Il s'agit de la lutte pour la liberté du monde et l'affaire 

indochine est le test de la France dans les circonstances 

luelles, 

\près 

ence ; 

I faut avoir une diplomatie à la mesure des périls qui nous 
uenacent, IE faut d'abord convaincre nos alliés que nous som- 


9 


notre 


police 


ruerre 


comme en 
Voilà ce qu il 
cerlains 


avoir défini les principes, il faut en tirer les consé- 
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y. Favrel écrit dans le Monde du 18 novembre: mes, eux et nous, les soldats d'un même cause et qu'ils 
c'est tout le matériel du corps expéditionnaire qui demande doivent nous aider sans pour cela, d'atlleurs, chercher à heriter 
“ renouvelé, Il ne l'a pas été depuis plusieurs années. » hos dépouilles 
ê M René Pleven, president du conseil, C'est là ve que vous Mais, pour conve i s alliés c'est à une e 
lez la responsabilité de ce Gouvernement ? necessaire — 1H Haut qu le Gouve nent un ne aiutrm 
i “ri PP nn honroni Al sa volonté de def ( Indochine, I faut ensuite qu \tlllite 
M. Frédéric-Dupont. Je poursuis ma citation: L nm h mnt da à siedrité ti D'UN ve hi 
Le matériel est ratistolé avec du fil de fer. La pauvreté de “en - ; Et - : , e | 4 
ce oblige un caporal-chef de voiture à payer de sa poche T7 Le: arrondie patte cire + sacs E 21 dd an dà: 
$ ration de son véhicule dans un garage privé, » 2e Sais Que, SUE Ce poIne D, D CR UN CRE 
Voila ce qu'écrit le journal le Monde! M. le président du conseil. Il Le-t -ur ! les points 
pu cooutant votre excellent discours académique, monsieur M. Frédérie-Dupont. {e que je recrell est qu'il n'ait pas 
nistre des Etats associés, je vous assure que je me utilisé un moyen de le prouver qui est à sa dispu 1) 
il dais si nous parlions du mème pays. Monsieur le président du « | esti | e q urait 
javais l'impression qu'il n'y avait absolument aucun rap- le plus grand retentissement et le n effet l'opar 
$ rt entre les nouvelles euphoriques que vous nous apportiez internationale. e‘est Ia mise st pied à Haut et la 
" Indochine et qui justifiaient, Ssemble-tal, dans votre esprit, le réceplior:, à Paris, de représentants di iVernen 
res que vous nous avez lu, et la situation atroce, angois- ciés, 
5 nte que reflètent toutes les lettres que nous recevons. Je regrette, monsieur le ministre des Etat lors 
1 M. Paul Theetten. C'est absolument mon avis. que Vous occupez org” poste depui . l'un an déja, que 
' OS ave il encore ure une réalité d'un org rit 
M. Frédéric-Dupont. Il ne sert à rien, monsieur le ministre ed br ve accords 8 m F- 1940 avec les Etats associés 
les Etats og es de masquer ag sg éclate d'ailleurs et prévu par la Constitution. 
jans tous IeS Journaux que nous HsOons el SOVEZ SUT — car Je : re . + . ” 
s | s déjà natid que vous ne‘manquerez pas de faire « ne ge ge re bg ge sd ic 
_ que je ne révèle aucun secret, Je me borne à lire les dépè- MEL rss R+ FTANON, MON CRCE COUR 
kws des correspondants. M. Frédéric-Dupont. \olontier:. 
Î Lorsque je vous entendais dernièrement à la radio rassurer M. Jean Letourneau, 7212/\/r4 d'Etat. Je m'excuse de vous 
les familles en leur affirmant que le corps expéditionnaire dis- interrompre une seconde fois, 
nose de tout le matériel nécessaire, je pensais que vous ne pou- A la fin du mois de juin dernier, s'est tenue à FElvsée an 
. \iez tromper personne parce que les familles auxquelles vous première réunion de ce qu'on peut appeler le Haut nseil 
vous adressiez reçoivent de leurs fils des lettres dans lesquelles Car V part ipaient l'ensemble des ministres francais. membres 
, vous n'êtes pas considéré comme un enquêteur, mais comme de droit du Haut conseil aux termes de la loi votée pa le lar- 
| un accusé. lement, et les membres des divers gouvernements des Etat 
Quelle est notre position, me demanderez-vous ? associés qui, normalement. devraient y pren lre | irt avt ours 
Nous avons, NOUS, un programme concernant l'Indochine. chefs. 
À \ous estimons — et sur ce point nous sommes d'accord avec A la suite de la réunion de ce conseil, nous avons demandé 
vous — qu'il faut rester en Indochine. aux dif'érents Etats associés de désigner leurs délégations, de 
Vous venez de fournir des arguments qui sont les nôtres et dois dire en toute honnêteté à l'Assemblée que cette désigna- 
. ur lesquels je n'aurai pas à revenir. tion n'a pas encore été faite car, pour y procéder, ces Etats 
, J'ajouterai, cependant, qu'il ne faut pas oublier les métis, attendaient la fin de la conférence de Pau, une partie de leurs 
s 150,000 métis parmi lesquels on a compté, le 19 décembre hommes politiques se trouvant alors retenus par ses travaux. 
| i6, les premières victimes des massacres d'Hanoï et qui ont Le plus grand désir du ministre des Etats associés — M, Fré- 
| montré, de facon constante, leur attachement à la cause fran- déric-Dupor.t, je pense, me fera confiance au moins sur ce 
CIS à la eanse de l'Union francaise. point — est de pPouxoIr effectivernent s'appuver sur cet orga- 
M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, Très. bien! nisme indispensable. 
M. Frédéric-Dupont. Notre diplomatie doit aussi s'inspirer 


de limminence des périls et des rmpéralifs de Ja 
internationale. 

IL faut, une fois pour toutes, 

Vous savez quelles sont les insinuations de la 
l'égard de la politique extérieure de ‘ja France, J'ai 
emment de une demande d'interpel- 
lation à ce sujet. Je regrette Gouvernement en ait 
demandé et obtenu le renvoi à Ja t, dar,s 
mon esprit, pour seul objet de Jui 
ces insinuations, 

IL est indispensable, d'autre part, dé 
les périls que nous courons et sur notre 


neutraliste, 


pit sse eir: 


crever labceès 
gère à 
eu l'occasion ré: dépose: 
que le 
suite car elle aval 
permettre de répondre à 


renseigner Île 


solitude. 


Pourquoi ne pas révéler Florganisation militaire fébrik 
poursuivie actuellement par Moscou dans les Etats satellites ? 
Pourquoi laisser entendre que nous avons obtenu pour F 
dochine une aide américaine importante alors que ce n'est pas 


! 


vrai, alors que ce que vous avez oblenu est 
ce que vous avez demar.dé ? 

Pourquoi cacher que le plan Pleven-Moch ret 
actuelle, le réarmement de ovoque 
lion du monde libre ? 


intime compare à 


l'heure 
l'exa perd 


rde 4 


M. Félix Kir. Allons, ne sovez pas pessimiste! (Sourire 

M. Frédéric-Dupont. Nous sommes à quelques mos d'un 
printemps qui peut être tragique 

Comme je regrelle que Flévocation de tels pi e pro 
voque que des sourires et des réflexions qui ne sont p \ la 


niesure, je vous l'assure, de la situation présente ! 


La ruée communiste, je vous le rappelle, monsieur le m tre 
des Etats associés, bat à l'heure actuelle les min l'Hanoï 
Nous délibérons el l'on se bat dans les faubourcs J'uanoi, à 
quinze kilometres 

M. Jean Letourneau, ministre d'Elal. Mo permet! le 
Vous lonrei lili pri sion ? 

M. Frécéric-Dupont, Je vous en prie 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, HN? it ] à 
la légère des germes d'inquiétude dans le ] 

Monsieur Frédéric-Dupont, vous conn ez fort bien Îles ]} 
blèmes d'Indochine. Vous êtes. dans cette Acc 
hommes qui y attachent le plus de prix et d'ints 





Hanoï élait 


n 


savez fort bien qu'il y a moins d’un an 
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du il rts par le Viet-Minh, sauf sur l’axe Hanoï-Haïphong 
et l ul l is relativer t récentt qui ont 
(l ns 

Vo Ü | ] hu! { endroits où oi 
e | ( | ceux qui étaient soumis à lem 
l' } li 

\ que l'on bat dans les faubourgs d'Hanoï 
N | 1 [l | s Pa Li VCneIrné (L 
\ Lt justif li! telle ittitudi 

74 to que Je ila vous dirt sachant tré bien 
[F1 1 ) HAIEMET est \ol Colitiats ini e «lt cho = El 
C4 (Applaudissements au centre et sur divers bancs a 
qu u 1 el « droite.) 

M. Frédéric-Dupont. \ renseignements ne sont pas du tout 
Co] J 1 CEUX que nou ecevons les uns et les autres. 

J'en pourrais prendre à témoin, s’il était à son banc, M. Dala- 
die k 4 Î 1 { t il latis l journal L'Information 
qu un se bat aux port l'Hanoï. 

M. René-Jean Schmitt. Monsieur Dupont, est-ce vrai ou non ? 


M. Procirie- mg sun C'est là aussi le renseignement que j'ai 


pu oblen Franca jui reviennent de là-bas et qui ne 
partagent pas tout votre euphorie. Je puis méme dire que 
leu! "ol est telle qu'elle me parait devoir être prise en 


{ 


ninustre d'Etat Je ne peux pas laissei 


d jui à e l'inmipre n d'être en ctat d’euphorie. 

Je 10 rai ] en € uphori vous le Savez aussi bien 
( tant qu rs soldats mourront en Indochine, aussi 
loups! 1j} qu la æAuert lurera. 

D'autre part i M, Daladier, à l'autorité duquel je rends 
ho à t da L'Information qu'on se battait dans 
1 iubourg Il i, j'ai la joie de pouvoir lui apporter 
ul nenti: notre collègue a été mal renseigné, ce qui peut 
u] t [l { l 11 { 

Il 1 | que je ne suis pas en (tat d'euphorie et que 
je puise 1 renseignements dans les documents qui me sont 
Uanstuis par le haut commandement dont, apparemment, vous 
recevez au quelque information (Applaudissements au 
centre el Sur divers bancs à qauche et à droile.) 


M. Frédéric-Dupont. Je crois, néanmoins, que le Gouverne- 
meut devrait mettre davantage en garde le pays et le Parlement 
contre la redouiable échéance de l'année prochain . 

Nou iVo} tou que L'on enrefgl tre un retard dan: l’arrivée 
di art udeva provenir dé Elalts-Unis. 

Personne ne peut contester que, devant l'opinion du imondi 
en , La politique du Gouvernement actuel est de nature à 
rt it { tal Ï Î { l'Europe, 

l'ersonne ne peut contester que la politique générale du 
Gouvernement ucl est de natuie à diininuer l’aide que doit 
el que peul apporter l'Amérique à nos soldats d'Indochine. 
i u loi L'où ils tombent, on pourrait peut-être recon- 
si elite politique et, pensant à eux, à une heure où nous 
sommes menacés d'un redoutable péril, songer que nous avons 
iutre ch à faire que nou iper exclusivement de lassem- 
de Strasbourg, 

En vérité, j'ai l'impression que nous sonmunes à Byzance. Et 
S'il est une ville, en Europe, où l'on doit bien rire, c'est 
Moscou 

Voili où nous en sormmes, Voilà ce que le pays pense 
(Api it ments à droite el sur cerlains bancs à gauche. ) 

Vous avi ru rassurer le pays en annonçant que, désor- 
mais, | D rs seraient donnés à M. le ministre des Etats 


Mais non! 
rassurer Île pays. 


nouvelle puisse pro- 


M. Jean gt ministre d'Elat. 
Not S D AV( Das fuit cela 


M. Frédéric- stats Je 


IK Î 
pour 


que cette 


doute 


duire le choc psychologique que vous espérez. 

En effet, monsieur le ministre des Etats associés, vous avez 
atlendu un an pour vous apercevoir qu'il Ÿ avait un défaut 
dans le fonctionnement de vos services et dans l’organisation 
du Gouvernement. I vous à fallu un an pour dermander des 
pouvoirs supplémentaires. 

Or, s comme ce fut cerlainement le cas — vous avez cons- 
taté, an t les événements de Caobang, que l’organisatie nn du 
Gouvernement était imparfaite, q vous n'aviez pas les pou- 
vu r'é P i'ŒUU/] | VOLIS Pas ] NI teste ? 

Si vous étiez gêné pour assurer la défense de l’Indochine, je 
regretle que vous n'avez pas démissionné, Un de vos collègues, 
appartenant à votre parti, a démissionné lorsqu'il s'agissait de 
fixer le prix de la betterave, Je regretle que vous n'ayez pas 

lorsqu'il s'agissait des problèmes posés en Indo- 
| Rires à l'extrême gauche, — Exclamations sur divers 
ou [] 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Ce n'est pas sérieux. 


. le président du conseil. La voilà la manœuvre politique! 





Mile Solange Lamblin. Vous avez qu suceès sur les | 
de l'extréme gauche, monsieur Frédérie-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Ce n'est pas sérieux, à dit M. 

Ce qui n’est pas très sérieux, monsieur le ministre 
issocies, c'est que vous ayez attendu Caobang et la pert, iné 
partie du Tonkin pour nous dire que l'organisation était f 
sante. ji y avait des mesures à prendre, et ce 
peuvent, aujourd’hui, nous apporter le salut. 

En réalité, ce n'est pas au ministre des Etats asso 
devraient étre confiés les fonctions importantes et les po 
essentiels que lon connaît, mais platôt au président du 
En effet, lorsqu'un pays est obligé de faire la guerre — 
c'est la guerre que nous faisons, à 12.000 kilomètres 
seul le président du conseil à les pouvoirs nécessiir 
arbhitrer. 

Il faut aussi refaire l'armée française d'outre-mer qu 
le savez, a disparu. 

Je vous ai rappelé dernièrement qu'on avait complet { 
oublié d'augmenter les primes des jeunes gens qui s'ens 
pour se battre pendant trois ans en Indochine. 

Vous vous êtes étonnés, mesdames, messieurs, de con-tites 
qu'il y avait peu d'engagements de volontaires pour | 
chine. Savez-vous combien percevait un soldat qui cor tait 
à s'engager pour une période de trois ans, pour se battre ? 
5.000 francs versés une fois pour toutes, Même pas l'al tion 
trimestrielle d'un économiquement faible. 

En pleine guerre d'Indochine, M. Ramadier à cru dev 
primer les enrôlements en Afrique du —- IL à cru 
chasser les officiers et les sous-officiers. Il a cru devoi 
primer plus de la moitié des régiments de tiraille urs, Voilà 
quoi, aujourd'hui, ayant besoin de divisions pour rétablir li 
situation en Indo: hine. vous ne les trouvez pas. 

A celte armée, il faut un état-major d'outre-mer auto 
Cette armée d'outre-mer nouvelle doit grouper, à la foi 
corps indigènes et le corps expéditionnatre d'intervention. | 
devra harmoniser les différents éléments qui la com] 
l'élément blanc n’y constituant qu'une composante majet 

Alors, et alors seulement, vous aurez une véritable art le 
l'Union française, 

L'autonomie de celte armée d'outre-mer, qui vous m 
pourra seule apaiser l'amour-propre des armées des Etat: 
ciés. Elle se justifie par le fait que l'armée d'outre-mer et 
entièrement distincte de l'armée du pacte de l'Atlantique 
à la tactique, à l'armement, au recrutement et aux missi 

Mais cette armée d'outre-mer, il ne suffit pas de la recons- 
tuer, il faut encore la protéger. 

)r, dimanche dernier, dans une ville du Nord, une conseillere 
municipale communiste a pu dire qu'il fallait envoyt n 
guise de cadeau, douze balles dans la peau aux soldats à! 
chine. Nous somines à mercredi et cette femme n’est pas 
arrêtée. Este ainsi que vous allez protéger l'armée francaise 
d'Indochine ? (Applaudissements sur plusieurs banes à droite 

M. Paui Theetten. C'est scandaleux! 

M. Frédéric-Dupont. Il est inadmissible que Jes ju 
mères de ceux qui sont morts dans cette guerre d'Indochine 
continuent de voir, chaque dimanche, dans les rues de | 
L'Humanilé-Dimanche publier les RES, officiels l'Ho 


cont | 
OUIIL € 


| 


Chi Minh et se réjouir des armes qui donneront, écril-on, l 
à retordre à nos soldats. 

Il faut la protéger, cette armée, contre la diffamation, tuis 
il faut aussi la protéger contre le sabotage. Vous avez contest 
mes chiffres. Ce n'étaient pas les miens, mesdames, messieurs, 


c'étaient ceux que le général Alessandri avait donnés à 
collègue M. Duveau et à moi-même et que nous avons 1 . 
duits dans un rapport qui porte la signature de M. Duveau. 0, 
le lendemain du jour où vous contestiez ces sabotages, 
apprenions que de nouveaux sabotages s'étaient produits 
Dirmude et sur le Georges-Leygues. 
Monsieur le président du conseil, 
Comment! Dans votre 


vous ne pouvez pas Con- 
dernier discours, 


tester ces chiffres 
vous avez simplement fait allusion au sabotage de quel 
bus de mortier, de quelques boîtes de vitesse! Auriez-vous, 


ar hasard, oublié de lire un rapport dont on à beaucoup park, 


e rapport Revers ? Savez-vous ce qu'il déclarait ? Fcoutr7 
bien, monsieur le ministre des Etats associés, cela compilétera 
votre documentation qui est incomplète. (Exclamati ù 


centre.) 

& Chars Hotschkiss sabotés », écrit le général Revers, 
cars qui ont des boulons dans la boîte de vitesse », « On 
tait dans la proportion de 40 p. 100 » écrit le général Rev 

Vous désirez m'interrompre, monsieur le ministre ? À 
ÆErclamations au centre.) 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Je tiens à dire q 
rapport du général Revers est un rapport d'inspec rh L 





porté sur des événements antérieurs au mois de juillet , 
dernière ; or je vous ai dit, il y a un instant, qu'à la . le de 
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“sieurs interventions, en particulier de celles que vous-même Laissez-moi m'étonner que, sous le pt t 
— y bien voulu faire auprès de moi, je m'étais en le ces y à plus d'un an, on ail é la 
Î offu | is d | s | 
puis vous dire — après ma mission d \ | | l'arrivi l'aremne | 
! ._ c'est que le get L Carpentier et le £ }! }- | LH \ { | | 
services du ma i m'ont affirmé qu'il n°v Je 
e sabotage sur le matériel qu it \p ( 
f francaise d'Indoch EL % l 
é iX pas mettre en doute les ] es ho | | UN 
d es renseignements que vous me donnez sur ce | du e x | 
‘st passé en 1919 sont sans doute exacts IS av it | let ( 
1 tion lustre à ce moment. La iut'on que je vous | Phalat \ ! 
aujourd’hui est au moins aussi valable, en tout 0: 
il | ite et l’on ne peut remettre sans Se en se, en | avi n 
ee argeant le Gouvernement qui est à ce ban la respon | un 
té de faits qi ui remontent aux années préc tes et au: | { 
il a été remédié, (Applaudissements au cent l | M. Jean Letournems, 
‘ ns à droile | In ! | 
M. Edmond Barrachin, Ce son! les mèmes homn | ] 1- M. Frécderic-Du pont. W | 
| la même po al que M. Jean Letourneau, aisnislre d'I 
m1 Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, Vos renseicn | rabl (ju | ( | { 
4 ncordent pas avec ceux ac és par un journal q o transfe et un | 
nt la politique du Gouvernement, Voiei ce qu'éerit Le Mond pas at n 
; du {S novembre: des 
? M. Jean Letourneau, ministre d'Elat, Je me fie plus au gen \ av | \ 
n rl Carpentier qu'au Monde. et dans le Sud de Th hine ile 
M. Frédéric-Dupont. « C’est avec raison que les soldats de Fr: Da Iens Ormes des ofciers ( _ 
la brousse, les aviateurs dénoncent la passivité de la mét ioie « en", VE LOUÇQUE DOG, CEE . 
ges sabotages le I) itériel. Ainsi, les « 1171 st te] s ma re } re h j ; 
unités arrivèrent au port avec les pneus tailladés, "+ NE trois province 
celte information date de quinze jours: il y a encore des Nantes | he. + 
là ! ès à faire dans la recherche du sabotage. | ie s 00e 1 LA 
» C1 t | l l 
M. Jean Letourneau, ##/nis/re d'Etat. Je répel [ue je pré- ris : Nord. du ce we Gud 
fère les déclarations du général Carpentier, aux Fa S Par à ruent, s'il est ’ 
uu Vonde. coll lue ble l, la { ! (l 
M. Frédéric Dupont, Vous me direz que le Gonvel t fait Dalat el l | EU 16 À fi | 
re qu'il peut, Ce sont parfois les tribunaux militaires qu it | de rendre hom ul nel Gril 
nergie suffisante, Mais qu'attendez-Vous pour chasser 4 | organls tte | \ | | 
de uée les officiers communistes. les hommes de la cindguu 1 attendu l on ] ! 
ne ? Voulez-vous un exemple ? Cela intére ra tout | | J. I (! ’ . 
nent M. le secrétaire d'Etat chargé dez forces armées sulet. 
{ LE à : se ne | M. FAN Due. Moi ur le Etat 
L 1 ice nattonal des études et des recberch 1ÉTOTIAE | laissez-moi vous rappeler ue le | . 
qui à, en particulier, dans ses attributions les reche] ; x À “ES (, 
secrètes concernant les fabrications aéronautique: I Y 4 | M. Jean Letournes P 
$- int directeurs. dont je puis vous certifi # l'un au n . Jean LCIOUFNeaU, 7// l Ü 
| é des affiches communistes, I a été « on LL 9e‘ 
re rapport, il v a: plusieurs mois, qu'il avait pa dé à des | M. Frédéric-Dupont. Ji 
l ns suspectes jurant les xpérie eg «tu ty aux: t pu ctre donné 
} ce et les alliages réfractaires. écoles | 
Si vous laissez, au ct au mêôên | l'armé lin S | D Ce } est ] 
se tros u sont effectuées js s rech: hes les plus &( ot les | \ nan { d } { 
! His aussi suspects qui ont s'en les tj ts co Hil | ail la 1 Ù ( | 
int imême pa fois écrit dans Humanil: ont ét P} el} \ ichon | 1 
it délit de sabotage seientifique., si vous les Tais { | quis ie l'1 bin 
leurs criminelles manœuvres, comment voulez-vous que M. Jean Leto urFheau, : 
ives des mseils de gu 6 « 1 Con'lat nm vol il Ù t 
: Vous vous plaignez de la faiblesse des tribunaux mittaires M. Frédéric-Dupont. Je Je veux bi 
; f S VOUS j{tlSsSeZ des J0 rHAaUx communistes 4 = ti - ; “ 
* S juges! L'autre jour, l'Humanité publiait la photos phie d be, 
à trois mnagistrats qui avalent juge in procès de 1 lon. l'un M. Jean Letourneau, ? re d'1 
#t 1pés, insinuer que les arme vietnam 
à ". ament voulez-vous au es homn ent !e ) r l de <e ] tre; Car jai] ’ 
Jug ivec une sévérité suffisante | s fesponsables e l’ascacsi. à l'hommage qu'elle 1 lait [ ] 
t de nos soldats ? Les armé vietnamiennes ont } ( 
le président du conseil. C°l1 ne n° ipparaît pas comme un d'une armée 1 1 le ] o ball À 
ourage extraordinaire. courageusement, sachant très bien } léal 
M. Frédéric- -Dupont. Si dans le Pau vs il est des homm S œui fais — \ppland ement a ; 
. s ü vs, mn ju 
n- nt peur, c'est parce que le Gouvernement, Jui, ma | ] M. Fréderic- ps. Quand nous ét à \ 
courage, et Iniol, Sous a S ni pi 
M. le président du conseil. Les officiers de marine francais Ù ner JS - Ù \ { (] 
à ont une autre conception du courage. La publication de leur - ; 
’ Photographie dans L'Humanité ne les inquiète pas, I tes négociations ont échoué, savez-\ ul I? P 
x n André Monteil, secrétaire d'Elal aux forces armées (ma À og 4 + à l as “ L 2 1! “ } 
FULe De manderez-vous la Légi n d'honneur pour ces juges, Il g | ar r ! \ 7 p k à 
monsieur Frédérie-Dupont ? =" “le Un . +. ra g és. 
M. nn ‘est vous même, monsieur le président | a # 
du conseil, qui avez déclaré que vous regrettiez l'insuffisance M. Letourneau, ministre d'Etat. A quelle date, n 
es punitions infligées par les tribunaux militaires Frédérie-Duüpont ? 
! Je regrette que vous n'ayez pas suffisamment fait connaitre M. Frédéric-Dupont. I! y à just leur le 
*U pays, depuis un an, le courage et l'héroïsme de nos soldats, d'Etat 
; C'est un journal suisse qui, récemment, se pus t du lourd Je signale ce fait pour souligner les i ences de 
l'héroïsme des soldats francais tiqui des gouvernements suce if ’ i conrt 
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Quand on arrivait à Saigon, tous les Français d'Indochine 
vous disaient: I y à un moven de résoudre le problème d'Indo- 
chine, c'est d'obtenir la participation du gouvernement vietna- 


mien à la guerre contre Ho Chi Minh. 

L'expression dont se servaient nos représentants en Indo- 
chine était cellesi: 1 faut obtenir de Bao Dai et du gouverne- 
inért unien qu'ils descendent dans la rizière. 

Mais au moment méme où nos représentants à Suigon et à 
Hanoi faisaient tons leurs efforts pour obtenir que le gouver- 
nement Vielnamien parlicipe à cetle guerre, ici même le Gou- 

ET toe cessail de repéter que l'accord qu'il avait don 
à Ba lai État miditionne parce qu'il le considérait comme 
Un té iteur, Alors, comment voulez-vous que les Vietna- 
I (MIFEE vent que Ique chose *? 

Je demande au Gouvernement d'interpréter les accords avec 
wgeur d'esprit 

J'ai déja pa lu Haut Conseil, de la représentation vieltna- 
I en | e et regretté le retard apporté à l'achèvement 
d'uu organiste prévu par la Constitution. Je vous demande de 
tenir compte des désirs de ces populations en ce qui concerne 
l'interprétation des accords. Ce qu'elles vous demandent, ce 
h'est jus le maintien des services civils, au contraire: ce sont 
des conseille les oftiriers, des techniciens, Voilà ce qu'il 
faut leur donnet 

Mais alors, unñe fois que vous aurez précisé voire politique, 
que vous aurez enlevé un cadre que ces peuples ne veulent pas 
Supporter, lot que vois leur aurez donné les nnseillers qu'ils 


vous demandent, alors, et alors seulement vous aurez l'autorité 


nécessaire pour obtenir d'eux la participation indispensable 
pour résoudre la question d'Indochine. 

Je Uens à dire que nous nous associerons aux demandes de 
crédit que vous presenterez pour sauver l'armée française 
d'Indochine, Nous voterons les crédits nécessaires, mais dites- 


vous bien que tous ces efforts seraient inutiles si vous ne chan- 
eiez pas l'esprit. 
Ce que je vous demande surtout c'est de ne pas avoir honte 


4 


de cette guerre et de défendre cette grande cause, non pas 
avt ue Jnauvaise conscitnce (Murmures au centre), Hnäis avec 
la conviction que justement, ce faisant, vous défendez la 
hberti 

li l ord avec vous sur ce point: il est exact que 
à Fi e peut ètre fière de l'œuvre qu'elle à accomplie en 
Indoch il est exact que Saïgon qui n'était avant notre 
irrivée qu'un pauvre port de pêcheurs avait, avant la guerre, 
un trafic portuaire supérieur à celui de Nantes; il est exact 
que la France à construit làbas 9.000 écoles, 896 centres sani- 
aires, 29 hôpitaux, un institut Pasteur qui faisait l'admiration 
du monde, 

le vous dé ide de re nnaitre qué la France a rendu à 

peupl I a spiril +1 leur destin millénaire et, au 

moment où le destin nous place une fois encore aux avant- 
pos! e la liberté, je vous demande de ne pas rougir de 
[1 

La Fra a fait l'Indochine, les Elals associés peuvent être 
{i l'êt | lus, pa \ Fran \pplaudissements Sur 
a  Lancs à droite et ir cerlaims bancs 4 gauche. 

M. le président. La parole est à M. de Chevigné, pour déve- 


lopper son interpellation. 

M. Pierre de Ghevigné., 11 n'est pas dans mon intention de 
faire te tribune, le procès des responsabilités subalternes. 
Cest 1à le role du Gouvernement, 

Lei les informations que nous avons reçues d'Indochine 
et notre précédent débat nous ont appris que la guerre d'Indo- 
hine, ] qu'il nous faut matenant employer ce terme, avait 
souvetit Cu conduits ivee hésitation. Fait plus gravé des 
fret la direcuon ont pi bablement été commises. Bien 
qui is ce dernier domaine, les responsabilités soie'it pRus 
or { lt I \ urrelterat pra = it0)!1 plus. 

\u entreprise humaine n’est à l'abri de l'erreur et, au 
lemeurant iourd'hui, critiques, voire accusations, vien- 
ll it trop tard. Aujourd'hui, c'est sur le plan de l'action 

1] rnementale ue not Assemblée doit placer ce débat, 

Nous avons perdu l'initiative des opérations sur le principal 
ihéal iu Tonk U n'e plus question pour nous, là-bas, 
d'une extension de la pacification, H n'est même plus question 
de stabilisation, Nous sommes réduits à défendre l'essentiel, 
\! \ ibandon 6 territoires pér iblement occupés 
aurai sS aernicre inves, 

M. Jean-Jacques Juglas. Très juste! 

M. Pierre de GChevigné. Le problème est devenu, pour l'ins- 
lant, une question de force, Qui pourrait le contester ? 

Q vuliendra sérieusengnt que la situation sera redressée 
si les Indochinois, amis, altentistes ou adversaires, ne sont pas 

ju "us sommes assez forts pour dominer le péril 
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Ou ne se range pas du côté des faibles à l'heure du Re 
en Extréme-Orient, On ne ménage pas non plus son adver: 


saire quai on croil 


pus l'écraser. 
Le premier axiome de 


notre action devra done être de pr 


notre détermination et notre force, Nous devons rélihr 
suprématie de nos armes. Alors, nous pourrons, nous ap nt 
sur une masse ralliée, rassurée, sur des amis plus confiints 
nous diriger vers des solutions politiques hardies et oi 


reuses devaut lesquelles nous ne reculerons pas. 

C'est pourquoi, me limitant au proche passé et à l'avoir 
immédiat, je désire poser deux questions très précises au G 
véruement, 

Voici la preruière: Est-il satisfait des mesures qu'il à prise, 
lurant ces derniers mois avant le désastre de Caobang ? 

Et voici la seconde: Quelles disposiliens vaA-i1 prendr: 
les jours à venir ? 

Les Iuesures qui ont été prises depuis quelques mois, devant 
la montée bien tangible du potentiel militaire vietminhnien 
sont-elles irréprochalbles ? Ce n’est pas certain. 

On peut pardonner — je l'ai déjà dit — des erreurs d'exéey. 
tion, voire de conception au de direction. Mais serait-il ex u. 
sable que le Gouvernement n'ait pas pris la simple décision 
suivante: puisque le Viet-Minh se renforce, renforçons le corps 
expéditionnaire, ou tout au moins ne l'affaiblissons pas ? 

Este cela que vous avez décidé le 18 août dermer, où 
contraire ? 

Or, monsieur le président du conseil, je crois savoir qi 
corps expéditionnaire, dont l'effectif élait le 27 août derri 
de 157.000 hommes, dont 49.000 métropolitains, n'était plus 
au {*% novembre que de 138.000 hommes, dont 43.000 nm: 
politains, soit une diminution de 19.000 hommes, dont 6.0 
métropolitains, Nos pertes n’ont quand même pas atteint 
chiffre ! 

Notons, de plus, que le chiffre théorique des métropolit 
nécessaires à l'encadrement du corps expéditionnaire, qui € 
de 91.000, n'a jamais été atteint, Et, actuellement, nous en 
sommes fort loin. 

La conséquence lumédiale de cette anémie du corps exp. 
ditionnaire a été, entre le 1% juin et le désastre de Caohuug, 
une diminution d'effectifs, au Tonkin seulement, de Ja : 
de trois bataillons. 

Un amenuisement encore plus Sérieux était prévu pour 
née prochaine, La défense nationale prenait d’ailleurs 
d'annoncer publiquement qu'en aucun cas, des renfort: 
seraient envoyés en 19451. 


M. Raymond Triboulet. C'élail grotesque ! 


M. Pierre de Chevigné. Curieuse facon 
soldats et de démoraliser nos adversaires ! 

Pourquoi votre Gouvernement a-t-il accepté celte po 
d'anémie du corps expédiüonnaire, monsieur le président ou 
conseil ? Ignoriez-vous les dangers de la situation ? Ce 14 
guère soutenable, Avez-vous demandé des moyens a 
Assemblée et vous ont-ils été refusés? Je ne m'en 
pas. Les militaires vous ont-ils dit qu'il y avait pléthor: 
feetifs ? C'est douteux, puisque, depuis bien longtemps 
on disculait de la nécessité d'évacuer nos postes de la fro 
de Chine, en arguant que leur maintien « pompait » tro] 
humaines, Et aujourd'hui nous sommes 
de resserrer — et dans quelles proportions! — notre dis] 
pour recupérer des effectifs. 

Alors, pourquoi les renforts nécessaires ne sont-ils 
partis? Pourquoi les relèves indispensables elles-mêmes 
elles été rognces ? 

Je ne veux pas croire que ce soit, comme il a été murm 
pour éviter des difficultés politiques au sein du Gouverne! 

Monsieur le président du conseil, lors du récent débal 
l'indochine, vous nous avez dit avec des accents émou 
que, depuis plusieurs années, votre pensée ne quittait pa 
combattants d'indochine et qu'à chaque occasion vous 
aviez apporté tout le réconfort possible, Vous ne les avez 
sacrifiés à de subalternes problèmes de stabilité gouvern: 
lale. Vous nous le direz tout à l'heure, et nous en seron 


lagés. 


Ja 
1 


, 


d'en ourait 


SU 


ressources con! 


Mais, alors, qu'espériez-vous ? Dans ces conditions, si 
miracle pouvait empêcher les conséquences jinéluctabl 


rapport des forces en présence, 

Je sais bien que, lors de la formation de votre Goux 
ment, vous vous êtes présenté à l’Assemblée comme un 
mystique. Mais enfin, vous ne considérez certainement 
miracle comme un moyen ordinaire de gouvernement. 
rires.) 

Nous écouterons donc avec une attention aïiguë les } 


n 





que vous voudrez bien donner en réponse à 


sions 


ee 


ques Ion. 
Je vais passel maintenant à la seconde question : qu 
vous faire ? 
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Une trentaine de bataillons vietminh, bien armés, bien enca- 
s de valeur sensiblement égale à celle de nos bonnes 
troupes, ont jæilli de la frontière pour reuforcer ceux qui nous 
mhattaient déjà. D'autres les suivront, Et 11 est exclu que 
1e corps expéditionnaire puisse maintenant reprendre linitia- 
tive des opérations. Ce qui <ignifie que, réduits partout, en 
ut cas, au Tonkin, à la défensive, nous serons grignatés à 
sn rythme de pius en plus rapide. La défaite fait boule de 
reve, surtout là-bas. Nos amis disparaitront, Nous avons pu, 
mème de la métropole, en constater quelques indices sympta- 
matiques et assez voyants ces derniers temps. Le mordant de 

« adversaires en sera multiplié. L'issue de la lutte deviendra 
lus qu'incertæine. Nous sommes déjà passés, au Tonkin, de 
l'occupation de Ja majeure partie du territoire, avec le contrôle 
de la frontière, au Stade de la défense du « Tonkin utile ». 
Verrons-nous bientôt la bataille pour la conservation des tètes 
pont, bataille que nous livrerons, avee des difficultés de 
plus en plus accrues, dans le reste du Viet-Nam et dans les 
autres Etats associés ? 

C'est le sort de Findochine tout entière qui va se jouer dans 
les mois qui viennent, puisque c'est la presence française qui 
est en jeu, et qu'elle seule, pour Finstant, ka défend contre 

pire des impérialismies totahtaires. 

Quelle est done l'alternative qui nous est offerte pour éviter 

issue sanglante et désastreuse ? 

Feartons tout de suite la suggestion de déposer notre furdesn 
«ur les genoux de l'O. N. U. Cet organisme n'a pas les moyens 
natériels de se substituer à l’armée française pour défendre 
lIndochine. F nous enverrait sans doute une comimission (Sou- 
ures.) Pour le reste, il nous demanderait de poursuivr 
sous de drapeau de FO, N. EU. le comiat que nos soldats 
menent actuellement sous le drapeau tricolore, et il suffit d'etre 
quelque peu averti des questions internationales pour savoir 
que les nations eapables de nous aider par les armes n'y met- 
tuent aucun empressement. 

La seconde solution consiste à s'en aller, non « sur la point 
es pieds » — ce m'est plus possibke — mais délibérément, 

“mme Fa demandé avec une.très grande franchise notre coblé- 

oue M. Mendès-France. 
_ On peut estimer que la France n'a plus les moyens de sou 
tenir la plus lourde des guerres lointaines de son histoire. 
on peut estimer que les sacrifices déjà consentis, et ceux qu'il 
faudra encore consentir, ne seront pus balancés par lissu 
mème heureuse de la guerre actuelle, On peut, Si vous ni 
passez eclle expression familière, estimer que le jeu n'en vaul 
plus Ia chandelle. 

Si l'on ramène le drame indochinois à un bilan el si Fon 
estime ce bilan désastreux, il faut négocier tout de suite, non 
bas AVÉE NOS amis, Mais avec nos adversaires, €ar nous ne 
pourrons pas évacuer l'indochine en nous battant sur les pla- 
ges. FH faut demander à Ho Chi Minh un armitice, qui mens 

rdera probablement, 

Cette À vo je la repousse personnellement, eéar je me 
refuse à considérer Indochine uniquement sous Fangle de la 
rentabilité économique et financière, (Applaudissements a 
centre, à droite et Sur plusieurs bancs à gauche.) 

\ous n'avons plus le droit de partir vis-à-vis des populations 
jui nous ont fait confiance et que nous Hvrerions sans défense 


à des représailles eruelles, (Très bien! très bien! sur Les mémes 


{ 


bancs.) 

Nous n'avons pas le droit de partir vi--4-vis de ces milliers 
le Français que, depuis trois quarts de Siècle, la metropole à 
encouragés à consacrer leur vie et leurs eflorts à l'indochine. 
\ous savons que si nous partions le fruit de tous ces efforts 
sociaux, culturels, économiques, spirituels serait entièrement 
étruit, 

Et puis quel encouragement pour les agitateurs qui, un peu 
partout à travers l'Union française, essaient, sans sucéés aujour- 
l'hui, de détacher les territoires de la mère-patrie ! 

Quel mauvais présage aussi pour les missions de sécurité 
jue nous entendons assumer en Europe, si mous ne faisions 
pas preuve, en Indochine, pour éviter une défaite au monde 
übre, de la même détermination dont ont fait preuve en Corée 
les Etats-Unis d'Amérique. (Très bien! très bien! au centre, à 
droite et sur quelques bancs à gauche.) 

La seule attitude qu'il nous est permis d'envisager, c’est de 
faire face. C’est celle que parait avoir choisie le Gouvernement, 
en paroles tout au moins. 

M. Guy Petit. Très bien! 

M. Pierre de Chevigné. Sur ses actes, Nous sotnmes encore 
-sez peu édifiés. 

M. Adolphe Aumeran. Tris bien! 

M. Pierre de Chevigné. Le matériel} manque cruellement. H 
en à été demandé à nos alliés. I commence à arriver, mais en 
quantité insuffisante. À ce propos, est-il exact que nous n'ayons 
Pas assez de pilotes pour tous les avions que pourraient nous 
“nvoyer nos alliés américains ? 


M. Henri Bouret. C'est exact! 





M. Pierre de Chevigné. Si C'élail Vrai, quele severe sane- 
lon pour la gestion de notre armée de l'air pendaut ces der- 
niéres annees! J'espère que M. le secrétaire d'Etat à l'air, qui 
était là tout à l'heure, voudra bien nous apporter lous Le 
äpaisements nécessaires, 

Mais, puisque M. le minisire de la defense nationale à pt 
clamé que nous produisons le imeilleur matériel du monde, 


pourquoi ne s aîtta he-t il pas plus modestement à doter iutre 
orps expédilüionnaire du materiel très courant qui lui manque 
ou qui est à bout de souffle: grenades, mitraïllettes, obus de 
r L4 
0 


mortier, postes de radio, camions, Jeeps 
Une s'agit pas Là d'un matériel! nouveau. L'industrie privée, 
S'il fallait, serait a pa he le t [LEN Hti 1 Très Lien! tr 
bien au centre et à droite. 

H suffit d'avoir fait la guerre dans des urmités eormbattantes 
-—— hous Sommes certalhement normbreux ici à Favorr faite 
pour connaître l'interdépendance étroite du matériel et du moral 
des troupes. 

Voyons, maintenant, le problème crurial des efléetifs Car il 


nous faut désormais non seulement assurer partout un mini- 
num de sécurité contre les bandes et contre Le terrorisme, ma 

encore couslituer des groupes Imolules fortement étofl prèt 
à la riposte quand l'ennemi se mantfestera eu furce et destinés 


bientôt, nous l’espérons, à l'offensive. 

l'ennemi est plus mobile que nous. Le secret de ses mou 
vements, est mieux protégé que le nôtre et nous somines 
obligés, sous peine de ne jamais accrocher à tenips un di 
gros, de diviser nos forces d'intervention. 


Dans ce domaine, le Gouvernement setnilre h'avoi pris entoure 
que des mesures fragmentaires. Des spécialistes sont parts en 
avion. C'est très bien, mais ils ne sont lathement s tn 


normbreux. On à nmrinlenu sur place ceux que devaient et 
relevés. 


ki ne faut pas oublier en effet que la si ble rele\e atbueilt 
du curps expéditionnaire oblig à rapalrier les deux cHuquietmre 
de son effectif, ce qui doit donner en gros 68,0k) hommes il 
an moins 20.000 mctropolitains. 

Le ralentissement de la relève Hiesute peut 
sable dans les circonstances aeluelles, tou re faril i l 
déplorable certainement sur ke plan QU EOoPak, Aueril i 
corps expéditionpaire d'une fraclon de sun eéffecül, ti 
la fraction ki plus usée physiquement et rnoralemet 

On va embarquer aussi, di Hall il, des il 
prévus pour la relève de 1931. Mesure ju Ecen \ il 
cera-t-elle duns une proport O1) Hisatite Mu mia dt 4] | 
s'aäs sait de 7.060) horntmes [Pen orps xpuu hiltiutrt il 
en à déjà perdu plusieurs milliers ? Nous ïs tn ti 
resses par les chiffres que x udra bien : i= fu i 
égard Je Gouvernement. 

Nous lui demandons de ne pas se retraneher derri 
soie secret militaire, alors qu'on n'a hésit 
démoraliser nos combattants et d W'ager | fversa re 
pr'ociamer, quelques jour vant ( | ' 
renforts ne seratent envoyés en hxlocbine pendant tonte Las ‘ 
tt et qu seules seraient envovi (OT mbre 5 
nombre. 

M. Raymond TFriboulet. 6 6-1 M. Jules Mo qui a Pat cell 
léclaration. 

M. Pierre de Chevigme, |! laut, <1 volre inteutio « 
forcer noire corps expéditionnaire que Le Gouvernement 
l'affirine ier publiqu nel, ave PrEUVES à l'a LE PL éd té tft 
sements au centre, à dronte el sur cerluins banes 4 } 


Le sera le mmeilicur adhiuvant an Moral des 
M. Raymond Triboulet. (ii et MW ales Morh ? 
M. André Monteil, %ecrcluiure aux forces dim TLTTERET Il 


est représenté au banc du Gouvernement. 

M. Raymond Triboulet. !! profere tr “ent. Quelle mag 
fique réussite! Qnel grand nunistre! (Hrres sur quelques Luncs 
4 droite. Exclamations à ecrtron gauche. 

M. Pierre de Chevigné. Si le: chilles qu us dousera 
Gouvernement ne sont pas (res supérieurs à Ceux que juil 
avancés, je ne VOis pas comment pourra ctr itis fait | 
besoin d'effectifs qui nous oblige à évacuer di éuri eltie 
entrainant derrière nous de Inalheureuses popuialio 
ont fait confiance. 

J'entends bien que l'on va mous faire miroil on | léja 
fait d'ailleurs — cette palacee : l'arniée Vietiimimiéni 

M. le ministre chargé des relations avec Les Elats 
a donné des chiffres assez élevés le pin e el 
du conseil diseuteront certainement mes chifl 
permettent de discuter les leurs ! H ne pent « 
les chiffres donnés, de la garde tonkinoise où de x a 
Cochinchire. Ce sont là des unités, répliques de ce q 
actuellement dans d'autres terriloires sous Le nom ds 
indigène, qui sont depuis de norhreuses années déà com 
prises dans notre dispositif Le enurih “ils terres 
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| peut igir noi lus dé partisans, car, malgré le Il suffit que celle-ci se manifeste pour que reculent je 
rlaire, il ne peut étre question pour eux de remplare” songe, l'erreur, la peur collective, mauvaise inspirati 
trou réeulicré Qu'ont demandé, que demandent les peuples ? La certiti 
Ii ue peut don ï ue des bataillons purement vietna d'être protégés contre tout danger intérieur où exté] ji 
eur Bac Dai Qu'a apporté la France dans les territoires où d : 
| peuvent opt sur | doigts de de Francais sont allés s'exiler ? Les bienfaits de <i 
Lion, certes, mais surtout sa protection. j 
M. Jean-Paul Palewski. Parfaitement! Partout où elle a élé appelée, elle a trouvé d ' 
PRG ge Ludo the ci à opprines ou las de guerres qui étaient toujours Ja « x 
M. Paul Theetten, | Ba So uNe Vage À NX de ” üon de la force sur le droit. Partout, elle à impos { ( 
. | . et fat régner l'ordre ; j . 
M. Ferre de Chevigne. | { [ pra bu-er 1 Palo, | L ordre ! mot q ii résume toute l'aspi tion des faible * ; 
| l, | i t vs 7 ; la si tot li des forts et qui ne doit pas, IneëIne dans la constructior | ( 
DOUVOIr € cupiel ,oibre, el en ŒuUeiques mois, beau discours, céder le pas, car c'est son maintien l £ 
L pa s \ é savons tous #1 qui sont chargés de l'assurer qui est la plus grande tira 
1 e Vielnamienrne \ ut IUIONS à Nos dir sociale réclamée par le citoyen comme pat le sujet ou | à < 
est une | ( il ha est une solution à long humain tout simplement, 
! Le 
lres bien ! Tres Lier tu centre, à droile el sur cer Et je tiens à bien préciser ma pensée pour qu'ell 
DAnCcs 4 qauch | pas denatnrée, j 
\ è } lent du n-eil, quelles il «donc 1eS \'a-ton pas déclaré jei le 27 janvier 1950 —-bien impru ; | 
prises p rer] er eill nent noire corps tent, setnble-til, puisqu'il apparait aujourd'hui qu'on 
{ I e et el} ont que vous allez prendre ? cette methode que J'étais partisan de la seule | 
(ll e| e adroilt hois uhatton uI,e repose force ? | 
e el fern L« Hnpiomis ingénieux peuvent résoudre Or, il se trouve que c'est celle qui me fait le plus 1 ( 
| emblée où dé bin Ils n'entameront pas la parce qu'elle est précisément une preuve de faihl À 
re ri é devant (uelle us nous trouvons aujourd'hui. preuve d’un manque total d'autorité, Elle n'apparaît pou j F 
Nou I iQus certains, das cette enceinte, ou presque blir l'ordre réclamé par tous que lorsqu'a disparu Île ? l ] 
ue sin e ChahgfCONns p otre politique de guerre de cette autorité qui, dans les territoires Gù nous étior . s 
actueth ou itlies, oup sûr, perdants, Et 16 temps Ua- venus, était indispensable pour que les opprimés comm $ 
vaille contre ll Nos troupes voit s'user de plus en plus, oppresseurs sentent et Ia sécurité et la puissance di 1 ! 
devant un ad\ r'é e renlorcant t les jours. Elles doute- protection. 
ront, se décourageront, Les concours que nous trouvons encore \eccucillir un agitateur ou traiter avec lui, c'est, pour les ( 
1 l té | terrail !Î u ira en se rétreécissant,. populations fideles menacées par lui. à la fois un cam {| at ‘ 
N en SOIT il1} lhui, je le disais tout à l'heure, an une preuve de faiblesse telle qu'elle les met dans lo \ , 
« til Nous en arriveron uite à l'opération de têtes de chercher une autre protection. A 
le pont terons-nous à ? Nous en avons le vivant exemple pour Findochine, 0 
| le n us dans un dessein d’ailleurs opposé a: se conçoit aisément Car, dans un monde dur, bou 
lien, rappelait la célébre apostrephe à Varns. Mais ce que la déchiré, écartelé entre deux puissances excessives, il ne ! 
Frane us 1 erait, monsieur le président du consei!, être question que naissent de nouveaux Etats indépendants el 
ce int ] es ices douloureux mais inévitables que isolés. = 
vous demanderez à s légions, c’est de les perdre l'une aprés Les revendications qui y prétendent, si elles ne s'a 
l” e, au détail, en € nt par la-même tout espoir de gnaient de troubles et de Violences, feraient sourire. 
Victor Ceux qui les encouragent :inconsidérément ne voient 
( Gouvernement détermine sa politique; qu'il laffirma l'illogisme de leur attitude qui consiste à dire à de ur 
publiquement devant la nation et devant nos soldats d'Indo- peuples pleinement souverains et lourds d’une expérien 
ch \ dui O n'a pas assez dit pourquoi et contre qui 1ls lénaire: « Abandonnez votre Souveraineté et vos natio Ë 
sé | +: quil den de au Parlement les movens de cetie groupez-VOous Sous une protection et uue direction , 
b FA Hissi saura prendre ses responsabilités, (Applau- munes » et, à des populations qui ont à peine conscie 
di its au centre, à droite et sur certains bancs à gauche.) sens des mots: Etat, responsabilité, nation — pour la | | 
M. le président. La parole est à M. Aurmeran. pour développet raison que la plupart n'ont en commun que la même r 
i! pellation dont la vateur essentielle est d'être un lien entre les : 
M. Adoiphe Aumeran. Aujourd'hui, mesdames, messieurs, Re + @ teur d'unité nationaïe: « Soyez indépend 
n 6e Q ÿ ”$ ! Le x pa rs , débats gr deg an En quoi pourraient consister cette indépendance et 
— Reprise RS ER ER ENT souveraineté ? Nous le verrons tout à l'heure en exar 
‘re TU dis 4 rue 1 7 Pune de n le bilan des expériences qui ont été tentées en ce sens. 
I « opese Bancs y etes Me er uaton à cr" du. ar L'indochine est une de ces expériences, Je n'ai ces | 
te) du outre-mer est OEUL LEE eva nous La métropole el ce qui la concerne, de vous mettre en carde contre di 
la Eranre eStérieure sont dans une dépendance si étroite ol ” s e 
qu'e he peuvent vivre Sséparéme nt, qe, méme que ne peu-  ” ne peut, à la fois, partir et rester, 
#- re Vur, K l'autre rage are + TIR Re La France n'avait pas le droit de partir. Elle devait au 1 ; : 
à CR Le DARONS RARREES np nue demeurer dans les villes françaises d’'Hanoï, d'Häiph 
= que France de la carte mondiale, tandis que chaque Tourane, et en Cochinchine, terre également française, où : 
ons ar gece , t son empire, ahendonné AUX CONVOIESES, peuple entier avait fait son choix et suppliait « ses frires 
ul un peu enviable. Par contre, réunis en un tout s A 1 "sta 
: Per d'âme » de ne pas les livrer. | 
bivt Mid HIS ul lirection unique, la France et les peu- : À tue de : à ( 
els ell t liée par un passé d'aide et de bien- Même aujourd'hui, malgré les erreurs commises en Aï e 
{ t être es piliers du monde dont pariait et au Tonkin, la grande masse des populations autocl 
M. ( | dans le discours de Copenhague que je vous rap- veut rester française, Elle ne lient pas à connaitre la pi . 
: . ; ; tion américaine, ni le paradis soviétique. Mais elle n 
n a qui terait done à continuer de dédouaner prend pas notre manque de fermeté, nos hésitations, nos « 6 
| | La uni ent l'Indochine à la France. sions. Son sort est en jeu et, entre Français, nous n 
( u le Maroc, ferait le jeu de ceux qui dési- entendons même pas pour en décider ! 
ren! re de . noire faiblesse, afin de nous mieux Eile redoute le renouvellement de gestes qui feraient € | 
1 de ceux dont le but, sciemment ou non, pays une république socialiste soviétique. ( 
( | monde, et ferait ce jeu pour le malheur La France aveugle n’avait-elle pas consenti au coup 
| pour le malheur des peuples qui, momen- du 26 août 1945? L'imprudence et l’impatience d'Ho Chi } 
; par elle. firent échouer, le 19 décembre 1946, un plan jusqu'alors } Ù 
ce d tre et vous crier: casse- faitement mené. ù 
e, 1 lonialisme., C’est du réa- Dès ce moment, il appartenait à la France de repi 
| main la direction, politiquement et militairement, Elle + 
La : | vous pouvez m'en croire, m'a interdit à ses côtés toute la Cochinchine, province française, tous 105 | 
( re et la rude école de la guerre m'a Indochinois non communistes déçus par leur empereur dé ( 
nt des biens de la terre, la la possibilité matérielle de s'organiser victorieusement | 
et cell les humains. un groupe embryonnaire d'insurgés, une frontière chin 
( t au nom d expérience que je vous parle et que saine. 
: Ri ta us perdu, rien n'est jamais fin Que de vies humaines et de destructions épargnées! 
nri volonté. \pplau lissements sur divers d’affections et de respect conservés ! Que de convoitises de! 


À nées! Que d'inquiéttudes évitées au monde! 
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Mais il y avait un De doctrinaire. I y avait l'Union fran- 
qu'il fallait réaliser coûte que coûte. L'impatience des 

unes constitutionnels, le sectarisme des autres auront fait 

beau oup de mal à notre pays et, par contrecoup, beaucoup 

de tort à la paix mondiale. we 

jh n'est pas étonnant, en recherchant les causes véritables 

de tous ces bouleversements, de trouver à la base l'Alle- 

magnie. ; 

Le mouvement que nous avons pu constater n'a pas pris 
«sance spontanément, IL n’a rien de profond, d'irrésistible, 
coute on voudrait nous le faire croire, pour que nous con- 
centions à un abandon. Il à été provoqué par les ennemis du 
genre humain et ceux de la civilisation chrétienne, entretenu 
et exalté par les naïfs, les maladroïits et les ignorants. 

vuel était le but de l'Allemagne en déclenchant sa guerre 
d'expansion ? Avant tout d'isoier la France, de la r'é luire à 

n seul territoire métropolitain afin de la faire disparaitre 
ju raug des puissances mondiales. ù | 

I} est un peu démoralisant de con<taler qu'avec une conti- 
nuité sans défaillance nous nous attachions nous-mêmes à 
poursuivre l'objectif de notre plus cruel ennemi. 

Les troubles, qui sont le cortège inévitable de toute guerre, 
ot la défaite favorisèrent ce dessein: âétruire les assises le la 
puissance française, c’est-à-dire la séparer de ses réalisations 
coloniales. 

Où la France joua de malheur, c'est que, dans ces territoires 
déjà travaillés par les agents hitlérieus, se substituèrent, à 
Ja faveur d’une alliance inattendue, les agents de la Russie 
soviétique. 

Malgre ces deux assauts, 
résiste. 

IL fallut que des Français exilés, tout en découvrant 
des territoires dont ils avaient sous-estimé l'importance et la 
vaeur, décident d'en priver la France, alors que la preuve 
venait d'être appœtée avec éclat qu'ils Jui étaient indispen- 
sables puisque, sans eux, elle serait demeurée une escave 


se 


(ai 


Tiäi 


avait victorieusement 


l'empire 


ou une vaincue. 

C'était, avouez-le, une étrange récompense pour les auteurs 

cette libération que de les jeter dans les horreurs de Ja 
euerre civile, sous prétexte de les libérer à leur tour. Car 
y a-t-il dans les prétendues Tibérations que nous avons vu se 
produire dans le monde, depuis la fin de la guerre, matière 

réjouir pour les peuples bénéficiaires ? 
Quel spectacle navrant nous ont donné ces libérateurs qui 
n'ont fait que s'entr'égorger et qui, en fait de liberté, n'ont 
procuré à leurs partisans ou à leurs adversaires que celle de se 
faire tuer! 

\ux Indes, en Malaisie, en Birmanie, en Corée, aux Philip- 
ines, en Syrie, au Liban, en Indochine, le trouble, l'anarchie, 
à guerre civile se sont installés et ont fait déjà des millions 
de morts 

Partout où les nations tutélaires maintenaient la paix et 
ssuraient la prospérité, on s'entretue pour s’arracher le pou- 
VOIr. 

La France n'avait pas le droit de se livrer à ce genre d'expé- 
ience, La liberté est une chose sans prix, mais ele n'existe 
qu'à partir du moment où une autorité la fait respecter. 
{pplaudissements à droite.) 

IL était dangereux, il était insensé de lancer dans le chaos 
d'un monde déchiré, épuisé, en partie ruiné, où la barbarie 
avait déferlé pendant quatre ans, ne faisant naître que la haine, 
il était insensé, dis-je, de lancer sans protection des milliers 
d'êtres devant faire l'apprentissage difficile de la souveraineté 
et de l'indépendance. 

Le moment ne pouvait être plus mal choisi, car cette école 
doit se suivre et s’enseigner dans la clarté, dans l’ordre et 
sons la direction d’une ferme tutelle. I n'y a pas d'exemple 
qui ne confirme cette exigence. 

Pour avoir voulu transgresser cette loi, la France, victime 
de sa générosité et de son idéologie, se dépense en Indochine 
en efforts chaque jour plus lourds. 

Depuis quatre ans, dans des conditions incroyablement dffi- 
les, avec une abnégation et un courage que les mots usuels 
ne parviennent pas à qualifier, l’armée française fait son 
devoir, (Applaudissements à droite.) 

Aujourd'hui, le nôtre consiste à donner aux combattants, non 
eulement les moyens matériels indispensables, mais aussi la 
notion claire des raisons vt des buts français qui jusüfient leur 
sacrifice, 

L'ambiguïté de notre politique, le partage du commandement 
el des responsabilités entre les autorités civiles et militaires, 
françaises et vietnamiennes ont été les principales causes des 
tchecs que nous avons subis. 

La déclaration que nous fit M. le président du conseil, le 
l octobre dernier, semblant attribuer à la confusion créée par 
l1 passation des pouvoirs les événements de Caobang, en est 
unie preuve. 

I est temps d'en tirer la leçon 


d 











Malheureusement, le discours que nous venons d'entendre 
du ministre d'Etat chargé des Etats associés ne donne pas 
l'impression que le Gouvernement en a tenu compta 

IL pourrait se traduire ainsi: la politique que nous avons 
suivie en Indochine à donné des résultats désastreux; eh bien! 
continuons-là et accentuons le rythme des abandons qu'elle 
avait amorcés. 

Je suis, je le dis avec angoisse, extrêmement inquiet de 
l'octroi de pleins pouvoirs au ministre dans de telles condi- 
tions, Dans ses déclarations, je n'ai rien trouvé qui puisse 
m'inspirer confiance tant en ce qui concerne l'avenir de la 
France en Indochine qu'en €e qui touche lai conduite des opéra- 

La défense d'un pays ne peut être assurée sans la pos-ession 
de toutes les prérogatives de direction, Nous ne pouvons jus 
commander les opérations militaires qui dépendent de l'organi- 
Sation civile si cette organisation nous échappe. 

L'état de siège n'estil pas déerété dans les pays les plus 
démocratiques soient-ils pour permettre, précisément, une diree- 
üon unique, atin d'assurer une défense convenable ? ET cela, 
les Indochinois l'auraient parfaitement compris et le compren- 
draient encore. Leurs dirigeants momentanés exigent à Pau une 
égalité de droits qu'aucun effort compensatoire ne les autorise 
à réclamer. 

Il faut que le Gouvernement français ait perdu la notion 
du danger — dont il se prévaut cependant au point de consentir 
à intégrer des éléments allemands dans l'armée européenne 
— pour accepter des revendications par Wop excessives 

Nous ne soinmes pas, que je sache, les abligés des 
mites et des Tonkinots. Leur intérét évident est né à cel de la 
France, comime à celui des autres peuples qui n'ont pas 
adopté la re:igion bolkchevique. 


Aunua- 


IL apoaraît que, pour l'instant, la Russic soviétique ne veut 
pas se heurter directement à une nation occidentale  ‘Fant 
que celle-<i occupe et dirige un pavs, son intervention est 
discrete. Mais des que la pPuissan e ci lentale s etire 111 
retire Sa direction, la Russie fait au<sitot l'effort nire-saire 


pour prendre la place laissée Hbre, 

On ne comprend pas, dans ces conditions, pourquoi lon 
cherche encore le moven de lutter eflicacement contre ji: 
danger communiste. Ce moyen est entre les mains des orci 
dentaux, puisuu'il consiste à demeurer, à décourager par cette 
présence, assortie des droits de souveraineté, toute tentativs 
d'envahissement. 

IH vaut mieux, dit un proverbe français, 
L'affaire coréenne er est une illustration. 

A quoi sert de partir pour être contraint de revenir en pavant 
et en faisant payer au peuple qui croyait avoir aequis <on 
indépendance ur prix que rien ne pourra jamais racheter 
car c'est celui de vies humaines ? 

I est grand temps de tenir un langage conforme à la <itun- 
tion internationale et de ne plus avoir peur des mots 

Ce n'est pas d'égalité qu'il faut parler dans « des conférence: 
de Pau », mais d'un choix à exercer entre l'indépendance, 
c'est-à-dire la guerre civile, l'uvasion communiste, la torture 
et la mort, et la souveraineté française, c'est-à-dire la paix, 
la prospérité et la vie. (Apylaudissements à droite.) 

M le président. La parole est à M. René Arthaud. pour 
développer son interpellation. tApplaudissements à Uertréme 


qauche.) 


! revenir que guerir, 


’ 


M. René Arthaud. J'ai demandé à interpeller le Gouvernement 
sur les récents développements pohtiques et militair il 
Viet-Nam et sur les mesures que le Gouvernement rupte 
prendre pour répondre enfin au vœu de la nation: Conclure 


sans délai la paix au Viet-Nari. 

Moins d'un mois et demi s’est écoulé depuis que les tragiques 
évérements de Caobang et de That-Khé avaient contraint ie 
Gouvernement à se présenter devant l’Assemblée nationale, 
Aujourd'hui s'ouvre un nouveau débat au début duquel nous 
ont été révélées les conclusion uxquelles 1e Gouvernement 
s'est arrêté après le voyage de M. Letourneau et du général 
Juin. 

Avant d'examiner ces conclusions, dont la press it d'ail- 
Jeurs déjà indiqué l’essentiel, il faut rapidement rappeler le 


déroulement des événements militaires et politique 


ti Si 
rent notre débat d'aujourd'hui de celui du mois d'o obr , 
Au moment méme où nous défibérions alors, s'opérait l'aban- 
don de Langson. Queïques jours après, c'étai tu tour de Lao- 
Kay, et il n'est guère de jour on de semaine où ne soit annon- 
cée à l'opinion publique Ja retraite du corps expéditionnaire di 


tel ou tel poste tonkinois. 

Le commandement français à imaginé, pour ne pas utiliser 
à nouveau la trop célèbre formule du repli élastique, le vocable 
équivalent du resserrement du dispositif de défense, et 
l'or. a vu, sous la plume des commentateurs militaires, appa 
raitre la notion jusqu'alors inédite du delta utile, 

Mais ce que les mots et les étiquettes ne peuvent cacher, 
c'est la gravité et l'aggravation continue de la situation, Ce 
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peuvent dissimuler, ce sont les souffrances et les 


qu'us he 
cumulés, Ce que ue peuvent 


x 1 
leuiis chaqu rl et à 


eil ( DU ques officiels, c'est le lourd montant de 
LI jt 

Ï | 1 Heu \ le air tre chargé des Eluts associés a 
ren if1 ( i \ ince et aux souffrances des soldats 
toru! lai e{ euerte, M, Letourneau était absent lors Au 
de | 1 ol sait peut-élre pas que le Gouver- 
né { 1 il pra 1 trouve, un mot pour les Victimes «de sa 
polul et ou‘il avait fallu que nous le rappelions à la pudeur, 

1h, 1H ements à l'ertrème gauche. — Lrclamatlions d 
di v'[ [ 

\u dermeuraet RUE n° pl ns pas de nou associer aux 

HVHoCrilé vi Il \ictnnes par CEUX Qui, au 

pren hef nt responsables de leur mort, (Applaudisse- 
uents à l'erlrôéme gauche. 

Oui, nous qui luttons pour que cesse Je massacre, nous 
alu Vos Victimes, 

M. Jean Catrice. Mais vous les poignardez dans le dos! Vous 
ne faites que cela! 

M René Arthaud. Surtout nous tenons à vous empêcher de 
réserver le même sort à ceux qui ont survécu. 

lout à l'heure, M. Frédeéi Dupont, à qui les basses besognes 
fr | ort ne FEpUSti it jalnais, est venu réclame des mesures 
de repi In ers notre camarade Malingreau à la suite 
Œ L bot Î ilhipasnie € ilonmnieuse menée à Son cuard. 
Erclamalions à droili 


Ji Val donner Cola itic'é di - faits tels qu'ils se sont 
déroulés et de la mise au point à laquelle ils ont donné lieu de 
la part de la section de Valenciennes du parti communiste fran- 


« [1 « it grand bruit dans la presse autour d'une décla- 
ration faite par une Con eillere municipale d'Anzin. Voici les 
fait 

« | conseillers mugicipaux R, P. F, d'Anzin avaient proposé 
l'envoi d'un colis de Nocl aux combattants originaires de la 


commune, Les  consoillers municipaux  comimunistes ont 
demandé que les colis soient adressés à tous les jeunes gens 
d'Anzin actuellement sous les drapeaux. 

Dans la discussion, la composition du corps expéditionnaire 


d'Indochine et de Corée fut évoquée, I fut indiqué qu'à côté de 


requis et de volontaires trompés par une propagande Imenson- 
otre e trouvent d'anciens ss, S. 
C'est alo jui visant ces derniers, la camarade Malingreau, 


(} \ 
déportée pendant plus de deux ans à Mauthausen, ajouta : 

Pour eux, douze balles dans la peau! ». 

Les conseillers municipaux des autres partis n’ont nullement 
réagi à ce Inorment-là, contrairement à ce que tente de faire 
croire la presse gouvernementale, ce qui démontre qu'il s'agit 
d'une provocation œrossicre avanl pour objectif de dresser les 
soldats d'Indochnine contre ceux qui les défendent en luttant 
pour la paix. 

La section de Valenciennes s'indigne de l'interprétation que 
donne la presse aux paroles de la camarade Malingreau, pour 
tenter de donner de la politique de la section une définition 
condamnée par notre parti. 

Le parti communiste français réclame la fin immédiate des 
ho tilite s en Indochine et en Corée et le rapatriement du COTpPS 
expéditionnaire, I considère que le plus beau cadeau à offrir 
aux soldats français qui se battent là-bas au profit des colo- 
hialistes français et des impérialistes américains, ce serait de 
les faire revenir chez eux, (Applaudissements à l'ertrême 
qauche.) 

La section communiste de Valenciennes assure toutes les 
familles des soldats en Indochine de sa sympathie et affirme 
une fois de plus sa volonté de tout mettre en œuvre pour obte- 
hir la cessation de la sale guerre et le retour des jeunes soldats 
dans leurs foyers 

M. Frédéric-Dupont sait parfaitement que tels sont les faits, 
mais ce qu'il voudrait, c'est que soit frappée une déportée, une 
résistante, une patriote, lui qui avait noué sous l'occupation 
de si cordiales et si fructueuses relations avec ces messieurs 
de la Wehrmacht, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Mais laissons M. Frédérie-Dupont et ses provocations,. 

\u cours du débat d'octobre, essayant d'approcher le chiffre 
de nos deuils, j'avais indiqué que, d'après les renseignements 
recueillis jusqu'alors, trois mille hommes au moins, peut-être 
quatre où cinq mille, auraient été mis hors de combat. 

Dans son intervention, M, le président du conseil déclarait: 

« Les manquants s'élèvent actuellement à officiers, 292 
sous-ofliciers, 2,839 hommes de troupe, Nous ne connaissons 
pas encore le nombre des supplélifs manquants. » 

\insi, de votre propre aveu, monsieur le président du 
le nombre des manquants dépassait 3.000, et chacun 
contiance toute relative peut ètre accordée à vos 


LE 
1.) 


conseil. 
suit quelle 


déclarations, 





D'ailleurs, il y a une quinzaine de jours, l'hebdo 
anticommuniste Match chiffrait nos pertes aux en 
5.000 hommes, Combien de noms sont-ls venus den 
menter cette liste funébre ? Des combats sont cha 
signalés, et vous n'avouez vos défaites successives qu 
plus grandes réticences, 

La presse à indiqué que là population d'Hanoï était ft 
lement informée des replis du corps expéditionnan 
quinzaine de jours après les avoir apjwis par laudil 
British Broa leasting Corporation, Croyez-vous, pal de 
fices, enlever leur réalité aux revers qui vous sont 
Dans le même temps où tombent de jeunes hommes 
nous, ils peuvent se demander dans quel dessein son! 
d'eux de si nombreux et de si lourds sacrifices 

M. Letourneau a déclaré: « Il n’est pas question que 
pes françaises se retirent du Tonkin ni sur la pointe 
ni avec éclat », 

Mais, encore une fois, pour qui, pourquoi demand 
nos soldats de mourir * Je sais bien que, dans son nun 
3 novembre dernier, Le Monde, S'il indiquait que les 
francaises avaient vu se fermer toutes possibilités au 1 
soulignait par contre qu'il leur restait des perspectives | 
dans le delta. 

Mais oserez-vous inviter des jeunes Français à mo 
défendre les dividendes de capitalistes rapaces ? Certes c'est là 
la pensée profonde d'un certain nombre de membres à 
semblée., C'est la pensée, sans doute, de M. Jacques PB: 
par exemple, représentant typique de la bourgeoisie de } 
et président, entre autres, de la société des Etains et Wolfrums 
du Tonkin, dont les mines, situées dans le massif de P 
à 60 kilometres à l'ouest de Caobang, ont dù cesser de js 
depuis 1945, 

Mais au peuple français il apparaît criminel de fau 
jeunes vies ardentes pour assurer une vieillesse dorée à M ] 
ques Bardoux., (Applaudissements à l'ertrême qauche. [l 
mations à droite.) 


M. le président du conseil. M. Bardoux n'est pas prés 
à Strasbourg, Vous pourriez au moins ne pas mettre 
ceux qui ne peuvent vous répondre, 

M. René Arthaud. Monsieur le président du conseil, loi 
cite le nom de M. Bardoux, c'est de l'ensemble des colon 
qu'it représente dans celte Assemblée même que 
parler, 

M. Marcel Roclore. Ce n'est en tout cas pas très élés 
sulter les absents. (Erclamations à l'ertrème gauche. 

M. de Moro-Giafferri. Et M. Jacques Bardoux honore LA 
blée. 

M. René Arthaud. Aussi bien, vous savez que ce qu'on 
dans les sphères gouvernementales « les intérêts français 4 
qui ne sont que les intérêts de quelques Français, s 
sent chaque jour en raison de la matamise toujours plus 6 
du capitalisme américain, qui se substitue peu à peu à 
propre emprise, 

Direz-vous que Ja mort de tant de jeunes gens import 
maintien de La présence française ? Peut-être pouviez 
encore l'espérer il y a un an, lorsque vous hissiez péniblement 
sur un trône vermoulu tiré des oubliettes du palais impérial 
Hué, une marionnette de clinquant, 

Mais voici qu'aujourd'hui, profitant de votre faiblesse et di 
votre propre dépendance d'une puissance étrangère, Feriper 
des boîtes de nuit, Bao Daï, dont vous vouliez faire votr 
prétend se placer avee vous sur un pied d'égalité dans li 
tude et s'ineliner devant le même maitre. 

Sa majesté Bao Daï, après s'être vendu au Mikado, s'etre ii 
acheter par M. Coste-Floret, s'offre aujourd'hui à M. Tran 
Plus encore, dans une frénésie de servilité, il vient de donne 
à l'Observer une interview où il ne cache pas ses offres de 1 
vice à la Grande-Bretagne. 


ll est difficile, vraiment, de démontrer aux jeunes Francis 
qu'ils doivent mourir pour M. Jacques Bardoux et pour M Bu 
Dai ! , 


Lorsque vous parlez de la présence française, de quai sagit-1 
De notre présence économique ? Vous savez qu'il n'en est plus 
question, De notre présence politique ? Qu'en pense M. etour- 
neau qui, lors de son voyage au Viet-Nam, a pu apprendre que 
le journal central de son parti, L'Aube, avait été interdit 4 


Saigon parce qu'il avait critiqué les embarrassantes déclarations 
de M. Tran Van Huu à l'issue de la conférence de Pau. 
M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, Vous savez que cet 
faux et a été démenti, 
»[} 


M. René Arthaud. Vos démentis gouvernementaux, nous °7 
avons l'habitude. M. Jules Moch à un jour démenti qui tn 
l'intention de réclamer les 18 mois! 

M. Jean Catrice. La vérité vous importe peu. 

M. René Arthaud. I! ne demeure plus dès lors que la pren? 
militaire, cel: qui coûte si cher à notre peuple, en sang € ©" 
urgent, 





{ 
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Marius Moutet a entamé Ja lutte contre Ho Chi Minh. Le 
ral Valluy à ordonné, le 23 novembre 1946, le bombarde- 
% : de Haiphong Jour ne pas appliquer des accords qui allaient 
coup moins loin que ce que vous dites à ‘corder à Bao Dai. 
vriment, cette guerre n'est pas une guerre francaise ! Con- 
(1 re à la Constitution de notre pays, contraire aux traditions 
notre peuple, contraire à l'honneur de la France, contraire 

os interèts, nous devons y mettre un terme. 

“Vous devons y mettre un terme aussi parce qu'elle fait peser 
lourde hypothèque sur l'existence méme de Ja nation, Votre 
dio a annoncé ce matin que pour 1951 vous allez demander 


Et M. 


- milliards aux contribuables pour poursuivre et intensitier 
li +: en Indochine, et vous savez que ce chiffre sera large- 
ment dépassé, comme l'ont toujours été en cours d'exercice Vos 
prévisions budgétaires précédentes. 

c'est, à la vérité — le chiffre n'est pas de moi — un milliard 
qui s'engloutit chaque jour dans le gouffre du Tonkin, un mil- 


x, à construire des écoles ou à relever les ruines de la 


erre sur lesquelles poussent les tristes herbes de Foubli. 
L'inquiétude grandit dans notre peuple, et si longtemps nous 
1<, seuls ou presque seuls, proclamé la nécessité de mettre 
me à cette criminelle politique, des voix chaque jour 
s nombreuses font aujourd'hui, dans les milieux les plus 
rs et jusqu'au sein des mouvements politiques les plus éloi- 
£ le nous, ressortir les dangers qu'elle fait courir aux inté- 

rt, de la France. 

Je rappelais tout à l'heure la responsabilité prise dans le 
hement des hostilités par le général Valluy, mais que 
nortent au premier chef les gouvernements successifs. 


Jar qui devrait être employé à soulager la détresse de nos 
\ 


1 


bn se souvient que, le 23 novembre 1946, assurant l'intérim 
û niral d'Argeulieu, alors à Paris, et continuant sa poli- 
tour, il adressait au général Morlières un télégramme où il 
dut notamment que le moment était venu de donner « une 


on à ceux qui nous ont traitreusement attaqués », 
et où il précisail: « Par tous les moyens, vous devez vous 
1 maitres d'Haïphong et amener le gouvernement vietna- 
] i résipiscence 
Le lendemain, l'exécution de ces directives entrainait les bom- 


barlements d'Haiïphong et la mort d'au moins 6.000 Victaa- 
Juielis. 

Quelques jours après, c'était, le 19 décembre et l'affaire 
d Hanoï, çt la sale guerre du Viet-Xam commençait, II y a de 
(ti presque exactement quatre annees, 


Le général Valluy a accompagné M. Letourneau dans son 
vovage et M. Dessinge, dans L'Observateur du 16 novembre der- 


ner, écrivait que le rapport Juin ferait mention « d'une sugges- 
tion du général Valluy estimant qu'il serait préférable de négo- 
lès maintenant avec l'adversaire, afin de tenter un départ 
qui ne ressemblerait pas un écrasement total ». 


Une indication analogue a été fournie par un écho publié 
les feuilles de l'Agence économique et financière, et toute 
esse gouvermentale a exprimé d'hyvpocrites regrets sur des 
sions malheureusement manquées d'entamer des négocia- 

s dont on prétend qu'elles sont aujourd’hui impossibles. 
Quelle est la signification de ccs rumeurs ? Elles traduisent 
votre inquiétude et votre peur. Vous sentez bien que vous avez 
devant vous un adversaire dont vous ne pouvez pas venir à 
bout, Le général Leclere avait dit, et M. Depreux l'a rappelé 
dans l'article qu'il a donné à l'Observateur, qu'il fallait cinq 
cu! mille hommes pour procéder à la reconquête du Viet-Nam. 

A l'époque, votre adversaire était isolé, faible, inorganisé. 
Aujourd'hui, il est reconnu par des puissances qui comptent 
parmi les plus grandes. IL à constitué une industrie, forgé 
une armée et achevé l'union du peuple autour du gouverne- 
ment de la république démocratique du Viet-Nam. 

La Simple comparaison entre la situation en 1946 et la situa- 
fon présente démontre que l'estimation du général Leclere doit 
étre singulièrement amendée dans le sens d'une augmentation. 

Cest un Vietnamien de vos amis, M. Do Huu Tan, qui écrit 
aujourd'hui : « JL faudrait donc envisager au moins un million 
d'hommes, » 

Cest parce que notre peuple se révolte contre les sacrifices 
demandés et qui sont contraires à l'intérêt de la France que 
cerlains commencent à s'insurger. 

M. Dessinges, dans l’article que j'ai déjà cité, affirme: 
.“ Certains membres du Gouvernement étaient d'accord, à 
l'avance, avec l'opinion du général Valluy. Dans ce cadre, 
M. Letourneau aurait recu pour instruction, avant son départ, 
de prendre des contacts discrets avec l'adversaire, Trop étroite- 
Ment surveillé par M. Pignon et ses services, le ministre n'a pu 
Sacquitter de cette partie de sa mission. » 

M. pren. Letourneau, ministre d'Etat. C'est un assez bon roman 
ACUILICLON, 

M. René Arthaud. Monsieur Letourneau, je fais en ce méinent 


Une citation. Attendez donc ce que je vais dire. Ce sera suffi- 
Sant 


*k 





Quelle que sait la part de vérité contenue dans ees affirmae 
tions, qui n'ont d'ailleurs pas été démenties, il demeure que 
vous redoutez un désastre qui rejeterait le corps expédionnare 
à la mer et, plus que tout, que vous redoutez la responsabilité 
qui peserait alors, qui pèse déjà sur vos épaules. 

Vous sentez bien, en effet, qu'un jour, un jour plus proche 
peut-être que vous ne pensez, le peuple de France demandera 
des comptes, 

Il vous demandera compte des centaines de milliards gas- 
pillés; il vous demandera compte du sang français et viel- 
namien répandu; il vous demandera compte de son honneur 
dont vous jouez. 

Ecoutez cel avertissement que vous donne M. Georges Bois 
dans Cité nouvelle, organe du christianisme pratique et soctal: 

« Décidément, aucune lecon, si dure soit-elle, ne servira done 
au Gouvernement! Si l'Assemblée nationale, soutenue par une 
opinion alertée et maintenant de plus en plus éclairée sur Ja 
triste vérité, n'agit pas pour exiger qu'on en finisse, nous 
courons au désastre le plus criminel et le plus stupide 

Guerre injuste, guerre criminelle, guerre ruineuse, guerre 
elle est bien la sale gucrre du 


! 


sanglante, guerre perdue ! 
Viet-Xamm. 

Dans l'Agence quotidienne d'hier, Clarus avait raison lorsqu'il 
affirmait: « Nous perdons présentement et durablement notre 
temps et trop de notre substance vitale dans le saie petrin 
que devient l'aventure vietnamienne, » 

I appartient aux députés français de dire aujourd'hui si 
sont décidés à laisser le Gouvernement poursuivre la guerre au 
Viet-Nain et dilapider la substance vitale de la France, 

Car le Gouvernement n'entend pas l'appel angoissé de notre 
peuple. IL demeure insensible aux souffrances de ses victimes 


rizicres et agonisent dans les Hits des 


! 


S 


qui meurent dans les 
hôpilaux de campagne; il se rit des pleurs des épouses et des 


meres. I jette dans les cachots de la réclusion ceux des 
patriotes qui, tel Henri Martin, mettent leur intelligence et leur 
cœur à dresser le mur de la conscience nalionale devant sa 
poiitique criminelle, 

Oui. Henri Martin à agi en patriote, en Franeais, et comment 


{ 
en serait-il autrement? I a revendiqué hautement la respon 
bilité des tracts qui lui étaient reprochés, par lesquels il récla- 
mait la fin de la guerre du Viet-Xam. 


IL à agi ainsi, a-t-il dit, parce qu'il aime son pays et qu'il 
avait conscience d'œuvrer dans son inférct, Et deux de ses 
juges, deux officiers de marine, deux hormmes cho par 10 
Gouvernement, nalgré une délibération qui à duré plus de 
deux heures ce qui laisse supposer les pressions qui furent 
éxercees SUT elixX en leur âme et conscience, en leur cœur 
de Français, en leur cœur d'officier, comme le second maitre 
Henri Marlin, ont jugé qu'il avait eu raison. HS ont jugé que la 
gucrre était contraire aux intérêts de Ja patrie. A] plaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

lonneur à ces deux officiers, À leur geste courageux 1 


lequel, au sein même du tribunal maritime, ils ont su 
le sentiment profond de la nation! 

Honneur à eux qui ont su prêter l'oreille à notre peuple, à 
sa protestation! 

Nous voulons espérer qu'au terme de ce débat, il se trouvera, 
dans cette Assemblée, des députés de la majorité pour puiser 
dans cet exemple le courage de mettre fin à la criminelle aven- 
ture. 

Mais le Gouvernement, lui, étranger à la nation, entend pour- 
suivre et aggraver la guerre. Le communiqué de presse relatif 
au conseil des ministres du 18 novembre déclare: 

« Le conseil des ministres s'est réuni ce matin à neuf heures 
trente au palais de l'Elysée sous la présidence de M. le Prési- 
dent de la République. 

« Le conseil des ministres a examiné les conclusions du rap- 
port de M. Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relations 
avec les Etats associés, sur la situation en Indochine. 

« Le président du conseil a informé le Gouvernement de l'état 
d'exécution des mesures prises pour envoyer en Indochine les 
renforts en hommes, en chars, en artillerie et en aviation 
demandés par le commandement. 

« Le conseil a approuvé les instructions données au hant 
commissariat de France en Indochine en vue d'assurer la 
protection du Tonkin. 

« Sur la proposition de M. Letourneau et de M. Jules Moch. 
le conseil des ministres a décidé que le ministre d'Etat charge 
des relations avec les Etats associés, qui a la tâche de diriger 
la politique française en Indochine, sera chargé de la mise en 
œuvre de tous les moyens nécessaires à cetle politique 

« Les ministres de la défense nationale, de Ja marine mar- 


chande et des travaux publics sont chargés de satisfaire les 
besoins exprimés par le ministre d'Etat chargé des relations 
avec | s Etats as OCIÉS, dans le ca ire de la l )} que 1 lle 
par le Gouvernement, 

Tous les pouvoirs relatifs à !a po lit le la c t 
donc concentrés entre les mains de M. Letourneau. Les pr 
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blém térieurs francais sont même étroitement subordonnés 
à la guerre, puisque M. Jules Moch — cela n'est pas allé tout 
seul, « t donné la mégalomanie du personnage — a dû se 
dessuisar de certaines de ses prérogalives et qu'il doit, avec 
le 7 ist e Ja marine Imarchande et celui des travaux pu- 
(LE ellre aux dt exprimés par lie ministre dit des 
Et: 

D'ores et déjà les mesuré uivantes sont annoncées : 


1° L'envoi d'un renfort de 4.000 hommes à été décidé pour 
compenser le pertes récentes el prendre en charge le materiel 
amiéricain qui commence à arriver. Ces 4.000 homines seront 
Jr! scppalement des spécialistes, 

2 Des renforts s'élévant à plusieurs dizaines de milliers 
d'hommes seront ultérieurement acheminés, Le chiffre n'a pas 
éte precisé; les indications Varient entre 25.000 et 20.000 hom- 
ue 

j» L'aide américaine et anglaise serait largement sollicitée. 

4° Une auginentalion massive des crédits destinés à là pour- 
geule et à l'intensifichon de la guerre est prévue. 

ü° Le corps expédilionnaire mènera la lutte stratégique tan- 
dis que, 

uw ne armée nationale vietnamienne sera constituée pour 
Je< operalions de police et de répression. 

3° Entin, des forces matérielles considérables seront achemi- 
nees au Viet-Nam, notamment un porte-avions el des bom- 
burdiers en grand nombre. 

D'apres les renseignements recueillis, les méthodes de com- 
bat proposées par le général juin, et qui ont déjà reçu un 
Connencoment d'exécution, consisteraient à mettre en œuvre 
les meéthoues de terrorisme aérien utilisées par l'armée d'inva- 
sioi américaine en Corée, et des demandes auraient déjà été 
formulées auprès du gouvernement américain, pour l'attribu- 
Uou de quantités importantes de bombes au napalm sous les- 
quelles ont déjà été brulés vifs des dizaines de milliers de 
femmes et d'enfants cortens. 

Voici, en bref, Inesdammes, messieurs, le plan abominable et 
crininel auquel le Gouvernement veut aujourd'hui vous asso- 
cier el associer Je peuple de notre pavx. 

Allez-vous laccepter ? Votre conscience vous permettra-t-elle 
de \ous en faire les complices ? Oserez-vous, dans ce eas, 
légarder en face vos propres enfants ? Voilà la question qui 
tt pusce devant vous. 

St vous l'acceplez, vous Faurez fait en vain, car ce plan est 
voué à léche: 

Le peuple vietnamien ne sera pas, ne peut pas être vaincu, 
cat il luile pour une cause juste, L'épreuve le trempe et le 
durcit, la souffrance le renforce, la terreur exalte son cou- 
Juge. 

Sovez allentifs anx nouvelles qui nous parviennent d’Indo- 
chine. Apres lafflure de Caobang, le colonel Lepage et le 
heutenant-colonel Charton, tous deux faits prisonniers, ont élé 
lulerroges par la radio du Viet-Nain. 

Le colonel Lepage a déclaré: « Les trois causes principales 
nos défaites récentes... 

M. Frédéric-Dupont. C'est abominable ! 

M. René Arthaud. ont été notre isolement, nos difficultés 
de ravitaillement et l'ignorance du terrain. 

« En outre, l'assistance du peuple nous a manqué et notre 
aViallog n'a pu nous rendre de grands services. Après quel- 
ques Jours de bataille, nous avons manqué de vivres et de 
muaitions et le moral de nos troupes est tombé, ce qui a 
acecléré notre déroute. 

Depuis que je comimandais le bataillon des Tabors, celui- 
€i n'avait jamais perdu une bataille. Les Tabors ont battu 
Jes Allemands en Afrique du Nord... 


M. Mohammed Bentaieb. C'est la race musulmane ! 


M. René Arthaud. ..el ont taillé en pièces deux divisions 
allemandes dans jes combats pour la Hhération de la France. » 

M. Frédéric-Dupont. I! est honteux de prèter de pareils pro- 
pos à un officier prisonnier. Le Gouvernement devrait pro- 
tester, (Erclamations à l’ertréme qauche.) 

M. Edmond Barrachin. |} n'y a pas de Gouvernement! 

M. Jean-Jacques Juglas. Qu'est-ce qui prouve que ces propos 
ont ele tenus ? 

M. Frédéric-Dupont. 1] est ahominable de laisser dire de 
pareilles ignominies devant cette Assemblée. 

Sans doute ce malheureux officier a-t-il dà raconter cela 
sous la menace du revolver. 

M. René Arthaud. Monsieur Frédéric-Dupont, personne, dans 
cette Assembiéte, n'oublie que vous avez trafiqué des bois colo- 
niaux sous l'occupation, Vous feriez mieux de vous taire 
(Vus applaudissements à l'extrême gauche.) 


M Frédéric-Dupont. Vous êtes 1 


\ micérable ! 


J fait condamner pout diffaration à 50.000 francs d'amende 
le laire du septième arrondissement, 


Voie all 


L 





Je vous ai fait condamner avee votre ami! Et vous : 
Je liens le mandat à votre disposilon. 

M. René Arthaud. Je poursuis la lecture des di 
colonel Lepage. 

M. Jean-Jacques Juglas. Qui nous prouve qu'elles 0: rs 

M. Jean Letourneau, ru15tre d'Etat, Monsieur Art} 


lez-Vous me permettre de vous interrompre ? ki 

M. René Arthaud. \oin, monsieur le ministre, je n 
pas interrompu, moi. Vous disposez d'un temps de pa . 
deux heures. Vous aurez tout le temps de me repondre, og 
le désirez. 

Le colonel Lepage déclare done: 

« Depuis que nous soumes en Indochine, pas bn seul il 
n'a été pris vivant et, aujourd'hui, après les derniers con ls, 


nous sommes défaits et ahéantis. » 
LL a donné de ces faits l'explication fondamentale « e: 
« Nous avons été ballus parce que noie armée est une one 
de mercenaires, sans esprit de combat, » 

M. Jean Letourneau, iinisire d'Etat. Déclaration suppo.te: à 
colonel Lepage est artilleur et n'a jamais commandé de Labor 
(Erclamalions sur dirers bancs.) 


M. René Arthaud. Cet pourtant M. Je président du seil 
lui-même qui nous l'a dit. (Rires à l'ertrème gauche.) 

Le lieutenant-colonel Charton a déclaré: « Les Täbors 5npir 
tenant à la colonne Lepage étaient démoralisés et leur 176. 
sence eut le plus mauvais effet sur mes propres hommes qui 1e 


voulurent plus se battre. » 

M. Jacques Terrié, dont vous ne contesterez pas les dé lira. 
tions, à câblé récemment à son journal, Le Parisien libérée les 
lignes suivantes : 


« L'armée vietnamienne ne frappe qu’à coup sûr. \ où 
elle « est certaine de marquer des points ». 
Décrivant Fatmosphère qui règne à Hanoï, il écrit: « Les 


rues de Hanoï se vident très tôt. L'humewr aussi et Lise, 
Recevra-t-on 4 renfort ? » 


Il évoque « l'inquiétude du Français moyen de Hanoï qui, 
naturellement, fait partir sa femme et ses enfants, s'il en à », 
L'inquiétude, la démoralisation gagnent civils et militaires, 
N'est-il pas vrai que de très nombreux militaires de ecartvre, 


des légionnaires méme, s'enfuient quotidiennement des camps 
de la région marseillaise où ils sont rassemblés avant de partr 
pour lludochine ? {nlerruplions au centre et à droite. 


M. Raymond Triboulet. Vous les prenez pour Maurice 1h67? 


M. René Arthaud. \ous redoutez tellement la démor:lisition 
du corps expéditionnaire et la colère de notre peuple, qua 
chaque évacuation de poste vous faites effacer les inscriptions 
sur les croix de ciment qui surmoutent les tombes de ceux 
que votre politique a conduits à la mort, dé crainte que la 
radio du Viet-Mish ne les diffuse. 

N'est-ce point M Letourneau lui-même qui, tout à l'heure, 
parlait de la chute du moral qu'il place à Porigine de l'évacui- 
lion de Langon ? 

C'est là la premiére raison qui fait que vous ne pouvez jus 
gagner celte guerre. Le peuple vietnamien se bat pour une 
Juste cause qui exalte son courage; le soldat du corps expé- 
ditionnaire, au service d'une cause injuste, comprend de moins 
en moins pourquoi il lui faudrait mourir. (Protestalions au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche} 

A droite. Censure! 

M. le président. Monsieur Arthaud, vous n'avez pas le droit 
d'attaquer le moral de nos soldats. 


M. René Arthaud. Et ce ne sont pas les renforts que vous 
pourrez envover là-bas qui y changeront quelque chose! 

D'abord, quand serez-vous à même de les envoyer ? 

Empêtrés que vous êtes dans vos préparatifs de guerre an 
soviétique, dans votre réarmement, face au réarmement, decide 
avec votre assentiment, d'une Allemagne revancharde, pourrez 
vous dégager les spécialistes que vous projetez d'envoyer al 
Viet-Nam ? 

Quels volontaires pourrez-vous trouver et quel idéal leur 
offrirez-vous ? 

Et c'est ici que, de plus en plus souvent, apparaissent es 
références à l'envoi de soldats du contingent. C'est ici que 
prennent tout leur sens les décisions récentes tendant à aus 
menter la durée du service militaire. 

C'est ici que prennent toute leur valeur les avertissemei ts 
donnés au cours de la discussion de cette loi par notre col 
rade le général Joinville, 


M. Jean Catrice, Général d'opérette! 

M. Marcel Poimbœuf. Vous avez l'amour des étoiles. 
M. André Tourné, Vous, Vous avez vos généraux. 

A l'extrême gauche. On en parlera demain, d’ailleurs. 
M, Jean-Jacques Juglas. Nous n'avons pas de maréchal. 
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M. René Arthaud, En réponse à ses remarques, M. Capdeville, 
défendant son amendement, déclarait: | + 
« Nous invitons l’Assemblée à coditier une disposition en ce 
gens alin que soient maintenus hors des théâtres d'opérations 
litaires — celui d'Indochine ou tels autres territoires dans 


lit 
qi : , 
J'avenir — les jeunes appelés du contingent, » 

Et M. Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, affirmait 


à son tour : L x ; : : 
Le Gouvernement n'a pas l'intention d'envoyer les jeunes 


ens du contingent sur les théâtres d'opérations militaires 
actives. IL à observé cette règle jusqu'ici. Il veut l'observer 
demain. Et quand on dit que nous avons l'intention de dirige r 
les jeunes gens du contingent sur l'Indochine, on sait que c'est 
juexact, Mais on le dit pour les besoins de la propagande. 

Le texte présenté par M. Capdeville, dans sa rédaction 
minutieusement étudiée, nous semble donner par ailleurs toute 


« 


r\rantie,. » 

Je rappelle que l'Assemblée à voté l'amendement de M. Cap- 
deville par 410 Voix. 

Ainsi, il ne peut y avoir de doute sur l'interprétation à don- 
ner à la loi. La majorité et le Gouvernement l'on dit, l'Assem- 
blée l'a décidé: les appelés ne doivent pas partir en Indo- 

nine, 

Mais personne ne s'y trompe! Chacun comprend que vous 
vous préparez à les y envoyer. Les jeunes appelés doivent 
savoir qu'ils ont non seulement le droit, mais aussi le devoir, 
ain de respecter la loi, de s'opposer à leur envoi en Indo- 
chine. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamalions 
au centre et à droile.) 

M. le président. Monsieur Arthaud, je vous rappelle à l'ordre. 

A l'extrême gauche, C'est la loi. 

, le président. Il est impossible de laisser inviter les soldats 
à la désobéissance, (Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. René Arthaud, 1]! est surprenant d'entendre le président 
de l'Assemblée adresser ua rappel à l'ordre à Ja loi. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. J'adresse un rappel à l'ordre à celui qui 
demande que les lois soient violées. (Applaudissements au 
centre, à droite el sur divers bancs à gauche.) 

M. René Arthaud. Non, soient respectées, monsieur le pré- 
ident. 

M, Jean Catrice. Vous ne manquez pas de prétention, mon- 
eur Arthaud, de vous prendre pour la loi. 

M. René Arthaud, C'est vous qui avez voté cette loi. 

Nous avons voté, nous, contre j'amendement Capdeville, 

M. le président. La loi est la loi pour tout le monde. (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs à gauche et à droite. 
— Rires à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Elle doit, aussi, être appliquée par le Gou- 
vernement. 

M. René Arthaud. Monsieur le président, je vous invite à vous 
référer au Journal officiel et vous constalerez que je n'ai pas 
dit autre chose. 

En ce qui concerne l'aide attendue des Américains, je ne 
peuse pas que la majorité et le Gouvernement se fassent beau- 
coup d'illusions. 

A plusieurs reprises, les porteparoles du département d'Etat 
ont exprimé leur conception en la matière: « Nous donnerons 
volontiers du matériel, disent-ils, mais il ne faut pas compter 
sur les hommes. » 

Cette politique est illustrée par cet écho rapportant l'arrivée 
de matériel américain, affublé de cocardes tricolores sur les- 
quelles on pouvait lire ces mots: « For mutual defence » — 
pour la défense mutuelle — qui font comprendre que chacun 
doit se défendre comme il peut: les Américains en donnant 
des armes, les Français en donnant leur sang. 

Quant à l’aide que pourrait vous apporter la Grande-Bretagne, 
M. Mac Donald ne semble pas vous avoir laissé beaucoup 
d'espoir, si l’on en juge par le ton désabusé de votre presse et 
Par la déclaration faite il y a deux jours aux Communes par le 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères: « La Grande- 
Bretagne n’a pris aucun engagement vis-à-vis de l’Indochine. » 

Reste le grand projet de constitution d'une armée nationale 
vietnamienne, destinée à assurer les arrières du corps expédi- 
tionnaire. Eh bien, ou cette armée sera réellement nationale, 
€t alors elle rejoindra Ho Chi Minh et son Gouvernement de 
la République démocratique du Viet-Nam, selon un précédent 
qui devrait vous rendre circonspects, ou bien vous ne pourrez 
pas la créer. 

Où trouverez-vous, dans les territoires que vous contrôlez, les 
bases d’un recrutement de 150.000 hommes ? A supposer que 
Vous y parveniez, où trouverez-vous les fonds nécessaires à 
Son équipement ? Et en admettant que vous puissiez surmonter 
ces difficultés, quels cadres trouverez-vous pour l'encadrer, 
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quand toute la jeunesse intellectuelle du Viet-Nam à manifesté, 

à de nombreuses reprises, dans des grèves héroïques, son rat- 

tacheiment à la cause de la République démocratique du Viet- 

Nam ? (Applaudissements à l'extrême nauche.) 
| 


Une seule perspective s'ouvre done devant vou la stratécia 
du terrorisme, l'utilisation de la guerre totale qui, st elle n 
donne pas de résultats durables, permet au moins de garnir ls 
communique, 

C'est là le choix qu'a consenti le Gouvernement. C'est l'option 


qu'il veut faire prendre à l'Assemblée, Mais l'ensemble des 
autres mesures annoncé <, dont il sait (] elles sont illusorres 
pour les raisons que j'ai rapidement indiquees, est destiné à 
masquer la réalité dont l'horreur ne saurait être acceptée par 
tous les membres de sa majorité: C'est une politique de suicide 


national ! 
Mais alors, pourquoi le Gouvernement tente-til de l'imposer 
à la nation ? Parce qu'il n'est plus un Gouvernement libre. 1H 


n'est plus que le sergent recruteur pour une guerre [ui na rica 
de commun avec les intérèts francais. Il se fait sciemment 
l'instrument des desseins d'agression a Hisovielique et des Hp 
rialistes américains pour le compte quels il envoie mourir 
les jeunes Français, afin de conserver à ces messieurs une base 


Stratégique indispensable à leurs criminels projets 
Ecoutez ce que disait Mme Odette Merlat, dans la Revue socia- 
liste : 


« Aujourd hui. on est installé dans la guerre On sut qui la 
France ne peut pas la faire seule et que, d'ailleurs, ce n'est plus 
Ja euerre de Ja Fran Use. D 

Nous dirons, nous: cela n'a jamais été la guerre de la 
France. 

« . L'oublierait-on que des voix indiscrèles et un peu brutales 
nous le rappellet nent, telle celle de ce corré sponda it chiplom 


tique de l'Asso( tated Press, sf M. Roberts, cit pra { »m ba du 
13 mai: je 


Les Elats-Unis entendent dissiper toute équivoque. I n'entre 
pe dans leurs intentions d'aider la France à conserver son 
iégémonie en Indochine. I est à prévoir que la France devra 
finalement quitter l'indochine avec armes et bagages 

« On m'objectera peut-être que j'ai choisi un texte outrancier 


pour Servir une cause entendue, Parcourons alors quelques 
Journaux américains de ces derniers mois, pris au hasard d 
opinions politiques. Voici ce qu'on lit dans le New States Man 
du 19 novembre 1949, sous la Signature de Dorothy Botman 

« Ce problème ne peut pas être résolu par des movens mili- 
taires. Ho Chi Minh représente 90 p. 100 du peuple, contrôle 
80 p. 100 du pays... » 


M. Jean-Jacques Juglas. C'est une autre histoire, 


M. René Arthaud. « ... La France est conscion 
pillage. M. Coste-Floret, en mars 1%9, à dit à l'Assembhiée que 
14.128 soldats avaient été tués entre le 23 septembre 1945 et le 
31 décembre 1948, La guerre coûte un million de dollars par 
jour, ce qui équivaut à peu près à l'aide Marshall. » 

Non, ce n'est pas une guerre française et le Gouvernement 
puise le triste courage nécessaire à son abominable besogne 
dans la haine qu'il éprouve à l'égard de la lutte des peuples 
opprinés pour leur indépendance. 

Comme les hitlériens avaient tenté de s'emparer du monde 
en agitant l'épouvantail antisoviétique et en maniant l'anti- 
communisme, c'est au nom de la défense contre Le commu- 
nisme que MM. Pleven et Letourneau envoient mourir de jeunes 
Français en Indochine. 


M. Henri Teitgen. Contre la tyrannie! 


"M. René Arthaud. Mais il ne suffit pas de répéler cent fois 
un imensonge pour qu'il cesse d'être un mensonge. 

Le peuple de notre pays voit chaque jour un peu plus claire- 
ment ce qui se cache derrière les mots et les prétextes, Aussi 
certains se décident-ils à « manger le morceau », M, Robert 
Escarpit, dans un « Au jour le jour » du Monde, écrivait récem- 
ment : 

« 1] fut un temps où nous avions la manière. Ce n'est pas nous 
qui aurions lancé des troupes armées de bazookas contre les 
indigènes et les aurions traités de communistes. Tout d'aborit 
parce que les bazookas n'étaient pas encore inventés, et que le 
terme de communiste ne suffisait pas encore à tuer son homme, 
Ensuite, même si nous l'avions fait, nous aurions évité de le 
dire aussi crûment. 

« Ah! nous étions des gens avec une bonne conscience. Nous 
condamnions le colonialisme, mais nous en vivions. Quel luxe! 
Et quelle sérénité ! Nous réalisions le rêve de Napoléon HE, Nous 
étions des empereurs démocratiques, des despotes libéraux. Les 
produits des colonies nous assuratent le confort matériel et l'an- 
ticolonialisme le confort moral. 

« Ce n'est pas un mea culpa. C'est une constatation. » 

Et M. Escarpit de conclure : 

« On nous présente la traite, et il y a deux solutions: payer 
ou déposer le bilan. 


te de re gas- 
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« ) hou depo Ci le bilan, SOI enN0NS-FOous qu'il Y a, non 
loin d'ici, un syndic de faillite retors tout prêt à racheter ies 
créant 

« Alors payans, avec les intérêts 

En voila au Hu un qui à le courage de dre la vérité. 
Seulement, lorsque M. E-carpit dit: payons », il entend 
Laturellement que ce soit, non lui-même ni ses amis du Monde 
uu du wouvernement qui payent, mas bien les enfants des 
lai et d OU Fri a France. 

Nous pe voulons pas, dit-il, abandonner le fruit de nos 
I Hous ne ions pas abandonner nos privilèges de 
cl Envovons donc les tils des travailleurs de France que 
nous exploitons dans la métropole se faire tuer pour que nous 
I mis continuer à exploiter les travauleurs des colonies, 

Et c'est ainsi que nous n'avons pas entendu dire que M. Escar- 
ñ emblables avaient contracté un engagement dans le 
corps expéditionnaire (Tres bien! très bien! el rires à l'extrème 
gaucl 
Mesdames, messieurs, aucune justification morale, politique 
(E aile ne peut être apportée à la continuation de la guerre 

Viet-Naï It faut v mettre un terme. Il faut faire la paix, 

et à faut faire 1 paix tout de lie 

lout nous Fordonne: la situalion militaire, la situation finan- 
cicre otre conscience et la Stpie justice, Nous n'avons pas 
le droit de vouloir à tout prix, surtout au prix du sang de nos 
enfants, une domination cruelle sur un peuple qui à non seu- 
lement le droit, mais le devoir de lulter pour son indépen- 
« e et sa hbert 

Le touvernement a le devoir d'entamer sans délai des négo- 
cislions de paix, C'est un mnpératif national ! 

Et puisque le Gouvernement S'y refuse, l’Assemblée qui est 
l'émanation de la souveraineté nationale, à le devoir de le lui 
jiii pu 


Car la paix est possible. Elle est possible immédiatement. 
Lorsque, 11 y a un mois, j'en ai apporté la démonstration, M. le 

ésident du conseil n'a pas cru dévoir aborder cette éventua- 
te, Mais il ha pas trouvé un mot pour justifier son refus. 

C'est que ce refus est injusütiable. Tout atteste qu'au Viet- 
Nam <e trouve en face de vous un adversaire avec qui il est 
possible et souhaitable que s'engagent des conversations. 

Je ne venx point rappeler les efforts qu'il a poursuivis afin 
qu'il soit procédé à des échanges de prisonniers. Je ne veux 
point rappeler qu'il à accueil sur son propre territoire les 
üvions adverses qui sont venus chercher les blessés du corps 
expédiLonnaire qu'il nous à généreusement restitués. Aux 
mensonges déversés, aux aecusations de cruauté qui ont été 
portées contre le Gouvernement de la République démocratique 
du Viel-Nam, je ne veux opposer qu'un seul témoignage. 

Dans sa récente allocution radiodiffusée destinée aux familles 
des combatlants d'Indachine, M. Letourneau a dù reconnaître 
que les blessés avaient élé traités avec humanité. Permettez- 
moi de lire quelques extraits d'une lettre qu'a récemment 
recue notre collègue Raoul Calas: 

« Le 22 octobre 1950. 
« Monsieur le député, 

« Je n'appartiens pas à votre parti, Je n’y appartiendrai 
jatnais. Je suis trop vieux et coulé dans un moule de vierl'es 
traditions et de convictions, vraies ou fausses, qui ne me 
permettent pas de changer d'habits. 

« Mais e’est comme père de famille que je vous parle. On a 
arraché brusquement mon fils, jeune et distingué officier, à 
son fover, On l’a envoyé, sans aucune considération pour sa 
situation familiale, sur le point le plus névraigique du front 
d'indochine, à That Ké. I faisait partie de la colonne dont vous 
eonnissez la destinée. 

M. Henri Teitgen. Ce passage dénote une singulière concep- 
tion du rôle d'oftieier, 

M. René Arthaud, « Pendant de très longs jours nous avons 
rnoré, dans de cruelles angoisses que vous devinez, ce qu’il 
ait advenu de lui. Malgré de nombreuses demandes, et inter- 
ntions auprès des ministères soi-disant compétents, je n'ai 
çu aucune reponse... » 

M. Jean-Jacaues Juglas. il y a, monsieur Arthaud, des lettres 
d un autre genre. 

M. Henri Teitgen. Si l'on n'en veut pas courir les risques, il 
ne faut pas être officier. 

M. René Arthaud. Vous pouvez en parler à votre aise, mon- 
sieur Teitgen, vous êtes bien tranquille à Paris. Mais vous 
devriez au moins respecter la douleur d’un père. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interruptions au centre et à 
droite.) 

M. Henri Teitgen. Accepteriez-vous de lire une lettre de ce 
genre à Moscou ? (nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. Je vous répète que vous devriez respecter 
la douleur d'un père si vous n'êtes pas intéressé par le sort 
de nos soldats, 
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M. Jean-Jacques Juglas. Je connais des pères qui son! Lu 
venus pour que leur fils parte en Indochine, Ce sont : 4 
vrais patriotes. 

M. René Arthaud. Alors, expliquez-mai es. M r 
Jugias, J'ai pu apporter ii une hste d'ofticiers en : 
Indochine et parim lesquels un seul était mentionn: Fs 
volontaire. Je n'invente rien, Cela figure au Journal , | 
(Applaudissements à lertréme gauche.) Le 

MN. Jean-Jacques Juglas. Je connais un jeune homme 4 le 
père est intervenu auprès de M. le minislre parce que, & é 
pour VA. 0. F., il voulait être envoyé en Indochine ina 
volontaire, 

Hi n'est pas loin. I est assis dans les tribunes, le a 
exporté par les balles exnmunistes chinoises. (Appl e 
ments au centre el à droite. — Enterruptions à l'. 1e 
{yjut he } 

M. René Arthaud. Je sais bien, monsieur Jug'as, qu $ 
avez pu tromper beaucoup d'honnètes gens. Mais je sa i 
que, S'ils sont vos victimes, vous avez le devoir de les ? n 
ter. (Exclamalions au centre et à droite.) 

M. Jean Catrice. Ils sont les victimes de la cinquième : 

M. René Arthaud. Faut-il, messieurs, que la douleu: 
pêt vous ère pour que vous ne puissiez supp wter la 8 
de sa lettre ! ({nterruptions sur les mêmes bancs.) 

M. Jean-Jacques Juglas. Celui dont je vous parle ai X 
fils qui étaient partis comme volontaires, et l'autre Ê 
Jours en train de se battre dans le pays Thaï. 

M. René Arthaud. Pour volre honte, cette leltre ar Î 
commencée, vous l'entendrez Jusqu'au bout, même si el ÿ 


pce. 

M. Raymond Triboulet, C'est la trahison qui nous gêne! Vian 
ment, Vous ne respecter mi le pays ni rien d'autre. 

M. André-Jean Godin. Si entre 1914 et 1918 on avait to! un 
pareil langage à la tribune, nous n'aurions pas gagné la gacrre, 
(nterrupitons à lextrème gauche.) 

M. René Arthaud. Comme je suis surpris que vous Ne vous 
Soyez pas encore engagé, monsieur Godin. (Ares à l'rxtrème 
gauche.) 

Mais je poursuis ma lecture: 

« Pendant de très longs jours, nous avons ignoré, dans de 
cruelles angoisses que vous devinez, ce qu'il était adveru ds 
lui, Malgré de nombreuses demandes et intersentions auprés 
des mianslères soi-disant compétents, je n'ai reçu au une 
réponse, C’est indirectement, par une commission du Viet-Mnh, 
transmise à Saigon ou à Hanoï (je ne sais au juste), qu 
avons appris qu'il est vivant, non bessé, mas prisonnier, 
vietime de son devoir. J’ai denc espoir que le Gouvernement 
d’'Ho Chi Minh, qui témoigne à l'égard des families de ‘elles 
délicatesses, qu'ignore Fadministration francaise, saura var 
à l'égard des prisonniers les mêmes égards qu'il témoirte à 
l'égard des blessés puisque, fait unique dans les guerres, Il 
aulorise et facilite l’évacuation par des avions qui, non stue- 
ment survolent sans dommages les territoires occupés par les 
armées de ceux qu'on considère comme nos ennemis, Mails 
leur permettent de sy poser pour effectuer le iransport. » 

Avec un tel adversaire, il faut conclure la paix. Le Gouver- 
nement à le devoir de nous dire aujourd'hui même queiles 
mesures, quelles décisions, quels efforts il a entrepris pour 
mettre un terme à la sanglante aventure qui ruine notre pays, 
crucifie notre peup:e, couvre de honte notre drapeau: (lrves 
protestations au centre et à droite. ) 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Marcel Poimbœuf, Ne parlez pas de honte au di; cu 
Ce n'est pas le vôtre. 

M. Jean Catrice. Vous ne savez pas ce qu'est un d'ojpeau, 
monsieur Arthaud. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. Roger Devemy. Vous ne savez pas ce qu'est lhonneu 

M. René Arthaud. Si le Gouvernement d refuse, <i là 
majorité le suit, ils encourront le jugement de notre jeu}18 
qui prendra lui-même en main la défense de ses propres lile- 
rêts, de son honneur, de ses enfants. (Applaudissemcnts à 
l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, une campagne off'eielle est entrejr1s8 
pour l'envoi de cadeaux de Noël aux soldats du corps exp 
tionnaire. 

M. Pierre Montel. Cela vous gène! 

M. René Arthaud. Pas du tout, mais songez à leurs pucrts 
à leurs épouses, à leurs enfants. Sougez à eux aussi. 

ll n’y aura pas pour eux de plus beau eadeau si la Nil 
leur apprend que là-bas, en Indochine, dans les deltas €! 165 
rizières, dans les montagnes et sur les fleuves s’est tue la Voix 
du canon, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. jean Catrice. El que Slaline est venu s'y installer, Dites- 
je franchement, puisque c'est ce que vous voulez. (inter- 
punions à l'extrême Gauche.) 

m. Henri Teitgen. Le Noël du petit père des peuples! 

w. René Arithaud. Vous vou'ez continuer la guerre ? Vos 
interruptions en foni la démonstration. (Applaudissements à 
J'ertrème qauche.) 
H. Jean Catrice. Nous avons fort hien compris 
iiller Staline à la piace de nos troupes. 
M. René Arthawd. Ecoutez done le cri qui monte 
1 pie | Initerrupttons qu centre et à droite.) 

Ecoutez la vaix qui monte de nos Champs et de nos usines. 


] ez ce cri: « Assez ! assez ! » Hnlerruptions au centre et à 
Ce , . n + ñ é " é 

Ï il6Z Ce Cri: « Faites la Paix : (} 1[S 7] pau list menis u 
I teIne qauche. — Erclamahions au centre et à droue. 


M. le nrésident, Pans la dis uss on générale, Ja pal le est À 
M. l'alewski. 

M. Jean-Paul Pa'ewski. Mesdairnes, mes 

hs OÙ HO! — c'est une évidente à « istuter et linter- 
tion de M. Arthaud vient d2 nous en fournr une preuve 
bondante — jl y a dans le monde une lutte entre une 
eplion occidentale de la vie privée et de la vie publique et 


me D Vpn fr hou à 


nception, totalement différente sinon opposte, que es 

ts ont instaurée en Russie et qu'ils ont liiposée dans les 

ires Situés sur le pourtour: de leur lumense empire 
Que nous le VOULIONS OÙ 1i0n, nors devons constatel que les 


rnes de cette lutte varient suivant l'heure et le lieu, tantôt 
maintenant sous l'aspect d'une propagande, tantôt aîlant de 
lutte politique à l'excitation publique, des motions de 
grès aux grèves révolutionnaires, du novantage et de la 
ilvsie des administrations publiques et privées jusqu'à la 
voite, des barricades jusqu'à la guerre. 

Nous avons connu toutes ces formes de combat en Europe; 
en Grèce, en Autriche à Vienne, en Allemagne à Berun. 
En Afrique et en Asie, le terrain choisi par les Soviets pour 
7" parer les conflits armés, c'est la misère, la xénophobie ct 
Le 


bot tésd PF un 


icisme. La Corée, le Thibet, le Nepal, la Malaisie et Findo- 
hine en sont la démonstration éclatante. 

Mais, quels que scient les caractères particuliers de ces 
conflits, ils ont toujours le même inspirateur., Nous n'avons pas 
Je droit d'oublier qu'ils procèdent d'une mème technique revo- 
Jutonnaire, qu'ils visent à un même but final, au triomphe 
d'une même conception de vie, à la domination d'un seul Etat, 
la Russie soviétique, conduite par son chef Staline, maitre 
incontesté et permanent, (Trés bien ! {rès Lien ! à droite.) 

ln face, délenseurs de la conception occidentale, les Nations 
unies, avec des hommes qui veulent la paix et qui se sucredtent 
suivant la loi démocratique, des Etats plus où mains résolus, 
lus où moins divisés, des Etats plus où moins aîteints d’ail- 
dl dans leurs œuvres vives, à la fois par les conséquenres 
des luttes de 1914-1918 et de 1939-1145, ain<i que par Îles coups 
de la propagande de l'adversaire, par leurs antagonisimes, pat 
leurs propres divisions intérieures. 

Sous des formes diverses, le monde est en état de guerre. 
Lutie, drôle de guerre ou guerre tout court ? Je préfère dire 
guerre, c'est à la fois plus net et plus franc. 

ll y a donc unité de lutte dans le monde. Il y à unité dans 
l'attaque par les Soviets en des points choisis à l'avance, à 
[heure décidée par eux. Il doit v avoir unité dans la défense, 
unité stratégique et tactique. La France appartient aux Nations 
unies, Cette unité nous intéresse au premier chef. Nous devons, 
hélas! constater qu'a cet égard l'analyse des faits se révéle 
décevante. 

Nous ne savons pas encore si l'Europe sera totalement défen- 
due, si une stratégie mondiale a été conçue, quels sont ses 
_ ses objectifs, ses moyens et quelle sera Ja place de Ja 
france. 

Hélas ! la faute n’en incombe pas uniquement aux Nations 
unies, On pouvait, hier, lire dans le Monde l'analyse d'un arti; 
Cie paru dans le New York Times: 

« [Il y a, dans la politique française, déclarait l'auteur de 
tel article, un penchant pour éluder les responsabilités. Les 
français veulent la sécurité, mais hésitent à en accepter Jes 
risques ou à faire les sacrifices nécessaires pour y arriver. Le 
Moment actuel exige de la grandeur. Mais on en trouve bien 
peu dans les actions politiques françaises d'aujourd'hui. Plus 
on analyse la situation, plus il apparaît évident que la France 
lient en main les elés de la politique européenne, sans pour 
aulant se résoudre à ouvrir ou à fermer la porte. La crainte 
de « contrer » la Russie par une politique ferme et la peur de 
peste faible sont des forces équivalentes. Le résultat est l'inac- 
Won... » 

Depuis trois ans, nous n'avons pas su ce que nous voulions. 
Je pose donc ces qâestions au chef du Gouvernement: Aujour- 


d'hui, savons-nous enfin ce que nous voulons ? Avons-nous 








le désir de ke dire À nos alliés ? Avons-nous su le dire à nos 
alliés et surtout avons-nous fait le nécessaire pour mettre en 
accord nos paroles et nos actes ? 

M. Frédéric-Dupont a dit sur ce sujet Men des choses qui, 
hélas! nous donnent à penser que le Gouvernement ne sait 


pa: eucore très exactement ce qu'il veut faire. Et ce n'est pas 
M. de Chevigné, dans s i rvention, qui à apport à t 
égard la moindre contradiction 

Je suis parfaitement qu'a ce point de vue nous aurons à 
luite] nitre de faroucin prévenlions #ng10-Saxonn \ous 
avoucrez avec Droit Qu en verile éles ne son pas toujours 1n}us- 


liées. Mais 11 faut que la situation soit clarifite, Le salut du 


monde l'exige. Nous devons montrer aux Nations unies que 
nous sornimes résolus à defendre notre indépendance pat tous 
les IHovens, Nous voulons ei nous devons leur montrer que 
la lutle pour {Union üise à le même caractère d'unité et 
qu'ils doivent renoncer à critiquer, faute de Ja bien connai- 
tre, ceile conception qui fait de la France el des territoires 
d'outre-mer une association de peuples guidés vers là Hberté 
par celui qui leur à donné, avec fa générosité natix le Sa 
race, la civilisation, le respect de la dignité hummuir in 
smir'tuel et fl un imoral 

Voilà ce qu'il faut dire 

C'est là de sens de notre combat en Indochine 

La France, sur celte terte d \ue, ad Jauthts libéré li ] IDICS 
de l'oppression chinoise, des rapin des Pavillons noirs, Elle 
à renuiu l'independan e au Cambodge et au Lao , 4h} e tout 
le Viet-Nim à parliciper au progres inalerlel et social À 


de l'Union francaise, 


Le maintien de la France en Indochine, c'est d'abord la fidé- 
lité à la mémoire et à l'action de ceux qui furent les premiers 
artisans de cette croisade de la hberté, C'est aussi ju fidéhté 


à la parole donnée, car, sans nous, que deviendraient ces 
hommes auxquels nous avons rendu le sens d'une Vie natio- 
nale et qui, sans uous, seraient promis aux plus épouvantah 

holoraustes, aux plus sangiants massacres parce qu'ils out tait 


confiance au svmbole que représentot le drapeau de la France, 

Le maintien de la France en Indochine, c'est aussi la fidéhté 
à notre propre création, à l'Union française, sans laquelle 11 
n'y aurait plus de France véritablement indépendante et qui 
canstitue incontestablement la forme la plus originale d'asso- 


cintion de peuples qui soit, mais dont les institulions, je | 
regrelie profondément, sont encore incomplet 
Carence gouvernementale et carence parlementaire, hélas! 
H faut rapidement créer les institutions de l'Union francaise, 
Le imaintien de Ja France en Indochine. c'est encore la fridé- 
lité de la mère-patrie à nos soldats et à nos colons, aux morts 
el aux vivants, à tous ceux qui sont les artisans glorieux ou 
ô6bseurs du rayonnetent de Ja patrie, 


Voilà, mesdatues, messicurs, le sens de notre combat en 
Indochine. 
C'est à nous, c'est à la France à mener cette lutte sur tous 


les plans, le plan moral, le plan social, le plan militaire 

Si les troupes chinoises dévalaient en masse sur l'indochine 
comme cles l'on fait à plusieurs reprises dans l'histoire du 
ruonde, subhmergeant sous le poids de cette masse le vieil 
Annaru, le Laos et le Cambodge, sans doute la lutte prendrait. 
elle alors uu caractère international et devrions-nous faire appel 
aux Nalions unies. 

Mais il n'en est pas question jusqu'à ce jour. C'est donc 14 
France qui doit mener la lutte, 

Ft celte lutte, telle que je viens de la définir, sur ce théâtre 
d'opérations de la lutte mondiale. qui doit donc la diri ? 
Quel est l'homme qui doit porter le poids de cette responsabt- 
lité ? Je vous le demande, mesdames, messieurs ? 

Monsieur le président du conseil, ce ne peut être que vous. 

Bien entendu, dans les considérations que je vais émettre, 
ne jouera aucune question de personne, Mais c'est vous, c'est 
vous seul, monsieur le président du conseil, qui avez, de par 
la Constitution et les usages, l'autorité nécessaire pour assurer 
le commandement. 

Tout autre solution sera mauvaise, parce qu'un collègue 
parnu d'autres collègues ne peut jouir du prestige et de l'auto- 
rité de votre fonction, parce que la lutte des partis, les réti 
cences, les rivalités, les embüûches Dieu sait combien nous 
en avons entendu parler tout à l'heure — ne peuvent pas 
épargner le ministre, parce qu'il sera nécessairement contraint 
aux compromis, parce qu'enfin l'enjeu de la lutte est tel que 
le chef du Gouvernement doit être l'homme responsable, 

D'ailleurs, que vous le vouliez ou non, vous êtes nécessair 
ment le responsable, Dans de telles conditions, un chef ne 
délègue pas son autorité, 

A vos côtés, vous devez avoir un état-major de la défense 
nationale pour définir la technique stratégique, un comité de 
ministres et d'experts pour définir la technique politique en 
Indochine, Mais c'est vous qui devez prendre la responsabilité 
de toutes les décisions, 
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A l' EL on | testablement, vous devez d sposer Mesdames, messieurs, pour conclure je vous dema de 
d'un | il, d'un commandant en chef digne gerder dans Vos mémoires les paroles que pronom 
d { p l'un commandant en chef, avec, un notable Indochinois parlant à un Français: dé 
j è i movens militaires néct iires, « Je n'oublierai jamais les Français que j'ai connus, C', , 
l | \ en conna ns plusieurs dans des hommes de grand cœur. Pour les avoir vus et air < 
] \ du iseil, de Je choisit suis devenu l'ami fidèle de leur noble pays. » 
il Votre devoir, monsieur le président du conseil, c'est La 
L V4 nilit t chiffrés et sont connus. Je ne les France reste fidèle à ses héros, Français venus des race, 
| | Vous inaissez aussi bien que nous- atiantiques et méditerranéens ou Vietnamiens qui t 
I Il faut {ant { le | 1) de terre. tant d'unités donnés à nous parce que nolre pays incarnait leurs t 
wine, tant de services, Permettez- leur idéal, 
le taire Li iffr Je les connais, mais il est inutile de Hélas! monsieur le président du conseil, l'épreuve pr 
les citer à la ir est la condamnation méme de votre système de gouvei 
{} l j} e 1 Hon pl is d discussions sur la dua- \pplaudissements sur cerlains bancs à gauche, au ct ! 
Ji! il ] ] 6 Hall FAT) ure et le commandant u droite.) 
Ù en chef a sa tâche toute tracée: il M. Marcel Poimbœæuf. La petite réclame-maison! 
conçoit el exécule les à rations ml tnire +. Le haut COIRERIS- M. le président. La suite de la discussion est renvorée à 
; \ el à \ \ FuTr« ue pontiique 1nierIeure, L'un pro haine séance. à 
et | | vou monsieur le président du 
r , | ht ls directin Ç UOIIS de coor- 
en | ie | IVES, A Vous dt )O1 LE rs 
f ! , ! le nnrtont tuoll: 
Le mas. Re ee DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 
services publics du Viet-Nan, ensuite le rôle des forces armé Inscription à l’ordre du jour de l’appel nominal 
AT | OUVE ment du Viet Nam la plupart des signataires. 
k | au 4 à ff 9 res û ke 1 J dti ka ue M. le président. J'ai recu de M. Touchard une demai de signée 
recrutement entravent la marche régulière des services. de plus de 30 mernbres (1), tendant à provoquer Parbitrise de 
\ faut à les hommes qui toujours réclament — l’Assemblée sur les avis divergents donnés par M. Je pris 
sous des formes parfois peu intelligibles pour des occidentaux dent du conseil et la commission intéressée, sur la di le 
au entr bord mettre en place les services publics de discussion d'urgence de sa proposition de loi tend \ 
vietnam que c'est une œuvre suffisante pour occuper abroger le déet &° 50-1223 du 3 octobre 1950 concer \ 
aujourd'hui leurs penstes et surexciler leurs efforts. réduction des effectifs du service des restitutions de corps du 
Not linnerons notre politique d'intégration du Viet-Nam ministi re des anciens combattants et victimes de .Buérre, en 
dans l'Union francaise lorsque nous serons les vainqueurs et app'icalion du plan d'économies prévu par l'article 31 di i 
les pacilicateurs incontestés, L'heure est de vaincre et non de de finances du 31 janvier 1950. 
discuter L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
Quant aux fol supplélives, nul ne songe à discuter leur est inscrit d'oftice en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
courage, à dénigrer le patriotisme dont elles témoignent dans de scance. 
la defense de leur idéal national, Mais il faut dire d'abord que 
ces forces ne sont pas organisées, que l'encadrement français EE 7e 
n'est pas assuré, qu'il faudra des mois, même des années, pour 
constituer une véritable armée vietnamienne animée par un ORDRE DU JOUR 
ha it idéal. 
M. Paul Theetten. C'e:t exact. M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deux me 
M. Jean-Paul Palewski. les troupes successivement consti- ue publique: Sa + er 
tuées auront à remplir des tâches de sécurité intérieure, sous Suite de la discussion des interpellations : À 
l'autorité du commandant en chef, Nous leur ferons volontiers 1° De M. Frédéric-Dupont, sur les événements d'Indochine et 
confiance, mais, disons-le hardiment, le lourd poids de Ja lutte sur les responsabilités du Gouvernement qui faisaient écrire ai 
. , général Carpentier, dans son rapport de juillet dernier: « la 


et chacun le sait bien. 


) 


c'est Ja France qui le supportera, 
Que conclure de ces observations 
D'abord au caractère d'universalité de cette Jutle, qui exige 
l'unité de Ja défence, Une explication franche avec nos alliés 
est nécessaire, 11 y a des malentendus et des préveulions à 
dissiper 
Surtout, 
Sonvernernt 


mettre les actes en accord avec les discours 
et cela n'a jamais été jusqu'à ce jour. 

La lutte, en Indochine, sera dure: elle sera coûteuse, hélas! 
en hommes, en matériel, en argent. Nous ne l'avons pas vou- 
lue, cette lutie, vous le savez bien, mesdames, messieurs, mais 


il faut 
htaux 


nous sommes un peuple assez chargé de gloire et d’expé- 
rience pour savoir que lenjeu, c'est, au fond, notre vie et 
notre indépendance, Nous ferons, pour Ja liberté de la France 
et de Union francaise, tous les sacrifices nécessaires. 

C'est à vous, monsieur le président du conseil, de marcher 
en {èle, comme le veulent les intérêts impérissables de Ja 


häation, son honneur. Ja défense de FUnion francaise. Montrez- 


nous donc entin votre résolution et celle du Gouvernement, 
si cela vous est possible. 

Si la tâche vous parait impossible — hélas! M. de Chevigné, 
membre de votre propre majorilé, nous à donné à cet égard 


des indicalons fort peu rassurantes 


aigiSsez en consequence. 


— soyez franc, dites-le et 


preuve est faite que le Gouvernement se refuse à défendre ln 
dochine »; 

2° De M. de Chevigné, sur les mesures que le Gouvernernent 
comple prendre pour faire face aux développements de la silua- 
tion en Indochine ; 

3° De M. Aumeran, sur les conséquences désastreuses de X 
politique suivie en Indochine; 

4° De M. Arthaud, sur les récents développements militaires 
et politiques au Viet-Nam et sur les mesures que le Gouver 
ment compte prendre pour répondre enfin au vœu de Ja nation 
conclure sans délai la paix au Viet-Nam. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minutes) 


Le Chef du service de la sténoyralié 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laissy, 

(1) La demande porte les signatures de MM. Touchard, Alphor< 
Denis, Gros, Cristofol, Lamps, Manceau, Lareppe, Ginestet, Mid 
Maillocheau, Mme François, M. Michel, Mmes Sportlisse, Marie Lane 
bert. MM. Castera, Besset, Tricart, Peyrat, Mora, Bissol, Juge, Canet, 
Guiguen, Gabriel Paul, Brillouet, Maton, Dufour, Toujas, Dulard, 
Mme Darras, M. Pierre Meunier, Mme Claeys, MM. Calas, Arlhauds 
Lenormand, Blanchet, Pierrard, Mme Reyraud, MM. Villon, Pron 








Pour notre part nous ne cescerons de répéler au Ù au- > - : ; - a 
4 +3 LÉ poignets pee trent cri pete: p À de min teau, Gautier, Pirot, Boccagny, Paumier, Dassonville, Marius Car!iefs 
SOUSSE à ESP, CORRE EE CES efectivement, Jean Duelos, Tourné, Roger Roucaule, Mouton, Mme Galiitrs 
engendrent le désordre dans le Gouvernement de notre pays MM. Brault, Biscarlet, Poumadère, Goudoux, Mme Doutrats 
et des erreurs mortelles pour la nation. MM. Marcel Noël, Védrines, Julian. 
nt com RE 
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LEO a ” n _ PA Es ENA ha \ ? . Ar rÉTENNT + Do … de PET. 
| SESSION DE 1950 COMPTE RENDU IN EXTENSO — 267  SEANCE 
1 
6 4 . * Le 
sed = Séance du Mercredi 22 Novembre 1950. 
> 
L 
le 10. (È pui l ! } À l L in 
n SOMMAIRE #1. bepôt de rapports 
| , 4, — Procès-verbal. 12. — Dépôt d'avis. 
en 2,— Retrait d'une demande de discussion d'urgence. 43. — Dépôt d'un avis {ransinis par l'A 1! le l'Union frane 
3, — Situalion en Indochine. Lo _. ; £ : 
: suile de la discussion d'interpellations, VER ” 
à Discussion généra'e {suile): MM. Juglas, Temple, Letournoau, 
” i tre d'Elat chargé des relation: avee les Etats associés; Pierre 
e:, Paui Coste Floret, Badie, Frédéric Dupont Bétolaud Dje- 
i, Violette, Triboulet. Pre : PRESIDEMCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
suspension de la séance et reprise de la séance. Vice-president. 
MM. Anxionnaz, Pineau, Lescorat, Bétolaud, Rivet, Mme Le Jeune, 
MM. Pierre André, Mendès-France, Triboulet, — Clôture. La séance et ouverte à vingt et une het 
ire des ordres du jour de M. Frédéric-Dupont et plusieurs 
mé de ses collègues, de M. Arthaud et plusieurs de ses coilègues, de 
D M. Pierre Chevailier et plusieurs de ses rollègues, de M. Laniel et — 1 —- 
du groupe du P. P. L., et de M. Charies Serre. 
L : ES- 
el F Suspension et reprise de la séance. PROCES-VERBAL 
all 3 tené ve président di "on<e! ve P 
Le OS 2 ne | M. le président. Le proci-verbal de la première stance d@ 
les ! ire EL ii 7 ordre du jour présenté par M. Violette et ce jour a été aftiche et distribué. 
D pusieurs de ses collèguex, : 
$ ] n&i > à CE L soie Il n V à pas d'observation 7... 
t suspension et reprise de ja — , - PA , ® | le proc ès-verbal est adopté, 
Ud« 3 lecture d’un nouvel ordre du jour présenté par M. Pierre Che- 
vallier et plu-ieurs de ses collègues, remplacçan! l'ordre du jour 
n ; pucédent de M. Pierre Chevallier et de piusieurs de ses collègues. > 
1 | ; sn 
à Explications de vote sur les ordres du jour: MM: Palewski, 
res Leiendre, Mendès-France, le président, Moisan, Prontean, le pré- , N Û Û 
ù 5 , 4 ”. 4 , URGEX 
vd sient du conseil, Pierre Chevallier, Pierre-Grouès, Reeb, de Moro- RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'L CE 
Gialferri. 
* Rejet, an scrulin, de l'ordre du jour de M. Frédéric-Dupont et M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. kauffe 
Fe d pl isieurs de ses collègues. : mann déclare retirer la dermande de discussion d'urgence qu il 
k Rejet, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Arthaud et de plu- avait formulée ce matin pour sa proposition de loi relative 
D sivurs de ses collègues. à la fixation du prix du blé. 
6 à Rejet, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Laniel et du groupe Acte est donné de ce retrait qui va être notilié, 
DrERE 
F Rejet, au scrulin, de l'ordre du jour de M. Serre. 
Retrait de l’ordre du jour de M. Violietle et de plusieurs de ses — 3 — 
| ; Collesuea, 
‘ls | Demande de vote par division de l'ordre du jour nouveau de SITUATION EN INDOCHINE 
D M. Pierre Chevallier et de plusieurs de ses collègues: MM. Ven- 
re 2 <drux, le président, le président du conseil, Pineau. Suite de la discussion d'’interpellations. 
d, à 4 \oplion des deux premiers paragraphes de l’ordre du jour. — 
‘ doplion, au scrutin, du troisième paragraphe. — Adoption, au cs , 
[+ £ +e » , S Le S Fe « ordre { £ 1 e ‘ C " (le «li 1Se 
, C lin, des quatre derniers paragraphes. — Adoption, au scrutin, Be Age ee “ co ” ar Re à sr08 = re va Ja 
Fr } ‘l'ensemble de l'ordre du jour. : Lo! drag bmp aff bn AY me? 
L i ox RL Le Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
1 * — Retrait d'une demande d'interpellation. M. Juslas. 
6. — Décisi ï conomii 
“cision du Conseil économique, M. Jean-Jacques Juglas. Medummes, messieur:, au début de 
6. — Renvois pour avis. non intervention et avant d'aborder le fond méme du sujet, 
4 mi 4 le fer ‘UX 0bs°rvalions 
: Dépôt de projets de loi. JE fé ii de = bservation à. # | 
& — Déoc re Dans ce debat, comme dans ceux qui l'ont précédé sur un 
pot de propositions de lof: sujet identique, J'ai été profondément choqué par le ton de 
9. — Dépôt d'une proposition de lol Wwan:mise par le Conseil de la certains discours et profondément étonné par les formules 
| contenues dans plusieurs autres. 


Képubli jue. 














8020 ASSEMBLEE NATIONALE — %e SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1950 


— 








Alors que des hommes tombent dans une guerre terrible, 
il est douloureux d'entendre certains orateurs rester, dans 
leurs interventions, des partisans, Que Je parti communiste 


exploite certaines douleurs légitimes et certaines  1ncom- 
préhension je n'en suis point étonné, Mais il est pénible 
d'entendre des hommes, dont je connais Je patriotisme et 


aipprecie la cormpetence, rabaisser Ja qualité de Jeurs discours 
et diminuer Ja valeur de leur argumentation en songeant plus 


à attaquer un couvernernent où une Hajorile qu'à apporter 
cle utions positives 

Il me ccrait facile, à 2noi aussi, de faire ie procès des respon- 
cabilite Depuis des années que, semaine apres sernaine, Je 
cuis le pl blème de T'Indochine. Je pourrais établir Ja jiste de 
nos erreu et elle serait longue, clle ne commencerait ni avec 
celte Assemblée, ni avese cetle majorité, 

Uue di { ises, et peut-être la cause prin ipa'e de cetie guerre 
qui s'éternise, résida dans nos divisions. Aussi, mesdames, mes- 
leurs, de grâce! Que tous ceux qui ont foi dans les destinées 
üe la France, que les vrais patriotes oublient, devant nos deuils 
e! devant nos défaites provisoires, leurs querelles partisanes, 
pour ne penser qu'à trouver les movens les plus pratiques et 
les moins coûteux en vue de résoudre un prob rie déjà assez 
compliqué par lurméme ! 

Si j'ai été choqué par iterventions d'hommes pour qui 
] le l'armit t que je regrette de ne pas voir malntenant à 
eur banc, puisque c'est à eux que ce discours S'adresse 
Jalt Clos moins dans ce débat que dans celu qui l'a pre- 
cédé le mo lemier, par les formules proposées pour aboutir 
a 116 pl IN prit ition 

Au débat du mois dernier je n'ai pas assisté, parce que je 
siégeais à ce moment à la quatrième commission de l'Organi- 
sation des nations unies, Mais j'ai lu les interventions aux- 
quelles il a donné naissance et j'ai admiré, une fois de plus, le 
talent prestigieux d'un certain nombre de brillants logiciens. 
Toutefois, Join de me convaincre, ils m'ont inquiété. Car Ja 


vie se moque de la logique. Je dirai même qu'elle est le 
contraire de Ja log que. 

Evidemment, il est séduisant de déclarer que, pour mettre fin 
à la guerre, il n'y a qu'un moven: traiter avec l'adversaire, 
c'està-dire avec Ho Chi Minh, le chef du Viet-Minh. Si je ne 
cralgnais de me répéter, je referais la démonstration que j'ap- 
porlai à cette tribune le 28 janvier dernier, à savoir que parmi 
les responsables de l'échec de la conférence de Fontainebleau, 
qui eût peut-être permis d'abontir à une entente, nous trou- 
vons Je parti communiste, Car il était essentiel, on ne saurait 
trop le répéter, que le régime de ho Chi Minh n'évoluât pas 
dans un sens qui n'aurait pas été communiste, Mais je n'insis- 
terai pas davantage, IL est des allégations calomnieuses sui 
lesquelles il vaut mieux ne pas S'appesantir. Au reste, mon 
temps de parole n'est-il pas Hhimité ? Et j'ai hâte d'en venir à 
la partie positive de mon interventico. 

J'ajouterai cependant, pour répondre à des orateurs qui n'ont 
‘oint parlé au cours de ce débat, mais le mois dernier, 
MM. Pierre Cot el Paul Rivet, que ce qui était possible en 1946 
ne l'est plus aujourd'hui, alors que l'homme qui se prétend 


le lihérateur de sa patrie nous le vovons devenir le docile 
instrument d'un pays qui fut, pour le sien, le pire des ennemis, 
en méme temps que d’un impérialisme qui n'a cessé, de tout 
temps, de menacer ce Tonkin et cette ladochine — qu'Ho Chi 
Minh prétend libérer — et pour qui Haïphong a été une perpé- 


tuelle tentation. (Applaudissements au centre et à droite.) 


Je suis le premier à le regretter. I n’en reste pas moins que 
Ho Chi Minh et le Viet-Minh ne sont plus, aujourd'hui, qu'un 
des éléments de Ja £ gantesq ll opération qui vise à sovict'iée] 
l'Asie entière. 

Avant la Corée, lladochine fut le premier secteur chaud de 
la guerre froide, Ce n'est pas seu:ement la présence française 
que défendent les hommes qui luttent là-bas. IS défendent 
aussi une conception du monde, KEs sont la barrière qui, si 
elle venait à céder, permettrait à une forme de totaliturisme 
de recouvrir tout le Sud-Est asiatique. 


Il est, aussi, séduisant de proposer un recours aux instances 
internationales. Je souligne, d'abord, que le poids du fardeau 
ne serait page allégé, Ensuite, je n'ai pas le sentiment — en 
fait, c'est une certitude — qu'une pareille proposition recueil- 
lœait aujourd'hui l'adhésion des Etats-Unis, sans qui l'Organi- 
sation des nations unies manquerait, en l'état actuel des 
choses, de moyens eflicaces, 


Méme dans l'hypothèee où les Nations unies pourraient être 
lentées par une médiation, les conditions ne sont identiques 
ni à celles qui, en ladonésie, ont permis leur intervention, ni 
à celles qui se présentaient, il y a quelques mois, en Corée. 


Reste, il est vrai, la solution proposée par M. Mendès-France : 
pour 6e maintenir en Indochine, il faudrait 500.000 hommes et 











1.000 milliards de franes: nous ne pouvons mettr, - 
200.000 hommes ni dépenser 1.009 milliards de fra: pe 
a donc pas d'autre alternative que le départ, : 
Si le prob'ème se posait de facon aussi simp'e, np, 
devrions-nous passer sur labdication que serait u ‘ { 
attitude et, baissant la tête, accepter l'humiliation Q J 
Jait de l'abandon de milliers d'Eurasiens nés de not wi $ 
de centaines de miliers de montagnards où de Viet 7 1 
nous ont fait confiance et qui savent quel sort les at 
Ji n'est que de considérer ces exodes khmentah'es ; T 
qui suivent nos colonnes quaad elles se replient pour 1, pe € 
ce que, pour beaucoup de Vietnamiens, serait Ja don x ( 
du Viet-Minh. (Applaudissements au centre.) \ l 
N'oublions pas, d'ailleurs, que partir éerait long et coûts ‘ 
Je ne veux pas imposer à cette Assembiée la long t min 
lieuse élude des movens que nécessiterait un em rs £ 
Limité, je l'ai dit, par le temps de parole qui m'e:it ; l 
je me borne à souligner la difficulté. Je veux surtout maruue ] 
que nous nie Sommes pas, comme on l'a prétendu, enfoms À 
dans le dilemme qui à 1mpressienné beaucoup d'entre Ja 1 
pense, au contraire, que d'autres formules sont } ; ] 
Certes, elles sont moins logiques, moins séduisiotes po Û 
l'espmit. Elles m'en sont pas pour cela moins <oiides, | ( 
M. le ministre chargé des Etats associés a déjà, sur 
cet après-midi, exposé ce que compte faire le Gouv t l 
Il me permettra, très modestement, de revenir sur la « a 
pour exposer mes vues qui, d'ailleurs, ne correspond nas £ 
toujours et nécessairement aux sieanes, si elles gelé j 7 
l'ensemble, de préoccupations à peu près analogues, L 
Et tout d'abord, pe veux insister sur le fait que ; 4 
siluation une vue plus pessimiste que la sienne. ‘ 
I v a quelques mois, qaand, jouant Jes Cassandre, je Q 4 d 
le pire à Caobang, je fus trouvé pessimiste. F'ai la certt 
nous employons les movens voulus, que nous résou h n 
question d'Indoshine, Mais je ne pense pas que ce soit « ( 
ruisant les difficultés que nous sortirons de l'impasse où 1 d 
SOININCS CHEAGES. 1 
Ce qui est grave, mesdames, messieurs, à l'heure actuelle y } 
le plan militaire, ce n'est pas en soi la série d'évacuatirxs À ! 
laquelle nous venons de procéder, La plupart des postes x 
quels nous nous accrochions ne présentaient plus d'int ( 
taire. Cela doit être dit, puisque c'est la vérité. Caobang j | 
des mois, ne contrôjait plus rien, puisqu'une dérivali ur 4 
route de la frontière de Chine à Bac-Khan et à Thaï-\cuve I 
permettait de passer hors de la portée de ses armes el à I 
garnison n'avait plus guère la possibilité de se livrer à 4 \ 
ties, Ces postes inutiles étaient indéfendabies, Caobang et tous 
les postes de la R. €. 4 au Nord de Langson élaient domincs fut f 
des pions plus élevés que ceux auxquels is s'accroch | 
Ce qui est grave, c'est tout d'abord que les points sur ls € 
quels nous avons replié notre dispositif, avec une hate qu ( 
nous a parfois élonnés, ne sont pas, loin de là, les mi h 
Je l'ai déjà dit, je ne veux pas faire le compte des erreurs 
et revenir sur le passé. Je noterai cependant que, b ‘3 
pour n'avoir pas su prévoir, nous venons de passer d'une pose l 
tion intenable à une nouvelle position qui, pour des $ 
différentes, n'est pas plus facile à tenir. { 
Coller à la frontière était une gageure alors que nos 14 , 
tenions pas les voies de communication permettant ieP , 
aux postes importants, contraignant ainsi les exécutant 83 
tours de force — dont la mission parlementaire à lijirie ; 
j'appartenais a été lémoin — pour assurer le ravitaillen ; î 
ostes de la R. C. 4. Nous ne tenions d’ailleurs point GE 
ls frontières puisque, de Caobang à Hagiang, sur des ; l 
de kilomètres, s'étendait, inoccupée, la zone que Lyaute: ê« ( 
lait « l’entonnoir d'appel des pirates ». C’est dans cette 7118 | 
même que se trouvent les fameuses mines dont M. Aït 3 
parlé cet après-midi, attaquant un de nos collègues q ai | 
pas, à ce moment, à son bane. Du fait de leur situatio jus 
une époque bien antérieure aux hostilités, ces mines, «il L 
pas été réoccupées et qu'il n’a jamais été question de ti er 
n'ont pas été mises en valeur. 
Mais coller au delta est une position aussi inconfortahie €k | 
je le crains, aussi inefficace. | 


Inconfortable, IL suffit d'avoir survolé le delta tonkinois Fou 
se rendre compte qu'il est impossible d'empêcher des 11°777# 
tions massives dans une région où les villages pulluïent. \5 
lages populeux, faits de ruelles enchevètrées où l'enn 
pose complicités nombreuses, beaucoup moins voiol 4 
que contraintes. 

Les derniers renseignements ne signalent-ils pas : 
trations d'éléments importants derrière nos lignes, cel" 
qu'au nord de Hongay des unités d'assez fort volume st 
filent à travers les collines ? 


les infk 
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inconfortable et inefficace. Pourquoi le delta nous intéresse- 
til? Parce qu il est le grenier de la région. Dans ce dixième 
mois de l'annce annamite, lorsque le riz jaunit et que la mois- 
| + proche, il peut permettre le ravilaillement, non seule- 


ps : du delta, mais des régions voisines. 

ür, croyez-vous que, derrière nos lignes de postes, nous pour- 
rous empêcher que de grosses quantités de riz quillent le 
lla ? S'il était transporté en convois ou sur de grosses jon- 
ques, nous pourrions interdire le trafic. Mais qui peut empêcher 
TE poussière de paysans de passer, le long des digues, avec 


deux petits sacs au bout de leur bâton ? 


Mais il y a plus. Quand, en mars 1949, et c'est pourquoi je 
suis plus pessimiste que ne semblait l'être M. le ministre des 
juits associés, Ja mission parlementaire à laquelle j'apparte- 
ais parcouru l'Indochine, si l'on évaluait les troupes d'Ho Chi 
Minh à 70.000 hommes, toutes les sources de renseignements 
unanimes considéraient que, dans chaque régiment, un seul 
bitailon disposait d'un armement complet. Pour la puissance 
eu gomme pour l'habileté manœuvrière, on pouvait aftirmer 


de ! s s pus ° » 
in bataillon français valait un régiment viet-minh. 


qu 

La situotion est aujourd'hui différente, non point que 
l'accroissement numérique ait été considérable — elle parait, 
au contraire, dans la mesure où nous possédons des rensei- 
gnements précis, avoir été très faible — mais l'armée viet- 
uinh possède désormais un armement et ur équipement 
molernes, au moins au Tonkin. 

Déjà, à Pho Lu, au mois de février dernie 
engagées disposaient, par section, d'une mitraill 
de deux fusils mitrailleurs, ce qui n'est pas nég 

A Pho Lu également, alors qu'un an auparavant les unités 
viet-minh n'avaient à leur disposition que des mortiers de 
€, le poste français fut arrosé par des mortiers de St et 
des canons de 72. C'est, d'ailleurs, à la suite des renseigne- 
ments qui m'ont été fournis après cet engagement que 
j'essayai de faire partager mes inquiéludes sur le sort des gar- 
pisons de la frontière. 

Aujourd'hui, les troupes du Viet-Minh utilisent des mortiers 
de 120 et même de 122, des obusiers de 105 et des bazookas 
légers de 10 centimètres de diamètre avec fusée à charge 
creuse. J'insiste sur ce point — vous verrez tout à l'heure 
pour quelle raison — car il est évident qu'avec un armement 
pareil, maintenir des postes légers est impossible, 


r, les unités 
use lourde et 


e 
lige ble, 


Et qu'on ne s'imagine point qu'on pourrait peser sur Îles 
forces viet-minh en mitraillant où en bombardant leurs voies 
de communication. Elles ne connaissent pas les servitudes 
qui ont pesé sur nos mouvements €t qui ont rendu si difti- 
cie le ravitaillement de nos postes car, pour elles, il n°y a pas 
de ravitaillement en vivres à prévoir, Mème «1 le paysan est 
rélicent pour livrer son riz, il ne faut pas longtemps, à des 
hommes qui ont mené longtemps la vie des rizières, pour 
découvrir des cachettes à côté desquelles nos soldats seront 
passés maintes fois sans les déceler. 

Quant au ravitaillement en munitions et en armes, avant 
que la Chine ne lui apportät son aide, le Viet-Minh entretenait, 
lon pas des industries, monsieur Arthaud, mais simplement 
des ateliers mobiles sous paillotes, donc impossibles à repérer 
pàr l'aviation, et qui disposaient — je le signale au passage — 
d'un personnel de maitrise constitué par des désertions soi- 
gncusement organisces,. 

Désormais, c’est par l'aide chinoise que les possibilités de 
l'aimée viet-miah sont accrues, Mais ue croyons pas que 
celle aide, nous pourrons l'intercepter à l’aide de nos avions. 
la Chine est pauvre en camions, la réquisition des coolies 
est aisée pour qui ne recule pas devant la terreur. A dos 
d'hommes ou sur de petits chevaux de montagne, faciles à 
dissimuler à l'observation aérienne, cette aide, quoi que nous 
lassions, sera poursuivie, 

_Craignons plus encore les facilités de concentration dont 
“sposent les bataillons du Viet-Minh, inévitab'ement bien ren- 
scignés et, pour les raisons que j'ai déja indiquées, parfaite- 
Meént mobiles, ce qui a toujours permis à notre ennemi, jusque 
là, el ce qui sui permettra encore, si oous ne modifions pas nos 
méthodes — et je reviendrai sur ce point — d'avoir toujours 
là supériorité du nombre là où il entendra accepter où ernga- 
£er Ja bataille. 

Sans doute, dira-t-on, nous le surelassons grâce à notre avia- 
Lon, à notre artillerie et à nos engins motorisés, 

Il est certain qu’en l'état actuel des choses, il n'existe pra- 
l'Jjuement rien‘d’équivalent chez nos adversaires. 


u'ils en 


_Pour les engins blindés, je ne puis prétendre q 
Soient jamais très riches, mais je suis moins optimiste en ce 
qui concerne l'aviation. 





Dès le mois de mai, je m'inquiétais, dans une conversation 
avec le commandant en chef, des mesures qu'il entendait 


prendre pour faire face à une aviation adverse 


De toute fac n, et méme en admettant que, dans ce domaine, 
notre supériorité reste incontestable, je voudrais ètre assure 


qu'elle œ'est pas seulement apparente, 


Je rappellerai seulement notre étonnement douloureux 
| l 


quand, à Langson, 11 y a dix-huit mois, la mission parie- 
mentaire à laque.le j'appartenais, apprit l'état invraisemblable 
du matériel, les dotations de pièces de rechange et d'hutie de 


graissage, eéquivaientes, en quantité el en qualité, à celles 


que l'on donne anx unités de France: et je ne parle pas da 


ces piles électriques pour appareils émetteurs qui, destinées 
aux postes isolés, arrivaient avec la mention « ulilsabes seu 
lement jusqu'en 1947 » 

Nous fimes alors un rapport qui, paree qu'il se cantonnuit 
dans le domaine de Ja technique, n'eut pas de retentissement, 
n'eut certainement pas, en tout Cas, le retentissement des 


interventions de certains techniciens se livrant à des incur- 


sions politiques, 


Non contents de remetlre ce rapport aux autorités compé 
tentes, nous atlirämes, par nos visites, leur attention et J8 
sais, d'ailleurs, qu'un gros effort a été fait depuis, 

Je rends hommage, je tieus à le proclamer, à l'effort qui a 
été accompli, qui est accompli encore, à l'heure actuelle, mais, 
tout de même, jo voudrais Ôtre certain que cet effort sera 
suffisamment important et, par là, je rejoins les inquiétudes 
de M. de Chevigré pour que la supériorité apparente soit 


une supériorilé réelle et qu'au moins, dans ee domaine, nous 


ne SUVOIIS pas SU l1$S6S 


Si, malgré la situation militaire très inquiétante, nous avions 
la certitude que Ja situation politique est bone, nous pour- 
rions êlre rassurés., Or, pouvons-nous latffirmer ? 

Regrettable ou non, c'est un fait: il v a eu une cerise ds 
rapports franco-Vielnämiens, Certaines déclarations, alténuées 
depuis, n'en ot pas moins été faites, traduisant un singulier 
état d'esprit. L'almosphère de confiance réciproque qu'on 


espérait ne s'est point établie, 

Les accords du 8 mars 1449 péchaient déjà par excès d'es- 
prit juridique. Ontits toujours été appliqués avec tout le 
lovalisme désrable ? La lovauté incontestabe du Gouverne- 
ment français a-t-elle rencontré chez tous !es exécutants ua 
parfait esprit de compréhension ? 

De son côté, le Gouvernement vietnamien n'estil pas apparu 
souvent trop soucieux de ne pas donner prise aux criaillertes 
de journalistes qui ne représentent qu'eux-mêmes et qui font 
preuve d'une intransigeance verbale d'autant plus violente 
qu'avec la France on peut toujours espérer lindulgence, alors 
qu'il est plus prudent de donner des gages, au IOoIns el paro- 


s, à ceux dont on sait qu'il y a pas de pitié à attendre ? 
Cependant — et dans ce tableau nous n'avons pas le droit 
de n'être point complets — lindochine en guerre rappelle par 


trop ce que fut le Canada dans les années qui précéderent Ja 
capituiation de Québec: des hormes temtbant après avoir com: 
battu dans le dénuement cependant que, dernière Flintendant 
du roi de France, une poignée de coquins s'enrichissaient, Je 
ne prétends pas, et je liens à le proclamer hautement, que Ja 
comparaison soil pleinement \ ilable. Je ne connais pas, dans 
l'Indochine de 1950, d'intendant Bigot: mais il n'en reste pas 
moins qu'on respire à Saigon une altimosphère malsaine d'affai 
rise, 

De plus, sans accuser quiconque d'actes inalhonnèêtes, je dis 
qu'il est pénible, pensant aux dures batailles de la frontitre, 
de voir des élats-majors plantureusement installés dans de 
belles villas réquisitionnées et de trop nombreux colonel!s diri. 
ser des services pléthoriques, alors que dans certaines unités 
les sections sont parfois commandées par des sergents. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Je sais, monsieur le ministre, les efforts que vous déplovez 
et ceux qu'a déployés votre prédécesseur. L'esprit de corps. et 
la camaraderie sont des obstacles plus résistants que le béton. 
Je tiens à rendre hommage à ce que vous faites pour que cela 
cesse et si j'insiste, ce soir, sur cet aspect douloureux de Ja 
situation, c'est parce qu'il faut que cela soit dit publiquement 
par un homme de la majorité pour qu'’enfin un vent d'honné- 
teté et d'héroïsme passe sur les arricres et pour que ceux qui 
tombent sachent que le vrai visage de la France n'est pas 
déformé. \pplaudissements au centre el Sur plu icurs bancs 


à gauche el à droite.) 


M. Emmanuel Temple. Vouiez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers, 
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M. le président. La parole est à M. Temple, avec l'autorisation 
de l'orateur, 
certain 


formuler un 


M. Emmanuel Temple. Vous venez de 
nombre d'observations, monsieur Juglas. 

Lorsque vous revenu de votre mission en Indochine, 
vous en avez certainement fait part au gouvernement de 
l'époque. 


Que | la 


! 
oies 


dispositions ont été prises alors ? 


M. Jean-Jacques Juglas. 11 ne m'appartient pas de répondre 
point. 
Je Den 


ment à faire! 


sur ct 
à signaler que, si tout n'a pas été fait — il y avait 


l: — un effort appréciable a déja été réalisé, 


[res bien! 


M. Jean Letournêeau, munistre d'Elal, « hargé des 
avec des Etats associés. Voulez-vous Ie permets de répondre 
ü \ | hp Hioisieur Juglas d 


M. Alfrcd Coste-Fioret. 


relations 


M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers. 


M. Jean Letourneau, nurustre d'Etat. Je remercie M. le prési- 
dent Juygias de me permettre de répondre à M. Temple. 

Ji ] pas — reprenant les observations de M. Juglas 
rejatives aux affectations — que je sois, personnellement, entiè- 
remet Salisfait de Ja situation qui règne à Saïgon. Je tiens, 
cependant, à indiquer que, depuis le passage de la mission 
parlementaire en particuher, des efforts considérables ont été 
faits pour restrel idre l'effectif des états-m iJUTS, 

Voi un chiffre: Très récemment encore, sur les jindi- 
calions que pous avons pu donner à l'état-major, 1.300 
« cad » ant élé prélevés sur les effectifs de Saigon, pour per- 
uneltre l'encadrement de nouvelles unités vietnamiennes où bien 
pour ne pas abaisser, au-dessous du raisonnable, j'encadre- 
ment francais d'un certain nombre d'unités, 

Cet effort sera pousuivi. Mais ma propre enquête m'amène à 


vous dire que nous sommes obligés de maintenir dans des ser- 
Hume ceux du matériel ou des transmissions beaucoup 
ré de cadres francais qu'il apparait nécessaire quand on juge 

choses d'ici, En effet, il s'agit d'un travail de précision, 
d'un travail d'usine, d'un travail technique, qui ne peut être 
confié qu'à des spécialistes, Or, nous ne pouvons les recruter 
que parmi ES Cadres des sous-officiers français, 

Je suis pleinement d'accord avec mon ami le président Juglas. 
Je donne l'assurance à l'Assemblée que l'effort sera poursuivi, 
Inais je fiens à préciser que nous n'avons pas aftendu la date 
d'aujourd'hui pour le commencer, (Applaudissements qu 
contre.) 


[a 


M, Jean-Jacques Juglas. Lorsque je parle d'états-majors plé- 
thoriques, je np vise pas ceux qui s'occupent du matériel, car 
nous savois quelle tâche ardue, je dirai mème terrible, a été 
celle de hommes, Je pense plutôt à d'autres services et, 
parliculièrement, à certains services sociaux démesurément 
« gonflés » à la tête desquels opèrent des « cadres » dont les 
galons surprennent à la place qu'ils occupent. 

Je reviens à l’obiet de cette iotervention. 

Le tableau, que j'ai essayé de brosser, amorce tout un pro- 
gramine. Pour redresser la situation, il n'est pas besoin de 


ces 


elles théories, C'est à nos faiblesses, à nos insuffisances, à 
nos fautes, qu'il faut s'attaquer. 

Des renforts, on ne peut le nier, il en faut, après les pertes 
de ces dernières semaines. Il en faudrait, d'ailleurs, mème 


dans l'hypothèse du départ, Comme M. de Chevigné, j'attends 
avec une impatience un peu enxieuse les précisions que M. le 
président du conse voudra bien nous apporter. 

Je n'aurai pas l’outrecuidance de mesurer l'importance de 
ces renforts ni d'avanceæ des chiffres qui ne pourraient qu'être 
approxhinatuts, 

Je voudrais seulement souiigner, pour répondre une fois de 
plus, avec quelques semaines de retard, aux paroles de M. Men- 
dès-France, que je ne pense point qu'il soit nécessaire que ces 
renforts atteignent le volume qu'il à cité dans son intervention 

Mais encore faut-il que ces moyens nouveaux soient judicieu- 
sement employés, Or, pour cela, plusieurs conditions doivent 
être remplies. 

A première consiste à adapter notre tactique aux caractéris- 
l'adversaire. 
constater que cette tactique fut absolument le 
contraire, depuis des années, de ce qu'elle aurait dû être. 

A l'automne 1917, nous avons déclenché, en direction de la 
frontière de Chine, une offensive à base de blindés, alors que 
Lous n'avions en face de nous que des bandes de guérilleros. 
: d'autant plus de facilité que 


| 
uqu: s de 


Je dois 


nous conduisit à Caobang ave 


ces bandes ne pouvaient tenir en face des blindés, Jo 4 
résuliat de cette offensive éclair, au cours de 1: quelle n i 
fümes accueillis trlomphalement, fut de laisser les pop: 
sans proleclion après notre passage, cependant que 
devions porter, pendant des mois, le lourd fardeau de |, 
tion de Bac Kan qu'on était obligé de ravitailler par « 

au cours d'opérabons véritablement par trop coûteuses, 

M. Pierre Montel. Me permeltez-vous de vous interrompre 9 

M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers, 

M. Pierre Montel. À laudition des faits rapportés à , ‘le 
tribune et que je ne saurais démentir, n'étant pas allé sur pics 
je ne suis pas ce que p’nsent mes collègues, inais moi sui 
äticrré. 

On nous dit: Ce sont nos fautes, nos faiblesses, teur 
qui font que, depuis un an au moins, des soldsts totubert eg 
Indochine. 

On dt, d'autre gart, qu'il y a un colonel responsable et 154 
tout ce qu'on nous propose ! 

Messieur<, j'avoue que je ne comprends pas. 


n S Le 


M. Jean-Jacques Juglas, Mon-ieur Montel, je n'ai poil 44 
qu'un colonel était responsable, ( 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Moi non pus. 


M, Pierre Montel, Pa: vous, mai 
un an que cela dure! 


s on nous l'a dit. Et il 4 


M. Jean-Jacques Jugias. Je reviendrai sur €e point tt 


l'heure. 
Pour l'instant, je voudrais simp'ement rappeler qu iNSle 
dérant que mon devoir est de dire à cette tribune ce que je 


érois être la vérité et acceptant la controverse... 
M. Pierre Montel. Vous avez raison, il faut enfin qu'on li de 


M. Jean-Jacques Juglas. il fut tenu compte des encre 
ments de celte campagne de 1447. 
Devant l'impuissance du proc(dé, on exhuma Gilleni 4 


Lyauley et la tactique la plus appropriée aux condition: dy 
moment, à savoir celle de la tache d'huile et des petits postes, 
C'est celle que le général de La Tour appliqua en Cochir he 
et gräce à laquelle il put, sinon pacifier la Cochinchine, du 


moins contrôler les routes importantes au moyen d'un systeme 
de tours tenues par des partisans sous le commandement d'un 


gradé francais. 


Mais, je dois à la vérité de dire — c'est une constatation :sse 
pénible et triste — que cette tactique, excellente en 11s € 
eut-être encore en 1949, n'est plus adaptée aux conditions d4 
À guerre en 1420. 


M. Paul Theetten. Ce ne sont pas les officiers de 12: routg 
coloniae n° 4 qui sont responsabies, 


M. Jean-Jacques Juglas. Car nous avons maintenant er faté 
de nous un adversaire inliniment mieux armé, d'sposant. je 1 
répète, de mortiers et de bazookas, Dans ces conditions, vu m8 
peut plus tenir des petits postes. 


Ce qui, dès lors, m'étonne doulonreusement — me pli 
de stupeur — c'est que l'emploi de ces méthodes ait été ru 
tenu quand devenaient nécessaires d'autres formules perte 
tant de donner une force offensive, de la souplesse aux 71 Vens 


militaires dont nous disposions et qui désormais devaient elr6 


adaptés à des forces viet-minh qui ne sont certes pas une 4r7ne8 
mais qui comportent la réunion d'éléments parfois important 
s'élevant, comme à Pong-Khé, à une trentaine de batai 

I faut alors que cette armée. qui a besoin de s'adapter + 178 


guerre qui n'est plus une guérilla, dispose d'un matériel 8 


léger et plus particutièérement amphibie…. 


M. Paul Theetten. De: « crabes ». 


M. Jean-Jacques dJuglas, .…. d'une aviation, moins d'a cuir 
une aviation de transport qu'une aviation légère de bosw1u& 
ment, et, éventuellement, de chasse. 

Il est assez normal — et sur ce point je rejoins les ob-e1vx 
tions de M. le ministre des Etats associés — que pour tenir d 


qu'il appelait un créneau dans le système défensif qui À 
ceinturer la planète, nous recevions, pour défendre ce er eat 
l'aide de nos alliés, au moins une aide proportionnelern"l 
aussi importante que celle que le Viet-Minh reçoit des Ch: 

Mais il faudrait aussi que, non seulement nous adap'on8 
notre tactique à celle de nas adversaires et renforcions noU 
matériel, mais aussi que nous réorganisions nos états-14)07% 


1e 
Se 
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C'est 1 un point, aussi pénibie 
devoir d'insister. 

Au Tonkin, il y a la Z. O. T., c'est-à-dire la zone opération- 
nelle du Tonkin, il y à l'état-major combiné, l'état-major opé- 
rationnel, sans compter, pour chaque opération de détail, un 
état-major opérationnel particulier dont le principal intérèt est 
de permettre aux non-combattants de s'assurer un prélèvement 
mpcrtant sur le céatingent de décorations, Mais je ne veux pas 
m'appesantir sw cet aspect du débat, 

La solution du problème militaire poslule une participation 

plus en pius importante des unités victnamiennes à a 
fense commune, 

Asant de définir la manière dont Je concois celte participa- 
tion, je voudrais rappeler, pour leur rendre hommage, la place 
mportaote que liennent les unités indochinoises dans l'armée 
je l'Union française, unités qui ont été recrutées soit parmi 
es montagnards, soit — et ce sont les plus nombreuses — 
armi les Vietnamiens. 

J'ai interrogé les officiers qui ont commandé ces unités, où 
qui ont combäâttu à côté d'elles, Ce sont, m'ont-ils dit, des 
troupes admirabies dignes des meilleures troupes de l'Uaion 
francaise et qui méritent au même titre que nos propres sol- 
dats notre admiration. (Applaudissements au centre et a droite.) 

Mais, bien entendu, il importe désormais qu'à côté des Viet 
namiens qui voudront combattre dans nos unités, il y ait place 
pour une arinée vietnamienne totalement autonome. 

Sans mirmiser les difficultés que présente ia mise sur pied 
de cette armée, je considère, avec M. le ministre des Etats asso- 
ciés, qu'il est essentiel de la créer et de la créer vite. 

Mais il me permettra de ne pas partager son opinion sur l'em- 
ploi qu'ii convient d'en faire. L'expérience n'a cessé de démon- 
trer que les unités régulières sont faites pour conduire des 
opérations, mais qu'elies sont le plus souvent d'un rendement 
médiocre daus la pacitication. 

Cette pacification, à qui donc la confier ? 

Une expérience a été réalisée dans le Sud Annatn. 1! ne sem- 
ble pas qu'on lui ait prèté suffisamment attention. La mission 
parlementaire fut le témoin de cette expérience et en consigna 
également les enseignements. Elle reposait sur le systime 
d'autodéfense; c'est le village IJui-mème qui fournissait les 
volontaires et ies pavait. Avec quatre mille hommes, on a tenu 
ainsi une zone de cinq cent mille âmes sans qu'il en coutàt la 
moindre Somine au Trésor. 

Que l’on ne pense pas que ce soit là une expérience excep- 
tionnelle et qu'on n’allègue pas que ia région de Niatrang est 
peu exposee. » 

En effet, Ja même réussite fut obtenue dans le secteur beau- 
coup plus vulnnérable du delta du Tonkin, où, dans la région 
de Phat-Diem, pendant quatre ans, sous la houlette vigoureuse 
d leur évêque, les paysans annamites résistérent à toute pres 
sion du Viet-Minh, aussi forte qu'elle ait pu être, avec l'aide 
intermittente de quelques munilions et de quelques armes. 
Voilà la formule qui permet le mieux la pacitication. 


soit-il, sur lequel j'ai le 


ia 
Ü 
lé 


{ 


M. Paul Theetten, IL faudrait l'appliquer partout. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je ne prélends pas que ces midices, 
ces groupements d'autodéfense puissent suffire. Il faut à leurs 
cotés une armée mobile, à l'esprit offensif et bien équipée. 
Et il esi souhaitable que, dans cette armée, les unités vietna- 
miennes soient aussi nombreuses que possible. Mais, plus que 
par des unités régulières, je considère que c’est par les popu- 
‘ations elles-mêmes que la pacification pourra être réalisée, 

Que dire du problème politique qui n'ait déjà été dit par 
M. le ministre des Etats associés ? Il ne saurait être question, 
à mon sens, de changer de politique. Je tiens à le proclamer 
après Jui: la France n'a qu'une parole. J'ai déjà précisé que 
les accords du 8 mars 1949 devraient être appliqués avec le 
maximum de libéralisme. 

Je veux cependant souligner qu'avec le gouvernement viet- 
namien nous menons une dure bataille, mais une bataille 
“ommune, que nous y prenons largement notre part et qu'il 
st normal qu'au moment où la terre annamite est arrosée du 
sang de nos jeunes hommes, nos efforts soient étroitement 
conjugués pour tirer, sans regarder à côté, dans le même sens 
avec une égale contiance. 


bn terminant, je serai obligé sur un point encore de ne pas 


me déclarer tout à fait d'accord avec M. le ministre des Etats 
associés, Il était courageux et normal de sa part de couvrir 
ceux qui sont ses subordonnés, 

Je ne suis pas sanguinaire et je ne demanderai pas de têtes. 
Je dois cependant constater que nous avons par trop souffert 
de l'aptimisme systématique des rapports et des propos, du 
Manque total d'adaptation aux exigences de la bataille, de 





l'absence d'autorité, pour penser que ceux qui ont manqué de 
ces qualités indispensables redresseront une situation qui exige 
lucidité, imagination créatrice, des nerfs à toute épreuve et 
une autorité naturelle, 

Il n'appartient pas au pouvoir législatif de désigner ceux qui, 


+de respect qu'on ait par ailieurs pour leur personne, 
oivent être frappés ponr leur insuffisance, pas plus qu'il na 
lui appartient de désigner les su seurs. Mais, ainsi que je 
le disais il y a un instant, si tout en pratiquant la même poli- 
tique nous voulous employer des méthodes nouvelles, il faut, 
pour ces méthodes nouvelles, ‘es homimes nouveaux 

Je me permets, 
d'envisager cet aspect du problème qui 
agissant sans hâte ni précipitation, car les choix À faire seront 
décisirs. 

Certes, loutes ces mesures, quelle qu'en soit la valeur, n 
frappent pas l'imagination ; elles paraissent bien ternes à côté 
des belles conclusions que vous avez pu entendre. J'ai cepen- 


monsieur le ministre, de vous demander 
me paraît essentiel, en 


} 


dant la conviction — et je ne crois pas, jusqu'à prés avoir 
péché par excès d'oplimisme — qu'eles permettront de résoydrs 
un problème qui peut sembler insoluble. Ce n'est pas sans 
doute un coup de baguette magique il n'y a de baguette 
magique que dans les contes de fées et dans certains discours 


pariementaires —.… 
M. Paul Theetten. Très bien! 


c'est la voionté, la ténacité, la claire 
S, FOCUMISSONS CCS qui 


M. Jean-Jacques Juglas. 
vayance qui assurent le succei 
jités, nous l'assurcrons d'autant mieux qu'un long travail en 


profondeur se déve:oppe actuellement dans les masses indo- 
chinoises. Si vous n'écoutez que queiques journalistes, vous 
ne réaliserez point les changements profonds qui tendent à 
s'opérer et le regret latent de plus en plus perceptible d'une 


époque où régnait la paix, ; 
Mais out cela sera inulile si une dernière condition n'est pas 
rempii2, el Ce sera Ma COnC.usion. 


Que, dans cette affaire où l'honneur de la France et l'avenit 


de l'Union francaise sont en jeu, nous oubliions toutes nes 
divisions et que nous pres ntions, OÙ au Moins que près entent 
tous ceux qui sont vraiment Français, un front uni, c'est notre 


devoir, devoir d'autant plus impérieux qu'il nous est 
ces hommes qui, avec un héroïsme digne de nos plus belles tra- 
ditions, viennent de tomber ou tomberont encore, 

Nous n'avons pas le droit de ne } 
de ceux qui, pour la patrie et pour la hberté, ont consenti :e 
suprème sacrifice. (Applaudissements au centre.) 


montrer dignes 


)AaS MOlzs 


t 


M. le président, La parole est à M Paul Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, le dernier interpel 
lateur a essavé, en fin d'après-midi, d'établir un lien que j'es- 
time arbitraire entre le projet de loi sur la prolongation de la 
durée du service militaire et l'envoi éventuel de jeunes so.dats 
du contingent en Indochine. 

Ce lien, en vérité, n'existe pas. L'orateur le sait et je m'en 
voudrais de ne pas lui retourner ses propres paroles: I ne 
suffit pas de répéter plusieurs fois un mensonge pour faire qu'il 
soit l'expression de la vérité. 


M. René Arthaud. Mais le Gouvernement n'a rien dit, 


M. Paul Coste-Floret. En revanche, j'esUme qu'un lien et, Fi, 
très réel, existe entre le projet de loi sur les dix-huit mois et le 
débat qui se déroule en ce moment, 

Intervenant à cette tribune au nom du mouvement républi 
cain populaire dans la discussion du projet de loi sur le service 
militaire de dix-huit mois, j'apportais les voix de mon groupe 
en concluant que ce projet était le plus apte à sauvegarder la 
défense de nos frontières et qu'au fond c'était de cela qu'il 
s'agissait. 

Or, je crois très profondément que la question posée aujour- 
d'hui à l'Assemblée nationale met en cause le même probleme, 

La Constitution de la République impose à la France la direc- 
tion de la politiqu. propre à assurer la défense de l'ensemble 
de l’Union française. I s'agit donc bien aujourd'hui de savoir 
comment nous défendrons l'indépendance des Etats associés 
d'Indochine contre la poussée totalitaire. I s'agit aussi de com 
prendre que la paix est indivisible et qu'en défendant Findé- 
pendance du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, c'est tout le 
monde libre que nous entendons préserver des horreurs de la 
guerre, 

Quiconque a le souci véritable de la mission de la France dans 
l'Union française n'ose plus, je pense, proposer sérieusement 
maintenant de traiter purement et simplement avec le Viet. 
Minh. 
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Je ne veux pas rechercher si jadis rela a été possible. Je me 
borne à constater que, jusqu'au 19 décembre 1946, la Franee a 
eSsAav( valement de s'entendre avec le Viet-Minh; que, malgré 
l'atroce massacre d'Hanoï, elle a ensuite multiplié les appers, 
vo les démarehes ; que, le 25 avril 4947, le haut conmuissaire 
de France en Indochine envoyait au gouvernement du Viet-Minh 
l'un d es plus proches collaborateurs pour se r dre comnpte 
si son désir de paix était sincère; et que, le 11 juin 1947, il 
äul ( e au Viet-Minh un appel à La paix. 

Ce n'est que devant l'échec répété de ces appels et de ces 
démarches que le conseil des ministres, unanime, décidait, le 
93 décembre 1947, de poursuivre, en dehors du gouvernement 
de fait d'Ho Chi Minh, toutes actions et négociations nécessaires 
au rétablissement de Fa paix dans le pays vietnamien. 

Vous savez comiment, à la suite de cette déclaration, le Gon- 
vernement central provisoire du Viet-Narm s'est conslilné, €oim- 


ent nous gvons abouti aux accords du 8 mars 1949. 
l'Assemblée nationale 


anssi que, À quatre re prises, 
le 19 août 


Je rap} Ile 
cette politique par des votes mrassifs : 


H| a“ PProus Û 


1948, par 947 voix contre 1S3; le 11 mars #9, par 378 VOIX 
contre 193; le 3 juin #949, par 376 voix contre 182 et, Île 
28 janvier 1950, enfin, en ratifiant les accords du 8 mars 194) 
à l'énorme majoril de 40f voix contre 193. 

lumiere des événements militaires du Nord 


] 

Faut il, à la 
et-Nam, changer aujourd'hui de politique ? C’est, au fond, la 
tion posée dans ce débat. Pour y répondre, il faut d'abord 


qu 
savoir quelles sont les politiques possibles, 

Comme l'ont déclaré différents orateurs, dans le précédent 
débat sur l'Indochine et dans ceui d'aujourd'hui, il n'est, 
au fond, que deux politiques possibles: on bien traiter avec 
l'adversaire, ou bien poursuivre notre effort pour gararmtir, 


conformément à la Constitution, l'indépendance des trois Etats 


aäa>>0oc0lt d'indochine au sein de l'Union francaise. 

Traiter avec l'adversaire ? Personne. aujourd'hui, je le 
répèle, à part les orateurs d'extrème gauche, ne propose plus 
cette solution de manière brutale et totale. An surplus, serait-1l 
possible de le faire au moment des événements militaires que 


vous connaissez ? 

Nous avons entendu en 1940 une voix qui, au moment de la 
défaite provisoire, nous incitait à cesser le combat eontre le 
totalitarisme, et nous savons très bien comment cela aurait 
fini sans l’admirable sursaut de la résistance française. 

Or, mesdames, messieurs, l'inféodation totalitaire du Viet- 
Minh ne peut plus aujourd'hui faire de doute. Mon ami, 
M. Daniel Maver, n'a-t-il pas rapporté à cette tribune les propos 
tenus par la voix du Viet-Minh dans des émissions radiodiffu- 
sées, inarquant de plus en plus que le Viet-Minh n'est pas, 
comme tl le prétendait à l'origine, un mouvement d'émaneipa- 
tion nationale, mais qu'il une succursale du Kominform, 


c'est-à-dire de l'Internationale communiste ? 


est 


L 


Je sousecris pleinement à cette déclaration. 

Sans doute, M. Mendès-France, parlant en son nom personnel, 
a-t-il préconisé, à cette tribune, avec son admirable talent, une 
solution beaucoup plus nuancée, qui consiste — je reprends 
ses propres termes — « À rechercher un accord politique avec 
ceux nous combattent ». 

IL à fait valoir, à l'appui de cette thèse, trois arguments : l'im- 
ossibilité d'augmenter les effectifs, l'impossibilité d'accorder 
es crédits nouveaux indispensables et la nécessilé, pour la 
France, de ses forces en Europe, pour la défense de 
la paix. 

Je voudrais essayer de montrer à l'Assemblée nationale que 
les deux premiers arguments ne portent pas et que le troisième 
joue en faveur de là ihése contraire. 

Il est certain que l'arrivée des troupes communistes chinoises 
à la frontière Nord du Viet-Nam a posé, d'une manière partieu- 
lièrement urgente, le problème des etfectifs et celui du maté- 
rie!. Cela était, d'ailleurs, prévisible. 

Dans un rapport écrit, que je soumettais au Gouvernement, en 
fin septembre 1949, — il y a donc plus d'un an — au retour 
d'une mission en Indochine, quelques jours avant de quitter 
le Gouvernement, rapport dont le président du conseil d'hier et 
celui d'aujourd'hui m'ont autorisé — je les en remercie — à 
citer quelques extraits à l'Assemblée nationale, j'éecrivais ceci: 

« Les perspectives de l’action militaire au Viet-Nam sont domi- 
nées par la menace qui s’appesantit chaque jour sur la frontière 
tonkinoise, I est évident que si même l'éventualité d’une atta- 
que ouverte de la frontière du Tonkin par les armées commu- 
nistes chinoises n’est pas retenue, elle doit être envisagée. Il 
est plus évident encore que la présence prochaine des armées 
communistes à eette frontière entraînera des incursions renou- 
velées de pseudo-pirates et des trafics constants d'armes qui 
doivent commander notre attention. 


qui 


rassembler 
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PET une 
« C’est une question dont le général Revers a longuemr:s 
son rapport, Je n'y reviendrai que pour pr 


L n » } 
débattu dans 


que mes conclusions rejoignent les siennes et que le prograrmis 
que son rapport propose au Gouvernement me parait, comme 
tenu de la situation du corps -expéditionmaire, raisonnable , 


M. Vincent Badie. Ce rapport date de septembre 1949 ? 
H. Paul Coste-Fioret. Cni, de septembre 1919. 


M. Vincent Badie. Eh bien, vous faites le procès Au gouverne 
ment actuel! : 


M. Paul Coste-Floret. L1i<sez-moi achever mon propos el vous 
verrez qu'il n'en est rien. 

A la suite de mon rapport, le Gouvernement prit, sur ma 
proposition, trois décisions que M. Pleven a bien voulu rendre 
publiques lors du précédent débat, ce dont je le remercie 4 
lement. 

La première était la décision de principe du repli de certains 
postes frontières du Tonkin avant Farrivée des communistes 
chinois à la frontière, notamment dn poste de CaoBang. M. la 
président du conseil nous a expliqué, y 19 octobre dernier, 
cette tribune, comment, par Ja suite, cette évacuation à 
apres la crise ministérielle, dû être reportée. 


M. Paul Theetten. Pourquoi ? ! 


M. Paul Coste-Floret, En second lieu, le Gouvernement di 
dait l'envoi de onze bataillons de renfort, en plus de Ja releve 
régulière, sur les frontières du Tonkin, que mon successeur à 
effectivement acheminés dans les délais les plus brefs, 

Parallèlement, sur la proposition du secrétaire d'Etat à l' 
était décidé Fenvoi de renforts aériens d'un ordre tel qu'à là 
tin de 199 les effectifs de l'armée de l'air stationnés au Viet 
Nam étaient doubles de ce qu'ils étaient au début. 


Enfin, le Gouvernement décidait la création d'une 
nationale vietnamienne. A ce sujet, je lis à nouveau un extrait 
de mon rapport: 

« La formation de larmée nationale vietnamienne doit être 
entreprise et précipitée. Cela exige un effort conjugué du Viet 
Nam et de la France, du Viet-Nam qui doit, avec une résolution 
plus efficace que celle dont il à fait preuve jusqu'à présent, 
réunir les effectifs de sa future armée et en organiser ls 
cadres, de la France qui ne doit pas hésiter à tenir ses enga- 
gements et à fournir loyalement à l’armée vietnamienne Farie- 
ment dont elle peut avoir besoin. 

« Deux bataillons vietnamiens réguliers ont d'ores et di 
été constitués, Partout, le commandement francais m'a faut 
l'éloge de leur valeur au feu. 

« L'action de l'armée nationale vietnamienne se révèle indis- 
era pour parachever, après l'intervention de nos propres 
{ 


l'a 


arrlir@ 


rces, l'œuvre de pacification dans certains secteurs choisis 
après entente préalable entre les autorités francaises et autoch- 
tones, Le Viet-Nam doit organiser à cette fin son armée nalio- 
nale et son gouvernement doit, à ce propos, prendre ses res 
ponsabilités. 

« La solution politique qui est intervenue au Viet-Nam ne per- 
met plus moralement à la France de continuer à supporter 
seule les charges matérielles de Ja lutte contre le Viet-Minh. 
li faut que, de propos délibéré, le gouvernement du Viet-Xam 
participe, en plem accord ävee les autorités françaises en Hadlo- 
chine, au plan opérationnel qui y est poursuivi, 

« Cela ne peut plus, au lendemain de la constitution d'un 
gouvernement central, s'exécuter par le recours sporadique aux 
unités de partisans. Une armée vielnamienne doit être réunie, 
Elle doit aussi être équipée, et c’est là la charge de la France. 

« IE est certain que cet équipement n'est pas actuehlemnt 
poursuivi à un rythine suffisant. Les difficultés que nous éprou- 
vons à équiper le corps expéditionnaire ne justifient pas n05 
tergiversations, dont Le motif profond est que certains de nos 
chefs militaires hésitent à permettre l'équipement complet 
d'unités locales importantes qui leur parait présenter des ris- 
ques certains. 

« Le danger n'est peut-être pas négligeable, mais il ne nous 
autorise pas à pratiquer une politique qui rendrait vains les 
sacrifices du corps expéditionnaire en le privant de l'instrument 
adéquat d'exploitation de ses succès initiaux. 

« L'exempk de la Cochinchine et dun Tonkin doit nous prénni- 
nir contre cette erreur, et les résultats obtenus en Cochinchine 
depuis plusieurs mois par le général de La Tour constituent ui 
précieux encouragement qui nous commande, si besoin est, Les 
respect de stipulations que nous avons librement consenties. » 

Tels étaient, mesdames, messieurs, les termes de ce rapport 
an Gouvernement sur la constitution, urgente et indispensable, 
d'une réelle armée vietnamienne, Je pense qu'il est aujourd'bul 
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rire 
us urgent et plus indispensalle que jamais de la constituer 

ee qu'elle est précisément, pour une très large part, la ré- 

se au problème des effeclifs qu'a posé M. Mcndés-France, 

Je ne me dissimule d'ailleurs aucunement qu'en la créant et 
‘armant, nous faisons un acte de foi dans la perpétuité de 

J'aruitié franco-vietnamienne. Mais je suis de ceux qui pensent 

l'amitié de la France et du Viet-Nam est l'un des piliers 

plus solides de notre Union francaise. 

La constitution d’une armée nationale vietnamienne serait, en 
t, s'il en était besoin, la preuve des intentions de la France 

ritère de l'indépendance effective accordée au Viet-Nam et 

est indispensable de mettre pleinement en œuvre, selon 
terprétation libérale des accords du 8 mars 149 que M. le 
stre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés dé- 
sait tout à l'heure à cette tribune en termes excellents, 

Mesdames, messieurs, je prends acte de ses déclarations et je 
state que celles faites par Sa Majesté Bao Dai à ce sujet sout 
meiles. 

Je sais bien que cela ne doit pas empêcher la France de con- 
üir l'effort immédiat de renforcement du corps expédition- 
-e, qui est indispensable, mais je crois que cet effort doit 

tre temporaire. Je pense, avec le général Billotte, qui s'en est 

( pliqué dans le numéro d'octobre 1950 de France outre-mer 

près Ja constitution de l'armée nationale vietnamienne 
campagne peut êlre poursuivie avec des effectifs métropo- 

Ltauins variant peu des effectifs actuels. » 

IL n'est d'ailleurs pas sûr, je dois le dire à cette tribune, 
que la solution du problème des effectifs du corps expédition- 
naire consisle en une augmentation massive de ces mêmes 
effectifs. Une autre politique d'effectifs est également possible 
et je souscris, pour ma part, à ce sujet, aux déclarations du 
gencral Billotte. 

Reste le problème des crédits. Est-il vraiment insoluble ? 
Pour répondre à cette question, force nous est bien de cons- 
tater d’abord que le problème de la sécurité française prime, 
qu'on le veuille ou non, le problème monétaire. Car, il ne ser- 
virait absolument à rien de stabiliser la monnaie et d’assainir 
le franc, Si, demain, l'invasion totalitaire occupait notre terri- 
toire et s’abattait sur nos foyers. 

D'ailleurs, à ne considérer que les chiffres — je ne veux pas 
fuir ce débat budgétaire — il est facile de constater que l'ef- 
fort budgétaire demandé n’est pas hors de proportion avec l'in- 
tret que présentent le maintien de l'indépendance des trois 
Etats associés d’Indochine et le rétablissement de la paix. 

En raisonnant par grandes masses budgétaires et en arron- 
dissant les chiffres, on peut prévoir, d'après les renseignements 
fournis jusqu'ici, que l’ordre de grandeur des dépenses annuel- 
les de la France, déduction faite de l’aide américaine, sera de 
2.61) milliards de francs. Le chiffre que donnait la presse ce 
latin, pour les dépenses d'Indochine. était de 220 milliards 
de francs. Mais, si l’on va aux sources, on se rend compte 
que ce chiffre n’est pas exact. Il n'est pas exact, d'abord parce 
qu'il ne comprend pas toutes les dépenses militaires de l'Indo- 
chine, ensuite parce qu'il comprend certaines dépenses mili- 
lires qui ne sont pas affectées à l'Indochine. 

D'une part, ce chiffre de 220 milliards de francs englobe 
2) milliards de francs de dépenses qui concernent les terri- 
toires d'outre-mer autres que l'Indochine, et qu'il faut done 
déduire. En revanche, une somme de 18 milliards de francs 
inscrite au budget de la marine et une autre, de 18 mil- 
liards de francs également, inserite au budget de l'air, con- 
cernent, elles, le corps expéditionnaire d'Indochine, De sorte 
que — le Gouvernement me reprendra si je me trompe — l'ap- 
proximalion peut être faite aux environs de 236 milliards de 
francs, Soit dit en passant, au moment où on nous annonce 
une concentration des pouvoirs que, pour ma part, je ne sau- 
ais qu'approuver et au moment où on annonce — ce que je 
souhaite encore — que le ministre chargé des relations avec 
les Etats associés va avoir la gestion autonome du budget 
de l'indochine afin que toute soit plus clair, il est tout de même 
curieux que l’on avance un chiffre de 220 milliards auquel 
il faut en enlever 20, puis en ajouter 36 figurant dans d'autres 
budgets pour arriver à un résultat à peu près exact, 

I faudrait tout de même que le Gouvernement — qu'on me 
passe l'expression — accorde ses violons. Si budget autonome 
11 y a, que toutes les dépenses militaires concernant l'Indo- 
chine, et elles seules, soient inscrites à ce budget ! 

Mais je reviens à mon propos. Sur 2.640 milliards de dépen- 
ses annuelles, il y à 236 milliards pour l'Indochine, c'est-à-dire 
duoins du dixième des dépenses publiques annuelles. 

_ Certes, cet effort est lourd, très lourd. Mais il doit être rai- 
Sonnable de penser que nos alliés devraient en prendre une 
trés large part à leur charge. La défense du Sud-Ést asiatique 
Contre un ennemi commun est une œuvre commune à laquelle 
lous doivent contribuer, 


] 
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Si l'on admettait que la France seule, eu égard à sa situa- 
tion privilégiée due à la présence française dans la péninsule 
indochinoise, continue à su rorter T1 moitié de cette charge, 

1 


i 
celle-ci pourrait être réduite à moins d'un vingtième des dépen- 


ses Jr 1}» IqUi S, 


Qui ne voit, n lan miessieurs, que, pour tant 
qu 1 ut, l'effort { | | lère « Ù but à 
aitteindre,c'est la uvegarde de 11 n francaise, le maintien 
de nos libertés, le rétablissement de la paix ? 

C'est seulement — je voudrais ici le dire en toute ivité, 
m à toute « | Hot s pus d alies 
une aide port l'effort b ns 

‘tir li enr Î 
pou \ u Il!1 I lle I ) { } 
sidéré 

Fi le d l t de M. M ] e, 

I! \1 la né le ra nl t € } rot le ! il t - 
irince dira pour t 11 1 l \t | 

Mais le général 1 { ii répondait | ival l'ar- 
üicle que J'ai déjà l pa S \ lcration l je 
SOuUsCrIs encore 

« Une politique fr résolue en Indoch | le faire 
tort à la défensc l'1 pe, qui doit évidemment prio 
rilaire, est au contraire un facteur déterminant, dans le tem] 
et dans l'espace, de l'organisation et de la conduile générale 
de celte défense. 

« S'il était vrai que la France désarmée en consacrant À son 
corps expéditionnaire le peu de forces et de matériel dont elle 
dispose, découvrirait son propre territoire, il est non moins 
clair qu'une France décidée à se donner en Europe une force 


à sa véritable mesure peut et doit plus que jamais remplir les 
obligations qu'elle a contractées vis-à-vis de l'Union francaise 
tout enticre. 

« Que serait, en effet, la position de la France en Europe et 
dans le monde sans l'Union francaise ? » 


C'est Jà la vraie question du débat et c'est pourquai je disais 
au début de çet exposé, qu'il s'agit aujourd'hui encore de Ia 
défense de nos frontitres, ’ 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elats 


associés, a dit avec raison en Indochine que la frontiére du Rhin 
se défendait aussi sur le Fleuve Rouge. La paix est indivisible 
et c'est précisément parce qu'il s'agit aujourd'hui de défendre 
la paix que nous sommes d'accord avec M. Letourneau lorsqu'il 
déclarait à Saïgon: « Dans mon esprit, il ne s'agit pas pour la 
République française de faire une volle-face dans la politique 
suivie vis-à-vis des Etats associés, mais de poursuivre celle 
politique avec audace et le maximum de moyens qu'elle peut 
ÿ consacrer. » 

U ne doit pas s'agir, en effet, aujourd'hui, mesdames, mes- 
sieurs, de changer de politique, mais bien plutôt, à la lumiere 
d'une situation nouvelle créée par l'arrivée de Mao Tsé Toung 
aux frontières du Nord-Viet-Nam, de reconsidérer les moyens 
d'une pol:tique,. 

De ce point de vue, nous réclamons le renforcement immédiat 
en spécialistes, en effectifs, en matériel terrestre, aérien et 
naval du corps expéditionnaire, 


} 


Nous faisons confiance aux alliés de la France pour Jui appor- 


ter, dans sa lutte difficile pour Ja sauvegarde du bien cormtaun, 
de la paix, une aide urgente et indispensable. 

Nous approuvons la concentration de pouvoirs réalisée entre 
les mains de M. le ministre d'Etat chargé des relations avec 


les Etats associés, 

Nous ne crovons pas, en effet, que la solution préconisée il y 
un an par certains qui voulaient concentrer tous les pouvoirs 
militaires entre les mains du ministre de la défense nationale, 
et tous les pouvoirs politiques entre les mains du ministre 
chargé des relations avec les Etats associés soit viable. 

C'est bien en sens inverse que doit se faire la concentra- 
tion des pouvoirs, parce que le ministre qui est responsable 
d'une politique doit avoir en mains les moyens d'en assurer 
le succes. 

Seulement, ilne doit pas s'agir là de simples déclarations 
de facade du Gouvernement, mais men d'une nuse en pratique 
eflective de cetle concentration de pouvoirs, Je dois dire, tres 
franchement, que l'exemple que j'ai cité tout à l'heure à propos 


du budget nous laisse encore certains doutes à cet égard. 


Nous pensons, mesdames, messieurs, que la création de l'ar- 
mée vietnamienne, décidée il y à plus d'un an, doit être entin 
effective dans les délais les plus brefs. Nous regrettons, d'ail- 
leurs, que l’on ait tardé à la mettre en œuvre. 

Nous croyons enfin que ces moyens doivent permettre le ral- 
liement effectif de tous les Vietnarmiens, quels qu'ils soient et 
d'où qu'ils viennent — car telle est toujours la politique de la 
France — autour du gouvernement central du Viet-Nain, 

















celui-ci, Mais je constate simplement que c'est après Caobang 
que le gouvernement anglais à établi des relations diplomati 
qu ivé li gouvi rnements du Viet-Nam, du Laos et du Cam- 
bodge, et envoyé un ministre plénipotentiaire auprès des chefs 
d'Etat des trois pays, 

J'observe que c'est aptès Caobang, le 34 octobre dernier, que 
les Etats-Unis d'Amérique ont fait valoir au gouvernement de 
New-Delhi l'effet salutaire qui résulterait sur la situation dans 
le sud-est asiatique de la reconnaissance par le gouvernement 
indien du gouvernement vietnamien, 


J'observe entin que les diplomates indiens démentent les 
rumeurs selon lesquelles ils songeraient à soumettre à l'O. N. U. 
Ja question dé tüoubles d'Indochine. 

Si je n'ai pas parlé à cette tribune de la solution éventuel'e 
d'un recours à FO, N, U. c'est que, pour ma part, dans le 
situation actuelle, je le crois au moins prématuré. 

La mise en œuvre des moyens précités doit permettre de 
faire face à une situation difficile. Tous les moyens proposés 
peuvent et doivent être mis en œuvre. Mais je voudrais, en 
conelusnt, rappeler et souligner trois conditions indispensables, 


Les deux premitres ne dépendent pas seulement de nous. I 
s'agit de laide urgente de nos alliés et du concours indispen- 
sable de l'armée vietnamienne, C'est seulement Si, sur Fun $ 
sur l'autre point, nous devons connaître des déceptions que 
Ja France devrait reconsidérer le problème. 


La troisieme condition, c'est que l'opinion publique, qui à 
compris, à la Tumiére des événements du Nord Viet-Nam, quelles 
valeurs francaises et humaines défend le corps expéditionnaire, 
continue à lentourer de sa sollicitude, de son aflection, de sa 
vigilante attention. 

Mesdames, messieurs, c'est vers notre admirable corps expé- 
ditionnaire que je voudrais me tourner avant de descendre de 
celle tribune, 


Je voudrais, certes, lui dire à mon tour toute notre admira- 
lion et toute notre affection. Mais je veux surtout, par delà 
des paroles bien vaines, l’assurer qu'à l'issue de ce débat, 
l’Assemblée nationale Ii donnera les moyens de soutenir son 
combat, parce que l'Assemblée nationale sait qu'il défend, 
aux fronticres du monde Hbre, la paix de nos foyers et la hherte 
des hommes, (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à droite. 


M. le président. La parole est à M. Badie, 


M. Vincent Badie, Nous sommes un certain nombre, dans 
celte Assemblee, qui partageons les inquiétudes exprimées par 
les interpellateurs. 

Les déclarations de M. Letourueau qui, avant d’être ministre 
des Etats associés, a été, pendant plusieurs mois, ministre de 
la France d'outre-mer, ne sont pas arrivées à atténuer nos 
regrets pour ce qui concerne le passé, ni à dissiper nos craintes 
ar ce qui concerne l'avenir immédiat. Aucun apaisement, 
asé sur des éléments précis, ne nous a été apporté. 

L'Assemblée va engager sa responsabilité, ELe ne doit pas 
Je faire sous l'action du chloroforme., Elle veut voir clair. 


En ce qui concerne le passé, nous avons le sentiment que 
de lourdes responsabilités sont engagées. En dépit des mis- 
sions, en dépit des vovages d’études, on n'a rien fait pour les 
préciser, Ce qui est plus grave, c'est que l’on se rend compte 
que l’on a essayé de les déplacer. 

Le ministre des Etats associés a retenu la responsabilité des 
exécutants, Certains ont déjà été frappés. Des sanctions ont 
été prises contre le général Alessandri qui, depuis août 1949, 
commandait le Tonkin; contre le général Marchand, auquel on 
avait confié un poste de commandement des plus difficiles et 
des plus délivats, Demain, le général Carpentier ne sera-t-il pas 
lui-même atteint et écarté de l'Indochine ? 

Une fois de plus, ce sont contre les seuls militaires que des 
canctions sont prises, comme si nous avions affaire à des chefs 
incapables, Mais ‘leur passé militaire atteste de leur valeur. 
N'est-ce pas plutôt qu'ils sont apparus comme des boucs émis- 
saires par destination ? 

Au moment où l'on s'efforce de reconstituer notre armée, 
où l’on demande au pays tant de sacrifices pour l’entretenir, 
on s'en prend à ses chefs, laissant peser sur eux la plus 
fächeuse suspicion et le plus regrettable discrédit. 

Cela jette le trouble et l'inquiétude dans l'esprit des troupes 
qui se demandent si demain ceux qui les dirigent ne seront 
pas à nouveau l’objet de sanctions aussi injustes. 

IL fut un temps où le seul nom du chef donnait confiance aux 
hommes, qui ne cherchaient pas à en savoir davantage. 
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Je sais bien qu'il est de bon ton, pour certains, d’ironiser sur M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Voulez-vous me per, 


mettre une précision ? 
M. Vincent Badie. Je vous en prie, monsieur le minislre, 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. J'ai le sentiment! qua 
votre intervention re tient pas entièrement compte de [à 
mienne, 

J'ai vou:u, et j'aimerais que l’Assemblée le comprenne | 
aftirmer clairement que Je prends sur moi les respor 


bilités et j'ai supplié — je demande que l'on relise mon texte 
— qu'on n'accuse pas à la légère des hommes dont j'ai montre 


combien étaient souvent cruelles les conditions de leur 
mandement, ce qui pouvait expliquer des défaillances pa-sa- 
gcres. 

Ce ne sera qu’an terme d'enquêtes très minutieusement 
menées et qui dévoileraient des responsabilités graves qui 
proposerai des sanctions. 

J2 tiens à dire que M. le président du conseil a simplemeit 
procédé à des mutations dans le personnel, à la suite du rap- 
port du général Juin, mutations qui ne comportent pour lins- 
tant aucune espèce de sanction. 

Je vous demande de prendre acte de cette déclaration. (47 
plaudissements au centre.) 


M. Vincent Badie. Monsieur le ministre, je suis assez étonné 
de vos paroles, 

Vous dites — mais c'est un euphémisme — que les gén. 
raux auxquels j'ai fait allusion cut été l'objet de mutatio 

Mutation, lorsqu'il s'agit du général Alessandri qui commin 
dait le Tonkin depuis août 1949 ? Mutation, lorsqu'il s’agit du 
général Marchand qui occupait un poste de commandement des 
plus difficiles et des plus délicats ? Est-ce au moment où là 
situation devient plus critique que ces officiers généraux 
devaient faire l’objet de mutations ? 

Ne pensez-vous pas que l’homme de la rue estimera que, 
si vous Jes avez mutés, c’est parce que vous avez vouli 
prendre des sanctions contre eux ? Parlons sérieusement, ja 
vous en prie. 


M. Jean Letourneau, rrinistre d'Etat. Je parle très sérieuse. 
ment et je précise que c'est le général Alessandri lui-même 
qui, étant à le fin de son séjour normal, m'a demandé que 
ce séjour ne soit pas prolongé. 


M. Frédéric-Dupont. Je propose des mulations au sein «du 
Gouvernement. (Rires à droite.) 


M. Marcel Poimbœuf. Vous êtes sans doute amateur. 


M. Vincent Badie, En fait, des sanctions ont été prises, 
D'autres interviendront peut-être demain contre les seuls génc- 
raux, contre les seuls militaires, 

Mon dessein est justement de rechercher s'il n'y à pas 
d'autres responsables. 

Posons d'abord la question de la responsabilité dans la con- 
duite des opérations. . 

Je rappelle que le décret du 3 octobwe 1948 portant fixation 
des pouvoirs du haut commissaire de France pour l’Indochine 
en matière de défense et de sécurité, dispose que le haut 
commissaire est assisté d'un conseil de défense. « Dans le cadra 
des directives reçues, le haut commissaire donne ses instruc- 
tions d'ensemble à l'officier général commandant en chef et 
commandant supérieur des forces terrestres en Indochine. à 


Le décret n° 49-1350 du 3 octobre 1949 fixant les attributions 
de l'officier général commandant en chef et commandant supt- 
rieur des forces terrestres en Indochine précise, dans son 
article 2: « Le général commandant en chef... » — écoutez 
bien ce texte, car il fixe les attributions spéciales et impiw- 
tantes du haut commissaire — « Le général commandant en 
chef et commandant supérieur des forces terrestres en Indo- 
chine recoit ses directives du haut commissaire de Franra 
pour l’Indochine, responsable de la défense et de la sécurité 
du territoire. » 

Ainsi, la responsabilité de la conduite de Ja guerre appar- 
tenait au haut comraissaire, par délégation du Gouvernement. 

L'autorité étant entière, la responsabilité ne peut qu'étre 
également entière. 

Cette responsabilité, d’ailleurs, est accrue par le fait que le 
haut commissaire avait tenu, lors de la réforme projetée des 
différents services de renseignements, à garder une autorité 
absolue sur ces services, affirmant en toutes occasions qu'il 
était le seul responsable devant le Gouvernement français de 
la sécurité de l’Indochine, 
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Le haut commissaire, qui avait la haute direction de tous les 
renseignements, avait done pu suivre l'évolution des forces 
d'ilo chi Minh, les concentrations, les mouvements de troupes, 
J avait pu peser la menace, 

1 y à un instant à peine, M. Paul Coste-Fioret déclarait 

o dans un rapport qu'il avait adressé à ses collègues en 
d tembre 1949, il avait déjà prévu — et il faut l'en féliciter 
me “* dangers qui pesaient sur le Tonkin. 

Nous nous trouvons donc en présence d'un haut commis- 
gare qui à les pleins pouvoirs. Nous allons voir si l'on we 
out relever contre lui des fautes d'inexécution et des fautes 
p ; la conduite des opérations. 

Je pose à M. le miuistre des Etats associés la question sui- 

te: Pourquoi sommes-nous restés dangereusement faibles à 
ja periphérie du Della ? 

Vous savez, OU vous avez pu savoir, quelles avaient été les 
sons qui avaitat été prises, le plan qui avait éte arrêté. 

ll avait été décidé que l'effort essentiel serait fait sur le 
kin. L'évacuation des postes perdus en terriloire ennemi, 
postes de Bac Ninh, de Nguyen Binh, de Caobang, avait été 


s 


Ton 
de: 
P'!! \uC. À | : L 4: 

On avait également prescrit la constitution d'un périmètre da 
sécurité autouf du Delta, avec de solides places d'armes, et là 
él n de postes étoffés et appuvés par l'aviation. 

ur, ce plan concerté, arrêté, n'a pas été observé. 

Pour tenter de justifier cette inexécution on a invoqué 
des raisons politiques. Mais ces raisons n'étaient pas évi- 
deutes, lorsqu'on à discuté, au conseil de défense du 15 jun 
4939 à Saigon. Elles ne l'étaient pas davantage, le 25 juillet, à 
l'Elysée, au comité de défense nationale qui a entériné le plan 
propose et qu'il eut été préférable d'observer. 

ür, on est revenu sur cette conception de défense. Les postes 
juportants ne furent pas organisés. Les réserves furent dis- 


ra 


M. Henri Teitgen. Me permellez-vous une observalion, mon- 
sieur Badie ? 


M. Vincent Badie. Je vous en prie. 


M. Henri Teitgen. Je m'étonne que vous ayez eu cormaissance 
de renseignements aussi confidentiels, (Ercamalions à droite.) 


M. Vincent Badie. Ne devriez-vous pas plutôt vous étonner 
des révélations que je fais à cette tribune ? (Très bien! tres 
bien! sur certains bancs à droite et à gauche.) 

Je suis membre de l’Assemblée nationale, et j'ai le droit de 
me documenter là où je le juge nécessaire. 

Si vous estimez que j'ai outrepassé mes droits, faites moi 
done passer devant une commission d'enquête. Je fournirai des 
précisions extrêmement intéressantes, croyez-le., (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. Henri Teitgen. IL n'est pas question de cela, 


M. Vincent Badie. J'ajoute qu'un parlementaire digne de ce 
porn a le droit. 


M. Lucien Begouin. et le devoir. 


M. Vincent Badie. Oui, et également le devoir de se docu- 
enter. 

M. Edmond Barrachin. Aussi géaant que cela puisse être pour 
certains. 


M. Vincent Badie. J'avais raison tout à l'heure de dire que 
nous ne pouvions pas prendre nos responsabilités sous l'effet 
du chloroforme.. 


M. Edmond Barrachin. Et de l'inmmobilisme. 


M. Vincent Badie. ...qu'il fallait que nous y voyions clair, si 
nous voulions savoir exactement ce que nous devions faire. 

le vous démontre que les plans avaient été arrêtés, que les 
décisions avaient été prises, mais qu’elles n’ont pas été obser- 
Ves: les réserves ont été dispersées, rien n’a été fait pour for- 
Hier la base d’Haïphong. 


M. Paul Theetten. C'est très grave, 


M. Vincent Badie. Oui cela est grave. Je voudrais qu'on nous 
indique - pour quelles raisons a-t-on agi de la sorte, L’expé- 
ence, en tout cas, a déjà jugé. 


M. Robert Bétolaud. Voulez-vous me permettre de présenter 
Lion tour une observation ? 


M. Vincent Badie. Bien volontiers. 





M. Robert Bétolaud. Je considère d'une gravité exceptionnelle, 
monsieur Badie, le fait que vous fassiez allusion, en séance 
publique, à des documents qui me paraissent par essence conti- 
dentiels, 

Que vous les connaissiez, vous, je m'en réjouis. Mais si vous 
les connaissez, d'autres aussi peuvent en avoir eu Communica 
tion. Je vous demande de mesurer l'étendue de ce risque, 

Me tournant vers le Gouvernement, je le prie de bien vouloir 
ouvrir une eénquêle sur des fuites qui me paraissent 1nexeu- 
sables pour la raison que je viens de dire. (Applaudissements au 
centre. — Erxclamations sur certains banes à droite el à gauche.) 


M. Paul Anxionnaz. Ce n'est pas la premitre fois que le fait 
se produit. 


M. Frédéric-Dupont., M. Bétolaud a été très vigilant sur 1e 
sort de l’armée francaise ! 
Il à été aussi ministre avec M. Ramadier. 
M. Robert Bétolaud, Et vou:, monsieur Frédérie-Dupont, vous 
avez porté la francisque., Vous êtes qualifié pour parier, (Jüres 
à l'extrême gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. Cela n'est mmème pas vrai, 
M. Robert Bétolaud. Vous: êtes un menteur! 


M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie, ne pass 
sionnez pas le débat. 

M. Vincent Badie. Mesdames, messicurs, je pense vous avoir 
apporté, avec ces précisions et ces éléments, matière à réflexion, 
et avoir démontré quelle part de responsabilité incombait au 
haut commissaire qui avait, jui, la charge de la conduite des 
opérations. 

Qu'on nous explique pourquoi le plan 
observé. 

On comprend ainsi les échecs douloureux que nous avons C6 
obligés d'enregistrer. 

La carence du haut commissaire 
domaines. Vous avez tous entendu parler de ce scandale des 
piastres qui a été à peine effleuré, d'ailleurs, par Ja commission 
d'enquête, Le seul document publie, le rapport Marian, en fait 
entrevoir Fampleur. 

Les enquêtes auxquelies il a été procédé ont révélé 1e mmécas 
nisime de ce trafic: C'était la ronde des devises. Le véritable 
scandale, c’est incontestablement celui de Ja fraude sur les 
devises étrangères, On le trouve en toutes lettres dans Ja 
presse. 

« Les importations clandestines de devises étrangères en 
Indochine donnent lieu à des spéculations dont il est difficile 
d'évaluer exactement l'importance, mais qui sont certainement 
considérables. I existe en effet des marges très sensibles entre 
le cours des devises à Paris et à Saïgon, et l'insuffisance flas 
grante des effectifs de surveillance douanière ne permet pas 
d'effectuer un contrôle rigoureux. Puis il faut compter avec cer« 
taines complicités administratives. » 

Quelqu'un a pu écrire avec juste raison: 

Sauf ceux qui se battent, sauf quelques fonctionnaires, 
sauf ces colons qui travaillent avec le fusil à portée de Ja main, 
presque tout est pourri en Indochine et on n'a rien fait pour y 
remédier, » 

Le haut commissaire, pourvu de toute l'autorité qui Jui avait 
été conférée par les décrets dont je vous ai cité les extraits, 
ne se devait-il pas d'essaver de mettre fin à ce trafic impunément 
exercé dans le dos de nos soldats qui se battent avec tant de 
courage et d’abnégation ? 

D'autres fautes d'ailleurs peuvent être relevées, Vous le savez 
— on l’a dit au cours de ce débat — le danger était à la fron- 
tière chinoise, tant en raison de la présence de Mao Tse Toung 
que de l'existence dans le nord du Tonkin des forces les mieux 
organisées de Ho Chi Minh. Or pour tenir le delta et couvrir 
Hanoï, il fallait s'installer à Thai-Nguven. On y renonce sous 
prétexte de difficultés. Par contre, on déclenche une opéra- 
tion dans le Sud sur Thai-Binh sous le prétexte de secourir une 
minorité menacée, et son chef, monseigneur Tug, manifeste 
son mécontentement lorsque les parachutistes arrivent dans 
cett> région. Cela à été dit et ne peut être contesté. 

La politique a done imposé aux militaires de renoncer à une 
opération essentielle pour se disperser dans des opérations 
sans intérêt majeur. Il y a eu faute, et nous en subissons 
aujourd'hui les conséquences. 

En quoi les chefs militaires sont-ils responsables de ces fautes 
commises dans la conduite des opérations ? 

Et si l’on aborde le problème des effectifs et du matériel, on 
constale la même carence. Ce sont nos collègues, MM, de Che- 


concerté n'a pas été 


s'est manifestée dans d'autres 
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signé et Frédérie-Dupont, qui vous ont démontré qne, malgré 


lés demandes pressantes et réitérées du commandement, Île 
véritable probléme des effectifs n'avait pas été résolu, 
ni le problème du matériel, qui à pesé lourdement sur la 


situ tion en Indochine, 


On ne peut pas dire que rien n'a été expédié, et je veux 
rendre hommag: ici au secrétaire d'Etat à la guerre et à M. le 
ninistre de la défense nationale. de l'époque, Tout ce qui a pu 
être prélevé sur le stock d'approvisionnement de la métropole 
réglements administratifs entre les 


le fut sans attendre les 

départements, Mais dès ce gnoment-là, il fallait commander sans 

délai et fabriquer ce qui manquait, pour en disposer en 19950. 
L'effort à été chiffré, On a proposé un c lectif de 4 milliards 

de francs à présenter au nom du ministère de Ja France d'outre- 


mer, Ce collectif a établi, Jamais il n'a été présenté à 
l'Assembiée nationale, et c'est ainsi que tous ceux qui se 
sont adressés à vous et au Gouvernement, c'est ainsi que tous 
les chefs responsables du point de vue militaire, malgré leurs 
demandes pressantes n'ont jamais recu les renforts qu'iis 
avaient espérés ni le matériel sur lequel ils pouvaient compter. 

En ce qui concerne le passé, il est difficile, pa: conséquent, 
la responsabilité du haut commissaire en Indochine, 
votre déclaration vous vous êtes bien gardé de dire un 
vous vous êtes bien gardé de 


été 


d'écartet 
et dan 
ot ut ette responsabilité ; 
garlet de M, Pignon. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. On voit que vous n'étiez 
pas ici, monsieur Badie, au moment où j'ai gris la parole, Car 
Jui fait son éloge et je l'ai couvert, 


M. Vincent Badie. Eh lien, mon-ieur le ministre, permetlez- 
moi de vous dire que ce sera une des raisons pour lesquelles 


je 


M. Jean Letourneau, »ainistre d'Elat. Je ne m'allendais pas à 
ce que Vous ine l'accordiez, monsieur Badie. Cela ne me sur- 


prendra pus. 


M. Vincent Badie. parce que, si vous couvrez ainsi de votre 
autorité et l'Assemblée lenregistrera — des hommes qui ont 
commis des fautes que j'avais le devoir de dénoncer et qui sont 
Manifestes, nous sommes dès maintenant en mesure d'en tirer 
loutes les conséquences, 

Ce qui est certain, c'est qu'en ce qui concerne le passé les 
fautes sont nombreuses, On a essayé d'en faire supporter aux 
militaires la responsabilité, Je vous démontre qu'en réalité, 
celui qui avait les pleins pouvoirs, c'est le haut commissaire, 
Une fois de plus, nous en prenons 


Vous 4 


rderai pas ma confiance... 


et vous fuites son éloge, 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Celui qui a les pleins 
poux c'est Je ministre, 


M. Vincent Badie., En ce qui concerne l'avenir immédiat, vous 
n'avez pas réussi non plus à dissiper nos craintes, 

Que va-t-on faire ? Depuis bientôt deux mois, la bataille fait 
rage en Indochine, Des milliers d'hommes sont tombés sous nos 
couleurs, On à parlé de 16.000 morts et disparus. 


o!rs., 


M. René Pleven, président du conseil, Quand cela ? 


M. Vincent Badie. Je serais heureux que le Gouvernement 
puisse démentir ce chiffre. Cependant, est1l vrai qu'en un mois 
nous avons eu autant de tués en Indochine qu'en ont eu en 
quatre mois les Américains en Corée ? 

Qu'allez-vous faire ? Vous n'avez pas parlé, monsieur le minis- 
tre, dans votre déclaration, renforts d'effectifs que vous 
pouviez prévoir, Nous n'acceptons pas que, sous le prétexte de 
secret militaire, vous ne nous donniez pas des chiffres. Nous 
h'acceptons pas de vous accorder notre confiance sans avoir 
le moindre élément d'appréciation, Vous nous parlez de votre 
effort futur, mais vous ne voulez pas nous indiquer quel en 
sera l'ordre de grandeur, C'est parce qu'il ne vous est pas pos- 
sible de nous apporter le moindre chifre. 


des 


Des renforts ont été mis en route. Ce sont ceux, vous le 
savez bien, qui sont prévus, selon l'expression consacrée, 
comme maintenance, Allez-vous retirer de nos territoires 


d'outre-mer des éléments, au risque d'affaiblir l'Union ? Allez- 
vous envoyer des hommes du contingent ? 

Ce n'est pas possible, vous n'en avez pas le droit. 

On a parlé de l'armée vietnamienne, Là encore, M. de Che- 
vigné, M. Juglas, M. Frédéric-Dupont, vous ont démontré tout 
à l'heure qu'il n'était pas possible de se payer de mots. 


Cent cinquante mille vietnarmiens, une armée de trois divisions ? 
Mais cela représente des mois et peut-être des années avant 
qu'on puisse les utiliser, 





——— 
En ce qui concerne les renforts en matériel, allez-vous 1, 
ver de vider l’armée métropolitaine de sa substance fix 
d'avoir lancé des fabrications, puisqu'en 1949 déjà M. p. 
Coste-Floret vous avait indiqué à quelles menaces nous ser, 
obligés de faire face, et vous saviez à ce moment-là left 
que nous commandait une situation déjà difficile ? 
Qu'avez-vous fait? Avez-vous accéléré le rythme d: 
fabrications d'armements ? Avez-vous pensé que nous 2ll4 
vivre sur un bien maigre avoir ? Un cargo, pour faire li : 


CT D vu (D 


versée de Marseille à Saigon, met plus d'un mois, et ceper t 
le danger est imminent, et il faut parer au plus pressé, 
Vous parlez du matériel américain, alors que jusqu'à c « 


rien n'a été conclu, rien n'a été précisé, et vous ne ] vez 
pas nous apporter sur ce point la moindre précision. 

IL faut avoir le courage de le dire: les prétendus rent 
d'effectifs sont un leurre; l’envei dé matériel américain dore 
le délai nécessaire, c'est aussi une illusion. Rien ne peut, } 
des semaines, hélas! combler le trou creusé par l'imprévovince 
gouvernementale, 

Ce n'est pas avec l'assurance que vous nous avez donnée 
de ce qui sera fait demain, ce n'est pas avec ce magnilique 
mais problématique espoir que nous ferons face au donger 
qui nous menace et que nous pouvons avoir la éertitude qu'en 
sauvera Haïphong, qu'on sauvera Hanoi. 

Demain, nous risquons d'enregistrer, vous le savez, de 
veaux désastres. 

Alors, que nous propose-t-on ? Des pouvoirs accrus. Miis 
comment se fait-1l que vous ne les avez pas demandés in 
moment où ils étaient le plus indispensables ? Des pouvoirs 
accrus au profit de qui ? Au profit de ceux qui ont mené cette 
politique de dermi-mesures, qui consiste à affirmer qu'i fut 
défendre à tout prix l'Indochine et à agir comme «si :on 
voulait avant tout ménager la susceptibihté de certain pur 
politique ? 

Au profit de qui ces pleins pouvoirs ? Au profit de ceux qui, 
e leurs errements, n'ont pas évité Ja situation critique durs 
aquelle nous nous trouvons en Indochine ? Au profit de ceux 
qui ont laissé se prolonger le scandale du trafie des der ses 
autour de la piastre, au profit de ceux qui, par leurs défi 
lances, ont permis que la question douloureuse de l'abandon 
“Je l'Indochine puisse se poser d’une façon pressante, d'une 
facon angoissante, devant les consciences des meilleurs Frin- 
çais ? 

Nous ne renieron: pas l’œuvre admirable des Franeis Garner, 
des Rivière, des Courbet. Nous nous inclinons aussi, avec autant 
d'émotion et de respect que quiconque, devant ceux qui co 
nuent, là-bas, à accomplir cette besogne si ingrate et si difli- 
un devant ceux qui meurent en combattant autour de notre 
drapeau. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Badie ? 


OU- 


M. le président. M. Pace a déjà dépassé ampiement son temps 
de parole, monsieur de Raulin. ‘ 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je voudrais simplement 
ajouter qu'ils se sont battus d'une facon magnifique, On ne 
l'a pas suffisamment dit, 


M. Vincent Badie. Nous savons l’enjeu pour lequel ils com. 
battent, Nous savons qu'ils se battent pour la cause commune 
du monde libre. 

Vous nous conviez à de nouveaux efforts, vous nous dexn- 
dez de nouveaux sacrifices. Nous les accomplirions si nous 
avions la certitude qu'ils pussent être salutaires, mais tout 
nous interdit de vous accorder un acte de foi. 

On demande à l'Assemblée de prendre ses responsahililes, 
Nous sommes de eeux qui veulent bien les accepter, mais sous 
un gouveinmement qui, par ses actes et non par ses prop, 
mérite notre confiance. (Applaudissements sur certains bancs à 


\ 


gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Djemad. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Abderrahmane Chérif Djemad, Depuis exactement qui'r8 
ans, le peuple vietnamien se bat pour défendre sa patrie et son 
unité, pour défendre sa liberté et son indépendance. Il se 
trouve donc en état de légitime défense, 

Les Vietnamiens se battent pour leur patrie, car Ja vérité 
disait Jaurès, est que partout où il y a des patries, c’est-à-112 
des groupes historiques ayant conécience de leur continui!r et 
de leur unité, toute atteinte à la liberté ou à l'intégrité de ‘5 
me est un attentat contre la civilisation, une chute €n 

arbarie, 
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Le sang généreux de Francais, d'Algériens, de Tunisiens, de 
garocains. d’Africains a coulé, Il a coulé abondamment pour 
une cause qui n'est pas la leur, mais celle de leurs propres 
oppresseurs. 

Rien qu'à Caobang, M. Pleven annoneait le {9 octobre: unités 
engagées: colunne Charlton, 1.60) hommes du 3° bataillon du 
s étranger et du 5° tabor; 1.000 hommes des troupes supplé- 
tives, 200 civils; colonne Lepage, 3.200 hommes des 1% et 
{1° tabors, un bataillon du 6° trailleur marocain, un bataillon de 

arachutistes, Soit 6.300 hommes, Manquante: 75 ofliciers, 2S2 
sous-officiers et 2.839 hommies. Et le nombre des manquants 
des troupes supplétives, ajoutait-il, n'est pas encore Connu. 

Une dépêche de l'United Press vient d'annoncer que l'armée 
democratique vietnamienne à repoussé une attaque lancée par 
1300 hommes du corps expéditionnaire dans le éerteur de 
Canan. 209 soldats de ce corps expéditionnaire auraient été 
tués, 213 b'essés et 65 faits prisonniers. 

Parmi les tués 6e trouvaient un capitaine et plusieurs autres 
ofliciers, mais on ne dit pas combien furent tués parmi les 
coloniaux qui se trouvaient, comme presque toujours, en pre- 
mière ligne. 

Et pour pallier l'insuffisance des effectifs, le Gouvernement 
àa donné l’ordre de recruter sur place des soldats eupplétifs. 
Pourtant, le Gouvernement sait bien qu'ils se relu<sent à lutter 
contre leurs compatriotes, C’est ce qui vient d'arriver dans Je 
poste de Thaï Binh, au Sud d'Hanoï, où la quasi-lotalité des 
troupes supplétives chargées de sa défense ont rejoint l'armée 
démocratique avec leurs armées, après avoir exécuté comme 
troitre un soldat qui s’y refusait. 

Mais cette mesure démontre combien le Gouvernement est 
aux abois, C’est ce qui explique les informations selon les- 
quelles le comité de défen<e nationale se propose de prélever 
des renforts dans Ce qu'on continue à appeler pudiquement 
l'Union française. En effet, le peupie de Frauce ne veut pas 
répondre aux appels au volontariat. Il n'est pas dupe de la poli- 
tique gouvernementale destinée à sauver les intérèls dee colo- 
nialistes français. 

Le 13 octobre, on pouvait lire dans les journaux d'Algérie, 
sous la rubrique « Informations militaires »: 

« Nouvelles primes d'engagement ou de rengagement, Les 
primes d'engagement et de rengagement dans les forces armées, 
dont les taux nouveaux ont été récemment arrètés, sont consi- 
dérablement relevées. 

« C’est ainsi que, pour un engigement de trois ans, elles 
passent de 4.500 francs à 936.000 francs, Pour un engagement de 
quatre ans, elles passent de 7.000 à 57.000 franes. Pour un enga- 
gement de cinq ans, elles passent de 9.500 francs à 78.000 
francs. 

« La prime de rengagement sera de 18.000 francs par année 
au lieu de 2.50 francs. 

« D'autre part, la possibilité de s'engager pour deux ans à 
été rétablie, donnant droit à une prime de {S.000 francs. 

« Pour prétendre à ces primes, les jeunes gens qui se présen- 
feront devront être titulaires du certificat d'études primaires, 
du certificat d'aptitude professionnelle ou d'un certificat de 
scolarité équivalent, En outre, ils devront s'engager ou rénga- 
ger dans l’armée de terre: infanterie, artiilerie, génie, transmis- 
Sious ; dans l’armée de mer: certaines spécialités; dans l'armée 
de l'air: corps du personnel de spécialistes navigants ou non 
nivigants. 

« Enfin, dans ces mêmes armes spécialistes et corps, des 
Primes d'engagement et de rengagement, également tres 
substantielles, seront allouées aux jeunes gens qui ne peuvent 
jusbtier des certificats cités ». 

Ainsi, le Gouvernement, en offrant des primes alléchantes, 
compte augmenter le nombre des engagements Volontaires 
d'une part, et, d'autre part, s'apprète à uliliser les soldats du 
contingent normal pour la guerre du Viet-Natu. 

Selon le vœu de Franc-tireur, selon le vœu des chefs socia- 
listes de droite et de toute la presse marshalliste, les gouver- 
nants français veulent prolonger la durée du service militaire, 
le rendre plus effectif aux jeunes musulmans en élargissant 
la conscription. Ils bloquent les salaires des ouvriers, aug- 
mentent les impôts qui écrasent les fellahs algériens, Ja plu- 
part injustement imposés comme dans l’Aurès par exemple et 
dans les territoires du Sud, pour continuer cette politique 
désapprouvée, battue en brèche par les peuples de France et 
des colonies qui en font les véritables frais. 

Voici que l’on envisage encore, comme l'annonce Le Monde, 
le prélèvement de quelques unités stationnées en Afrique, qui 
pourraient lement grossir le corps expéditionnaire. 
Grâce au chômage et À la misère systématiquement organiets, 
les impérialistes veulent pousser les jeunes Algériens, les 
jeunes coloniaux, les jeunes Français, aux solutions extrèmes 
d'aventure et de désespoir, au volontariat, 


Et pourquoi cette guerre ? En vérité, pour les impéralistes 
français, la guerre avait pour but de rétablir le joug colonia- 
liste dans ce pays. Celui-ci était un modèle du genre puisque 
toutes les branches de l'économie du pays, sans exception, 
apparienalent à un monopole, Ja banque d'Indochine. 

La guerre des impérialistes français est done une guerre de 
conquèle, une guerre injuste, Or, la situation du TpS expé- 
ditionnaire français s'agsrave d'heure en heure. Pour quoi donc 
le uouvernement français s'obstine-t4l à persévérer ? C'est que 
ies impérialistes veulent conserver le Viet-Nam comme base 
militaire contre la Chine populaire et comme bastion essentiel 
du Sud-Est asiatique. 

L'ancien correspondant de !'Associated Press À Saigon, 
M. Parmentier, rapporte en ces termes lopimon des milieux 
diplomatiques américains : 

« L'éventualité d'une troisième guerre mondiale n'étant pas 
écarice, le Viet-Nam et, par conséquent, Findochine, st 
bases directement accessibles si les Français, bien ou mal, s'y 
maintiennent ». 

Ainsi, Ja guerre d'Indochine commencée comme guerre de 
brigandaze colonial devient une guerre de préparation à une 
troisième guerre mondiale que veulent les 1imperialistes amé- 
ricains. 

« Qu'on le veuille ou non, écrivait Le Monde du 29 juin 1950, 
la France apparait de plus en plus en Indochine comme un 
élément avancé de lutte des nations occidentales contre 
l'extension indéfinie du communisme stalinien et de la puis- 
sance russe. 

« La France n'a plus, depuis longtemps déjà, aucun bénéfice 
direct à espérer de cette action et la question reste poste de 
savoir Si, dans son intérêt comme dans celui de la défense 
commune de l'Europe, elle doit engager très longtemps encore 
une part aussi considérable de ses ressources et de ses forces », 

C'est done clairement confirmer ce que nous n'avons cessé 
de dénoncer ici et dans le pays, que ce sont les Français et 
les coloniaux qui fournissent et qui doivent fournir encore la 
chair à canon pour la troisième guerre mondiale, recherchée 
et préparée par les impérialistes américains. 

Le pa algérien, qui subit depuis cent quatre-vingts ans 
une domination colonialiste qui s'est affirmée dans tous les 
domaines: militaire, politique, économique. social et culturel, 
et qui s’est traduite par un état de guerre latent, le peuple 
algérien qui n'a jamais accepté cette oppression de limpéria- 
lisme français, comme le prouve la lutte inaugurée par Abd 
EL Kader, poursuivie par Mokrani et d’autres combattants valeu- 
reux, ét qui n'a jamais cessé (Applaudissements à l'ertrème 
gauche), le peuple algérien se devait, naturellement, de donner 
le ton et d'être à la pointe du combat contre la guerre du 
Viet-XNam. 

C'est le grand honneur des dockers d'Alger, d'Oran, de Bône, 
de Bougie, c'est le grand honneur de nos fellahs chassant les 
l'eCFULeUrS, 

Ce combat est devenu, ensuite, celui de tout le peuple de 
France, celui de Raymonde Dien, de ceux de la Bocca, des 
dockers de la Pallice et de Nice, de Marseille, de Bordeaux et 
des combattants de Ja paix de Rennes. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Le peuple algérien sait, quand il le faut, donner des exemples 
de courage, de ténacité et d'endurance au mépris du feu et de la 
mort. Il sait se battre quand il juge qu'une guerre pour lui 
est juste. 

Au cours de la dernière guerre, les sacrifices des peuples 
algérien, tunisien, marocain et des peuples de l'Afrique noire 
out largement contribué à la défaite de lhitlérisme. De 1939 
à 1945, ces peuples n'ont ménagé ni leurs efforts, ni leur sang, 
car ils avaient la conviction de combattre pour une cause juste 
contre les pires ennemis de la liberté et du droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, L'héroisme de leurs soldats s'est 
affirmé sur les champs de bataille de Tunisie, d'Italie, de 
France et d'Allemagne où ils ent laissé des dizaines de milliers 
de morts. 

Mais les joies de la victoire furent de courte durée pour ces 
veuples, car les promesses solennelles qui leur avaient été 
Pts furent foulées au pied et le colonialisme accentua son 
oppression. 

Après la deuxième guerre mondiale, l'impérialisme améri- 
cain étendit ées tentacules sur de nombreux paive coloniaux et 
dépendants, s'ingéra directement dans la politique et l'économie 
de métropoles comme la France et soutint l'administration colo. 
nialiste française et les classes exploilantes contre les justes 
aspirations des peuples d'outre-mer et contre les justes aspl- 
rations de la classe ouvrière de France. 

La répression s'abat maintenant avec brutalité sur le peuple 
algérien — agression de Maseara, expédition punitive de Sidi- 
Ali-Bounab, pour ne citer que les derniers événements = 
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mietl 
ur les peuples d'Afrique noire: emprisonnement des 


comme pa Ù 
diriseants du rassemblement démocratique africain de la Côte 


d'Ivoire 
Celte répression à non seulement pour but de maintenir les 
rivileges exopbilants des colonialistes, mais aussi de faciliter 
: recrutement de soldats pour la guerre contre la république 
démocratique du Viet-Nam. 
Le peuple du Viet-Nam a, comme les peuples d'Afrique, parti- 
lx lutte contre le fascisme. I à porté de Sérieux coups 


cipé à 
pe [PE ne Jäapotals dans une pero le où les colonialistes fran- 
çais collaboraient avec Jui, 
La guerre qui est faite au peuple du Viet-Nam est contraire 
| on que le peuple français a approuvée, C'est une 


2 {ut titi 
‘ i ARR UE A7 

{ juste contre un peuple qui veut vivre libre. En effet, 
le peuple du VieliNam aspire à se débarrasser de loppression 
coioniale et de l'« xploitation féroce de ses richesses nratio- 
li: ar la Banque d'indochine et la Banque Morgan. 

Le peuple du Viet-Nam veut en finir avec la famine endé- 
mique, la vente forcée de l'opium et de l'alcool et toute la 
auisere résultant de lFoppression coloniale, 

L'ulilisation de peuples opprimts contre d'autres peuples 
opprimeés n'est pas une méthode nouveîlle, mais elle est de plus 
cu pit odieuse, 

Le recrutement de soldats en Afrique du Nord pour la guerre 


du Viet-Nam fait à l’aide de sergents recruteurs, qui spé- 
cuient sur l'inunense misère de la population. 

En Afrique noire, des villages sont cernés, les hommes les 
plu: forts enrôlés sous la menace, les engagements extorqués 
avec une empreinte digitale ou une croix en guise de signature. 
Les soidats du contingent originaires d'Afrique noire sont 


envoyés en Indochine sans engagement de leur part, comme l’a 
reconnu M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, 
à tribune de l'Assemblée nationale, lors de la séance du 
51 inai 1949, Journal officiel, page 2951, 

L'utilisation des soldats d'outre-mer aans une guerre contre 
un peuple d'outre-mer, pour le maintien du colonialisme et 


pou ménagerment de bases stratégiques nécessaires à l’'impé- 
rialisie après ses revers en Indochine, est un des aspects Le 
plu: abominables de cette malheureuse guerre. 

Vohe intention, messieurs du Gouvernement, de renforcer 
vos effectifs au Viet-Nam en puisant dans notre pays la chair 
humaine nécessaire à voire guerre criminelle, échouera. 

SI, jusqu'ici, vous avez réussi à tromper un certain nombre 
de nos jeunes compatriotes et à leur faire souscrire des enga- 
gements collectifs dont ils ignoraient exactement les consé- 
quences, nous devons affirmer qu'aujourd'hui tous les Algé- 


riens Sont fixés sur le caractère de votre guerre qui ne servi- 
rait qu'à ntuer leur propre oppression, Et même ces jeunes 
engages par escroquerie morale se sont aperçus de la besogne 
que vous voulez leur faire accomplir. | 


Cest pourquoi le ministre des Etats associés lui-même a dû 
avouer que les échecs subis par les colonialistes français étaient 
dus à « une chute du moral des soldats ». 


Nous nous expliquons parfaitement cette chute de moral qui 
est, en réalité, le refus formel des soldats algériens et maro- 
cains de participer plus longtemps à la 4entative d'étouffement 
de l'indépendance du peuple le plus uni du monde, 

Notre peuple ne permettra pas plus longtemps que vous saeri. 
fiiez la fleur de sa jeunesse à vos profits impérialistes. 1 saura 
, ! nent ! K £ 
s'u encore p'us résolument, dans une action plus étendue et 
plus cilicace encore, pour empêcher que se réalise votre plan. 


| S la paix au peuple du Viet-Nam qui a droit À la paix 
parce que toutes les ressources de la France sont englouties 


dans la poursuite de la guerre au Viet-Nam et la préparation de 
nouveaux massacres, On sacrifie un milliard de francs par jour 
alors qu'on réduit le bnäget de l'éducation fétienste alors 
qu'on supprime des centres de formation professionnelle accé- 
lérce, qu'on licencie des professeurs de cours professionnel, 
quon ne veut pas construire assez d'écoles pour scolariser 
îoute Ja jeunesse algérienne. 

Nan! Vous voulez écraser, opprimer le Viet-Nam, parce que 
son président s'appelle Ho Chi Minh et que le président Ho Chi 
Minh est communiste, digne disciple de Lénine et de Staline. 
Mais ce qui est certain, c'est que dans tous nos cœurs 
dans tous les cœurs des coloniaux, retentissent toujours les 
mois de l'appel historique adressé par Lénine et par Staline 
he L trente deux ans, aux peuples musulmans ke l'empire 
des tsars: 


« Musulmans de Russie, Tartars de la Volga et de la Crimée, 
per » rte ln ri gs 14 p eh , " 
Ki rhiz et Sartes de Sib( rie et du Turkestan, Tures, Tehtchenes 
et montagnards du Caucase, tous ceux dont les tzars et les 
oppresseurs de la Russie détruisent les mosquées et les tem- 
ples, foulent au pied les croyances et les traditions, 





« Désormais vos croyances et vos traditions, vos institu. 
tions nationales et culturelles sont déclarées libres et inv. 
Jahles. Organisez votre vie nationale en foute liberté et sons 
entraves, Vous en avez le droit, » 

Désormais était révolue l'ère où les bourreaux des peuples 
pouvaient, en toute tranquillité, exploiter les patries oppri. 
mées, les peuples coloniaux sur la moitié de Ja terre, L'ic. 
cession des peuples parias en U. R. S. S. à la pleine indéper.. 
dance, à la culture, soulève tous les opprimés du monde, 
qui voient, chez les peuples autrefois abaissés de l'empire des 
tzars, fleurir les déserts, s'élever les usines, s'ouvrir les éco. 
les et chanter les portes, (Applaudissements à l'extrême 
quache.) 

En Ouzbekie, la nuit moyennägeuse d'il y a trente-deux ans 
s'est disipée et voici qu'aujourd'hui des centaines de milliers 
d'ouvriers font marcher leurs usines. 

La population mulsulmane de Kazakstan à vu, en 32 an: 
l'analphabétisme reculer de 99 à 10 p. 100, alors qu'il est de 
95 p. 100 en Afrique noire, en Tunisie, de 90 p. 100 en Ale. 
rie, de 40 p. 100 encore à la Guadeloupe. (Applaudissement; 
sur les mêmes bancs.) 

Si tous les peuples opprimés du monde admirent leurs 61. 
lisations, les anciens peuples opprimés de l'empire des tzars 
ne restent pas sourds aux appels de ceux qui combattent pour 
leur hbération nationaie. 

C'est VU. R. S. S. qui a demandé l'admission du Viet-Xun 
à l'O. N. U. contre les colonialistes français soutenus par la 
délégation américaine. C'est l'U. R. $S. S. qui a voté contre la 
tutelle ilalienne sur une partie de ses anciennes colonies, 
C'est FU. R. S. S. qui a réclamé une enquête de l'O. N. |, 
dans les pays non autonomes contre les délégations atlanti- 
ques, C'est pourquoi, quelles que soient leurs croyances, les 
combattants anticolonialistes regardent VU. R. S. S. comme 
le défenseur de la liberté de tous les peuples. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, en octobre 1946, les 3.000 étudiants de Al 
Azhar, la faculté théologique du Caire, signaient une lettre de 
remerciements à l'U, R. S. S. et à Staline pour leur soutien 
indéfectible de la cause de l'indépendance égyptienne à 
l'O. N. U. 

Les peuples ont appris, grâce aux réactionnaires, qu'il 
avait une alliance nationale entre le pays du socialisme e 
les pays opprimés dù monde entier. Ils savent que Staline 
est le guide de l'U. BR. S. S., le théoricien de Ja question natio- 
nale et coloniale, le vainqueur du racisme hitlérien, l'ennemi 
juré du racisme anglo-saxon et du colonialisme occidental. 

Aussi c'est vers la grande Union des Républiques socialistes 
soviétiques que se tournent tous les regards des opprimés 
qui luttent pour leur liberté et leur indépendance, qui luttent 
pour Ja paix. 

Assez de veuves! Assez d’orphelins! Assez de larmes et de 
san£ ! 

Rendez à l'Algérie ses fils, rapatriez le corps expédition- 
naire, rendez aux parents leurs fils, aux épouses leurs mari, 
aux enfants leurs papas. C'est ce que toutes les organisations 
pationales algériennes se proposent de réaliser dans Funion 
et dans la lutte de chaque jour. (Applaudissements à l'ex. 
trême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vioilette, 


A 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, dans un débat 
aussi grave, vous pensez bien que je n'ai pas manqué au 
devoir qui s’imposait à chacun de nous d'apporter la plus 
grande attention aux déclarations de M. le ministre d'Etat. 

Vous nous avez fait, monsieur le ministre, un compte rendu 
complet, loyal, de la situation en Indochine. Vous ne nous 
avez pas caché que vous avez trouvé là-bas des errements 
fächeux, des fautes sérieuses. Demain, pes complètement 
informé, vous prononcerez, vous l'avez dit, les sanctions néces- 
satres. 

J'observerai, d'abord, que, parmi les orateurs, les uns ont 
souligné les fautes militaires, les autres ce que j'appellerai 
les fautes civiles. M. Badie, spécialement, a prétendu qu'il n'y 
avait pas de fautes militaires et que le haut commissaire devait 
être responsable de l'exécution, même des ordres militaires, 

Si des sanctions étaient prises contre des officiers généraux, 
que je ne discute pas, car j'ignorais même leur nom et, par 
conséquent, les actes auxquels ils ont été mélés et les circons- 
tances dans lesquelles ils sont intervenus, si vous les avez 
ce. ie contrairement à M. Badie je pense que c’est votre 
GTOoiL. 

Je me rappelle, pour mon compte, qu'en 1914, au cours du 
quatrième trimestre, le général en chef, qui s'appelait Joffre, 
à pris sous son autorité de changer quatre sur six de ses 














D x 








nasciiéé ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE PU 22 NOVEMBRE 1950 


8031 





mandants d'armée. Par conséquent, le droit du chef mili- 
qure de procéder à des sanctions pour fautes militaires est 
jndis utable. Es 1 , i avé ’ 
\x demeurant, j'ai peur que certaines enquêtes n'aient été 
t de même un peu laborieuses, Je crois que l'affaire de 
ocon est d'une gravité exceptionnelle, qu'elle dépasse, et 
e combien, le désastre de 1KS5. Il ne serait donc pus conce- 


{ 

} 

© ile s'il v à des responsabilités militaires dans l'affaire de 
Il 
€ 


em 


son, qu'elles ne fussent pas sanctionnées, quel que soit le 
ui ait donné l'ordre. 


hel y 
J'ai parlé de 1914. J'observe qu'au lendemain de Charleroi, 
1 vencral Joffre a considéré qu'il devait enlever Je comman- 
lement au général Lanrezac. I n'y à point de raison pour 
qu'une jurisprudence aussi raisonnable ne s'institue pas dans 
je: circonstances si douloureuses que nous envisageons. 

Cela dit, je voudrais souligner rapidement, monsieur le 
ninistre, les quelques préoccupations que j'ai au moment où 
j monte à cette tribune. 


ll est de nos collègues, notamment M. Mendè<-France, qui, 
rait-il, parlent de la solution du conflit par des « moyens 
Allons, parlons clair, qu'est-ce que cela veut 
re ? 

\ prendre les mots tels quels, cela ne veut rigoureusement 
rien dire. Cela ne peut que cacher une intention, et cette 
jitention serait Ja suivante: ce que nous demandons, c'est Je 
rapprochement avec Ho Chi Minh, car c'est le seul moven poli- 
le qui puisse être envisagé pour terminer le conflit. 


pas 
pentiques », 
nl 


it] 
Les orateurs qui m'ont précédé ont dit la vanité de la conver- 
sation avec Ho Chi Minh. Pour mon compte, je rappelle qu'au 
acbut de 1946, à cette même tribune, J'ai apporté une bro- 
chure signée d’Ho Chi Minh montrant comment, à cette époque 
déja, l'ancien élève du séminaire révolutionnaire de Bakou 
était résolument hostile à Ja France, comment il cherchait à 
renouveler l'insurrection qui avait échoué en 1996. 


Alors, aujourd'hui, on voudrait, après tant de faillites, 
reprendre les conversations avec Ho Chi Minh! En vérité, quelle 
chimère ou quelle lâcheté! 

Les conversations avec Ho Chi Minh, pourquoi et à propos 
de quoi pourraient-elles intervenir ? 

ce serait pour lui demander de nous faire la grâce de nous 
Jaisser nous retirer paisiblement ? Ce serait pour négocier avec 
lui je ne sais quel armistice aux termes duquel nous dépose- 
rions les armes et nous lui abandonnerions le matériel, moyen- 
pant quoi nous aurions a hhberté de rembarquer ? 


Car c'est cela qu'on nous demande. C'est cela qu'il y a au 
fond de la thèse des moyens politiques. 


Or, qui done peut envisager un seul instant la possibilité 
d'une opération de ce genre ? Comiment ne pas concevoir que 
a sollicitation d’un armistice de cette nature serait absolument 
désastreuse et qu'on vénté l'opération nous couvrirait de 
ridicule et de honte ? 

D'ailleurs, nous essuierions très vraisemblablement un refus 
ei la France serait bafoute par Ho Chi Minh. 

La France venant se mettre à genoux devant lui et lui deman- 
dant la permission de faire une suspension d'armes pour se 
embarquer, comme il en serait fier et comme il nous ferait 
senlir sa fierté! 

Nous n’aurions done que la possibilité de nous rembarquer 
— permettez-moi l'expression — à chaud, d'essayer de refaire 
Dunkerque. Mais où sont les bateaux ? Est-ce que vraiment 
Vous concevez un tel“départ de l’Indochine, alors qu'une opé- 
lallon semblable était si difficile quand vous n'aviez que 
J0 à 40 kilomètres de mer à franchir ? Considérez ces espaces 
immenses. Îl faut compter deux mois comme durée de rotation 
d'un bateau. Auriez-vous, dans ces conditions, la flotte néces- 
aire pour rembarquer 150.000 hommes, 60.000 civils et peut- 
tlre aussi 500 à 600 milliers d'Asiatiques, qui se sont compro- 
lis pour nous et que nous n'aurions pas le droit moral de 
laisser égorger par les troupes d'Ho Chi Minh ? (Applaudisse- 
ients à gauche, au centre et à droite ) 

Que résulterait-il, en réalité, de cette opération absolument 
Vaine ? En vérité, une fois les premiers contingents embarqués, 
on verrait intervenir la poussée chinoise, dans un 1mmense 
hillali contre l’armée française, Au fur et à mesure des rem- 


barquements, dans les milliers d'hommes et les centaines üe : 


Milliers de civils qui seraient sur la plage un sauve-qui-peut 
“bominable viendrait constituer la page la plus douloureuse, 
la plus détestable de notre histoire, un: page qui ne nous per- 
Ineltrait plus, à travers les siècles, d’oser lever la tête et de 
nous dire Français. (Applaudissements au centre et à droite.) 

En cet état des choses, une seule ressource: être victorieux, 

nen est pas d'autre. Mais être victorieux, cela comporte, on 





vous l'a dit, l'emploi des moyens mattriels et l'utilisation des 
hommes. 

Oui, on à eu raison dans les critiques qu'on vous a adressées. 
Vous avez tardé à envoyer des renforts, Il n'y a done pas que 
du parti-pris dans ces critiques, Quand on dit que le *epii des 
postes à été nécessaire pour dégager des hommes, nous en 
sornmes d'atcoid, Mais Si, à temps, les hommes étaient arrives 
pour soutenir les postes et constituer la ligne de bataille, les 
car il y en a eu ici et là — ne se seraient pa 


désastres s pro- 


duits. 


M. Vincent Badie. J'aime vous l'entendre dire et contirmer 


aussi qu'il h'y a pas, dans nos critiques, de parti pris. 


M. Maurice Viollette. Monsieur Badie, j'expose rna thèse, Je ne 
développe pas ;a vôtre pour la raison, d'ailleurs, qu'elle pe m'a 
pas paru assez claire pour que Je me risque à l'exp ser pleine- 
ment. (Sourires.) 

M. Vincent Badie. C'est une amabalité de votre part que j'en 
registre avec plaisir. 


M. Maurice Viollette. Ainsi done, tout n'était pas vain dans le 
reproche qu'on vous adressait, monsieur le président du conseil, 
et il est vrai qu'il faut absolument que vous fassiez l'effort 
nécessaire, 

Deux solutions: ou vaincre ou être rejeté à la mer. Vous 
n'avez pas le droit de nous laisser jeter à la mer. Que vous Île 
vouliez ou non, il faut done que vous avez la victoire et les 
moyens de la victoire, Seulement, prenez garde ! Pour avoir Îles 
moyens de la victoire, il y a une précaution sur laquelle j'ai 
déjà insisté et sur laquelle je veux insister encore parce qu'elle 
me paraît essentielle. 

Quand, à la tribune, on entend, comme nous les avons enten- 
dus, ces discours effarants, ces discours de Français venant 
renier la France et reprenant la parole abominable de Rebatet 
dans Les Décombres: « Je ne souhaite pour la France qu'une 
äéfaite rapide et irrémédiable », quand ôn entend à la tribune 
française de pareils propos, on ne peut que se tourner vers Île 
Gouvernement. 

Je sais bien qu'ici il y a un règlement. Mais je sais aussi qu'il 
y a le pays et que c’est dans le pays tout entier que se fait cette 
propagande, Je sais hélas! parce que des collègues me l'on dit, 
qu'il v a des écoles normales où ces propos se multiplient, Je 
sais même qu'il est — on me l'a dit — un inspecteur d'acadé- 
mie qui professe ouvertement de telles doctrines, Or, nous som- 
mes en guerre, C'est la guerre froide, dit-on. Seulement, la 
guerre froide, c'est encore la guerre. Et quand on est en guerre, 
monsieur le président du conseil, il n'y a pas de droit contre 
le droit de la nation. (Applaudissements au cen.e, à droite el 
Sur cerlains bancs à qauche.) 

Et le droit de la nation, c'est de vivre. 

Ce n’est pas une raison parce qu'on vient nous dire jici que 
tout l'espoir est tourné vers l'Union des républiques soviéli- 
ques, ce n'est pas une raison parce qu'ici, périodiquement, on 
vient faire la prière à Staline, pour que les Français s'inclinent 
et n’entendent pas avoir un Gouvernement qui lutle à l'inté- 
rieur, de facon énergique, contre ces propagandes détestables, 
effrovables, qui démoralisent ce pays et qui ne peuvent plus 
être admises, 

Nous demandons, nous, 


On nous parle G'épuration. l'épura- 


tion. 


M. Paul Caron, Lu parti communiste | 


M. Maurice Viollette. Nou: voulons des fonctionnaires loyanx, 
dévoués à la France et à la République, Nous voulons surtout 
que soit mis un terme à ces propagandes odieuses, à ces com- 
icités inadmissibles grâce auxquelles on essaye de recruter 
à travers le pays, de démoraliser Ja nation et — c'est encore 
ur.é facon de combattre — de casser le ressort de l'énergie 
française. 

On multiplie les propos défaitistes, on essaye de glisser dans 
l'esprit de tous les Français le doute. On nous dit: « L'opéra- 
tion d’Indochine n’est pas populaire ». Je sais bien qu'elle n’est 
pas populaire, Mais je suis bien forcé de me rappeler l'articie 
de 1929: « Mourir pour Dantzig ». 

Il n'était pas nor. plus populaire de mourir pour Dantzig, et 
les Francais ne sont pas morts pour Dantzig. Mais la France, 
elle, a bien failli mourir à cause de Dantzig. (Apylaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droile.) 

Voyez-vous, mesdames, messieurs, c’est une chose redou- 
table que le ressort d'un pays qui se détend, et nous l'avons 
bien vu er: 198, (Interrupthions à l'extrême gauche.) 

En 198, Ja mobilisation s'était faite presque dans l’enthou- 
siasme. La veille ou l’avant-veille, un discours de Hitler avait 
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littéralement soufficté le pays. H ressentait l’outrage, il ne Île 
supportait plu Mais quarante-huit heures aprés, ce pays 
Ji etait quu oralement le méme. H avait gassé par une crise 
de peur, Or ivait annorcé que, désormais, les armes étent 

que À hoses s'arrangeraient. Le ressort de la France 

‘it nr “ el on 1 a € stuté en 1910. 

Pour l'Indochine, nous avons connu des faits analogues. Je 
! pa ver.ir sur le passé et sur cette histoire infiniment 

du iécociations avec Ho Chi Minh. Je ne veux 
| b'en, çn la circonstan ec," la France a manqué de 
et de courage, Mais je crois sincère- 
] e li Le i d'a el la paix 
\ [ C'est d il'é i guerl ! 


M. Maurice Viollette ce n'est pas de s'abriter derrière des 
ÉNÉTAUX qui, garce qu'ils ne se sentent pas la force de domi- 
t qu'un conseil: rèeculer, reculer. 


] 
1 
J'ai fait allusion à ceux qui portent la responsabilité des 


C\ mer le 14926 et de 1939, En Indochine aussi, peut-être 
( ) [l trouvé di chefs de cette espece, or, pour qu ui 
La e { | ferme et droit, pour qu'il oarde toute sa vaieur 


inurale et tout son enthousiasme, jl faut vratment qu'il soit 


J'évoq lernièrement ici même les événements de 1887, 
l'afluire Sechnaœbelé, d'élus au vi ce, Je me souviens qu'à ce 
moment toute la France était haletante: allions-nous tenir le 
coup après lultimatum que nous avions adressé à l'Allemagne ? 


Fst-ce que l'Allemagne céderait ? Et, en vérité, il y avait comme 
un espoir que l'Allemagne ne céderait pas car, sous l’humilia- 
tion, l'esprit de revanche avait empoigné le pays tout entier, 

Je sais bien qu'il y avait les chants de Déroulèce et ks 
tableaux de Neuville, Ce n'était peut-être pas de la peinture, ce 
n'était peut-être pas de la littérature, c'élait tout de même le 
cœur de la France qui s'exprimait. 

Je voudrais qu'il s'exprimât encore ! (Applaudissements aw 
centre, à droile et Sur certains bancs à gauche.) 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Vivent les soldats de 1914 1! 
M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je n'ai ce soir 
ni le temps ni le goût de revenir sur le passé et je ne vou- 
drais m'intéresser qu'au présent et qu'à l'avenir, 

Je ne me crois d'ailleurs pas qualitié pour juger des respon- 
sabililés des hommes, Ainsi j'interviens dans le débat de ce 
soir ét je n'assisteraipas, dans les circonstances actuelles, à la 
discussion de demain après-midi. 

Je n'attaquerai les déficiences, le mauvais fonctionnement 


des institutions, Jes méthodes périmées que si, de cette cri- 
tique, nous pouvons tirer des leçons et des remèdes pour l'ave- 
ur, 


Qui oserait soutenir d'ailleurs, monsieur le président du 
cousell, méme parmi les plus conformistes d'entre nous, que 
tout s'est passé pour le mieux, que l'administration a toujours 
bien administré et le Gouvernement bien gouverné ? 

Ce n'est, en aucune façon, une opération politique, mais c'est 
un devoir pour tout homme politique français en ce moment, 
mème et surtout pour les hommes politiques qui sont au Gou- 
vernement, de constater le défaut capital, le vice essentiel de 
la politique menée en Indochine, c’est-à-dire la confusion des 
pouvoirs, l'hésitation dans le commandement, qu'a soulignée 
M. de Chevigné, le désordre et la routine de l'administration. 

Alors, puisque le but est de demeurer en Indochine, but 
Capital, comme M, Viollette vient de le dire avec tant d'éla- 
quence, il n'est qu'un remède essentiel. 11 a trois aspects, qui 
sont l'unité de commandement en Indochine, l'unité de com- 
andement de l'armée française et, enfin, l'unité de comman- 
dernent au Gouvernement et, partant, dans l'administration. 

Unité, unité et encore unité. 

En Indochine, d'abord, il faut, c'est du moins ma conviction 
profonde, un commandant civil et militaire, qui soit, pour Île 
Imoment, un militaire, 

Le président du conseil à qui j'exposais cette thèse il y a 
quelques jours, me disait que c'était non pas une question de 
principe, mais une question d'hommes, Mais je suis persuadé 
que le plus souvent on ne trouve pas d'hommes parce qu'on 
ne veut pas en trouver, Il y à en France beaucoup d'hommes 
valables et ce ne sont pas, d'ailleurs la plupart du temps, ceux 
qui se poussent et qui arrivent; mais on peut les trouver. 

de crois qu'en l'espèce il fant choisir entre les principes et 
les faits, D'aucuns, en effek font valoir ce principe de la supré- 
matie du pouvoir civil qui serait seul responsable. Je suis entiè- 
rement d'accord avec eux, c'est le principe général, Mais ce 





principe à toujours souffert, dans les circonstances Gif, 
des tempéraments. Fa 

Prenez l'exemple, au lendemain de l'armistice — et ; 
dans une situation de guerre — de l'occupation en Alle; 
tous les aiiiés, Soviets compris, ont institué des o 
militaires où les commandants civils et militaires « 
militaires. 

Si bien qu’en Indochine, où il y a vraiment une sil 
guerre, on le reconnait aujourd'hui, se pose l’altern 
vante: où bien nous maintiendrons la situation actuelle, 
se juge à ses fruits — si le haut commissaire civil 
démérité, je veux bien en croire M. Letourneau, ot 
rait du moins prétendre qu'il à très Ien réussi — 0 
puisqu' faut avant tout terminer cette guerre véri! 
M. de Chevigné a très justement insisté sur cette n & 
absolue — veus donnerez inévitablement le pouvoir à hef 
mililaire valable, lequel, permettez-moi cette expres 
viale, mettra dans sa poche le haut commissaire civil, 

JL vaut infiniment mieux alors faire coïncider le fait et jo 
droit, nommer un chef militaire valable gouverneur 
militaire, au moins jusqu'à ce que la situation soit ret:l 
ce qui, entre autres avantages, me paraît le seul moven de 
redonner d'un coup un moral « à la hauteur », un mor 
rieur à ce qu'il est actuellement, au corps expéditionn: 


: 


Ce moral s’est maintenu très largement, mais il a b: le 
ce coup que vous ne pouvez lui donner qu'en nommant un 
gouverneur civil et militaire qui soit un chef militaire, 

L'unité de commandement est nécessaire aussi dans | e 


française, 

Je supplie mes collègues, devant le danger que court le pavs, 
de laisser de côté les querelles politiques. Puis-je rappeler jeg 
derniers 1nôfs que m'a adressés M. Biondi qui était un col. 
lègue charmant, auquel je me permets de rendre hommace du 
haut de cette tribune, alors que je lui faisais part des lies 
que j'expose actuellement, À propos d'un chef militaire, 
M. Biondi me disait: « Je sais, il n’a pas nos idées politiques, 
mais c'est un tvpe formidable; dans ces conditions, c'est lu 
qu'il faut nommer. » 

Actuellement, nous devons absolument faire taire nos que. 
relles politiques ou les suspicions que tel chef cherche à fire 
planer sur tel autre. Cherchons les hommes valables du pont 
de vue militaire, sans nous préoccuper d'autre chose; et puis 
que le rapport de M. Le Troquer sur l'organisation de la défense 
nalionale, dans son article 15, spécifie que l'état-major doit être 
commandé par un officier général, chef d'état-major général, 
que ce chef d'état-major général doit présider le conseil des 
chefs d'état-major, il faut créer ce poste, 

Actuellement, nous avons un conseil À trois: trois chefs 
d'état-major, chacun pour leur arme. Il n'y a même pas de 
coordonnateur. Du moins, c’est l'officier général le plus ancien, 
mais, en fait, il n'a aucune autorité sur ses deux autres colk- 
gues 
gues, 

Il n'est pas un chef, pas un Tu étranger qui ne 
demande avec insistance quel est le chef des forces armées 
françaises, Il n'est pas un militaire français qui n’éprouve 
cruellement les méfaits de ce que j'appellerai un trou par en 
haut. 

C'est ce qui nous interdira, je le crains, de réaliser notre 
programme de réarmement. C'est ce qui explique en grande 
partie nos échecs en Indochine. 

Le commandant d'un théâtre d’opérations comme celui d'In- 
dochine, théâtre dur et difficile, doit avoir un répondant dans 
la métropole, qui l'appuie efficacement et le couvre, un supé- 
rieur, tuilitaire comme lui, un patron v@itable, l'officier £ née 
ral chef d'état-major général prévu dans le projet qu'a diposé 
devant vous la commission de la défense nationale. 

Enfin, l'unité dans le Gouvernement est nécessaire. 


Ce supérieur militaire dont nous venons de parler, aurait 
été, vous le sentez, d'autant plus indispensable qu'il ny à 
unité de cammandement ni dans l'administration, ni dans je 
Gouvernement. 


En fait — et même en droit, les choses sont diablement com- 
pliquées — en fait, quels étaient les supérieurs du commandant 
du théâtre d'opérations d'Indochine ? IH y avait le haut com 
missaire, bien sûr, mais, en même temps, le président du 
conseil, le ministre de la défense nationale, les trois secrétaires 
d'armes et les trois chefs d'état-major, chacun pour son are, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des Etats 4°°0- 
ciés, sans oublier le ministre des travaux publics qui, à certains 
égards, s’intéressait à l'Indochine ; et ne perdons pas non plus 
de vue le contrecoup des décisions du ministre des finances 
et du secrétaire d'Etat au budget. 

Vous-même, monsieur le président du conseil, avez soi 
ligné dans votre déclaration devant cette Assemblée, le 19 oci0- 
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pre 19%, que le problème des fonds spéciaux du Trésor, sans 
avoir, d'aprés Vous, une influence directe sur les opérations, 
avait pu préoccupe: le commandement. 


on nous dit, je le sais bien, que le président du conseil coor- 
donnait, qu'il coordonne et qu'il eéontinuera de eourdomner, 
Mais quand tant de gens ordennent, p« nsez-Vous qu'il Suil pos- 
sible de coordomner utilement ? Non, et l'expérience le prouve 
gurabondarmmment. 

Ainsi, quand une gucrre menace de détruire des Etats asso- 
iés aussi importants sous tous rapports — des points de vue 
national et international — que les Etats associés d'Indochine, si 
itroitement associés que leur ruine menacerait la France iméme, 
comme l'a si bien dit notre collègue M. Aurmeran, le comman- 
dant du navire ne peut rester dans sa cabine à peser les déci- 
sions de son équipage et à les combiner, il faut qu'il prenne 
Jui-mème le commandement. 

Je le sais bicn, monsieur le président du conseil, c’est ce 
sentiment de votre responsabilité et de l'indispensable exercice 
de votre autorité qui vous ont amené enfin à déléguer tous vos 
pouvoirs à M. Letourneau, ministre des Etats associés, d'après 
ce que nous dit la presse, pour la mise en œuvre de tous les 
movens nécessaires à la politique française en Indochine, J'ap- 
prouve cette décision tardive, mais je viens iei Vous adjurer 
qu'elle sait suivie d'effets véritables. La décision de déléguer 
cs pouvoirs ne fera qu'aggraver le désordre s'il n'y a pas une 
unité profonde d'esprit dans votre Gouvernement pour que cette 
délégation soit réelle, si tous vos ministres n'y consentent pas 
effectivement. 

Il faut que le ministre des Etats associés ait des pouvoirs et 
les moyens de les exercer, Je pense, sans en être absoïument 
sûr, que vous nous rassurerez sur ce point. 

En effet, en admettant même le consentement sans réserve 
de tout votre cabinet, monsieur le président du eonseil, il res- 
tera à vaincre, d'une part, des difficultés administratives iné- 
vitables et, d'autre part, cette force d'inertie eolossale qu'une 
administration anarchique oppose à l'action des gouvernements. 

IL est inévitable, par exemple, que dans tout conflit inter- 
ministériel on soit obligé de remonter jusqu’à vous malgré la 
délégation que vous avez donnée à M. Letourneau, car votre 
délégation ne peut empêcher que M. Letourneau, dans bien des 
problèmes, soit juge et partie et, de ee fait, votre délégation 
ne peut correspondre alors qu'à une sorte de priorité accordée 
à l'avance aux demandes de M. Letourneau. 

Mais il y a pire. J'ai cité tout à l'heure le chevauchement des 
autorités ministérielles. Il y correspond un chevauchement bud- 
gélaire qui fait vraiment peur. 

Or peut-on concevoir un pouvoir réel qui ne soit pas appuvé 
eur des possibilités budgétaires ? Jusqu'à présent le ministère 
des Etats associés émarge au budget de la France d'outre-mer. 
Mais en 1954 que déciderez-vous ? 

Si vous créez à ce moment-là un budget spécial, y joindrez- 
vous un compte spécial « Etats associés » ? Ce qui vient du 
budget de l'air — soit, si je suis bien renseigné, un peu plus de 
2 milliards de franes pour 1959 — et du budget de la marine 
— soit environ 17 milliards — le joindrez-vous à ee compte 
spécial pour faire ce bloc de 190 milliards de francs dont parle 
la presse, au lieu, d'ailleurs, des 210 milliards de francs qui 
avaient été préalablement annoncés ? 

Mais, mes chers collègues, comment faire gérer effectivement 
par le ministère des Etats associés, par ce ministère d'’état- 
Major qui n'a ni services, mi cadres, ces parties tirées de bud- 
gels voisins, Sans doute peut-on l'admettre, et encore cela me 
parait diflieile, pour les crédits de personnel et de fonctionne- 
ment: à plus forte raison cela parait impossible pour le 
matériel, 

I! me semble que M. Letourneau, qui n'a pas de budget spé- 
cial, ne pourra faire autre ehose que passer des commandes 
directes aux services, d'ailleurs très mal centralisés. J'hésite 
Même à les citer devant l’Assemblée. Qu'il me suffise de dire 
que, pour les munitions et armes légères, il s’agit de la D. F. A., 
ra dépend du secrétariat d'Etat à la guerre, que l’intendance 
épend, en principe, de chaque arme et est eoordonnée par le 
Secrélariat aux forces armées. que, pour l'air, il faut passer 
commande à la D. T. I. tandis que pour la marine il faut 
s'adresser à la D. C. N. A. 

La délégation donnée à M. le ministre des Etats associés 
Signifie-t-elle une priorité, jusqu’à nouvel erdre absolue et 
Permanente, des commandes passées par lui à ces différentes 
administrations ? 

Je n'ai pas fait état de tout cela, mes chers collègues, pour 
Vous porter au découragement; je l’ai fait au contraire pour 
encourager le cabinet tout entier à voir avec précision les diffi- 
cultés et les résoudre, 
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Permettez-moi, pour conchure, une comparaison autorisée 
par là session actuelle de Strasbourg: nous avons approuvé à 
ütre personnel Fabandon de souveraineté qu'entrainerait la 


position du Gouvernerment sur l'armée européenne, Mais HOoUs 
avons craint à Juste tre qui les avocats choisis par le ( 1b net 
ne fussent ni convaineus eux-mêmes, ne très convainmcants. 

Nous approuvons aujourd'hmi l'abandon des prérogatives 
ministérielles qu'entraive Ja délégation donnée à M. Letour- 


neau, Nous croyons même les responsables de notre pays soi 
cieux de sauver l'Indochine et Ia France. Mais l'enieu est trop 
lourd, mes chers collègues, le prix est trop sanglant pour que 


nous nie déclarions pas neltement: 

Vous êtes enfin, nous le croyons, dans la bonne voie. Mais 
vous avez le devoir d'y progresser rapidement. 

Si vous êtes incapables de réaliser l'unité indispensable de 
commandement sur fes trois fronts que j'ai cités, en Indochine, 
dans l’armée, dans l'administration et an Gouvernement, si 
l'on vous oppose trap d'obstacles et si vous êtes incapables de 
les franchir, alors laissez à d'autres le gouvernail. (A pplaudis- 
sements à droile.) 

M. le président. Conformément aux propositions de là eonfé- 

} 


rence des présidents, entérinées par l'Assemblée, la séance est 


) f 
LI 


suspendue et sera reprise demain, jeudi 23 novembre, à neu 
heures et demie, pour la suite du débat. 


(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise le jeudi 23 novembre, à neuf heures et 
deuue, sous la présidence de Mme Poinso{hapuis.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. 11 séance e<t reprise, 

Nous puursuivons la discussion générale des interpellations 
sur Ja situation en Indochine, 

Voici les temps de parole encore impartis au Gouven 
et à chacun des groupes: 

Gouvernement, 4t minutes; 

Groupe communiste, 44 minutes; 

Groupe $. F. I. O., 38 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 13 minutes: 

Groupe d'action démocratique et sociale, 13 minutes ; 

Tous les autres groupes, 15 minutes ehaeun, à l'exception un 
groupe du mouvement républieain populaire, du groupe des 
républicains indépendants, du groupe radical et radical-socia- 
liste et des isolés, qui ont dépassé leur temps de parole, respec- 
tivement de 6 minutes, 1 minute, 14 minutes et 8 minutes. 

La parole est à M. Anxionnaz, qui use d'un temps de parole 
qui lui à été cédé, 

M. Paul Anxionnaz. Me-lames, messieurs, il aura fallu sans 
doute le éacrifice de nonibreuses centaines de Francais pour 
que la sorte de torpeur qui attegnait wotre pavs et notre 
opinion depuis trois ans touchant les affaires d'Indochine fût 


dissipée. 


Je souhaite que ce débat puisse dégager une pensée claire 
et ferme, une volonté sachant où elle va, Dans ces conditions, 
le sacrifice de ceux qui sont tombés n'aurait pas été vain, 


Le problème indochinois présente deux aspects: Fun d'eux 
a été mis en évidence très fortement par les orateurs précédents ; 
c'est l’aspect que j'appellerai local, qui a trait aux rapports 
entre la métropole et cette partie de l'Union française : l’autre, 
non moins important à mon sens, tient à ce fait que la guerre 
d’Indochine est de plus en plus un des éléments de cette 
igantesque guerre froide que le totalitarisme fait peser sur 
a planète. 

S'agissaot du premier aspect du problème, plusieurs de nos 
collègues ont insisté tout particulièremeet sur le chiffre des 
effectifs. Ts ont dénoncé, à cet égard, avec plus ou moins 
de vigueur, des insuffisances, Sans doute, ont-ils affirmé, fal- 
lait-il opérer des relèves à une cadence plus accélérée: mais 
il fallait encore envoyer des renferts, 

Je ne suis pas aussi catégorique qu'eux. Je ne suis pas 
sûr que l'affaire d'Indochine 6e ramège surtout à un pro- 
blème d'effectifs. A cet égard, me serait! permis, sans indis- 


crétion excessive, de souhaiteæ que le Gouvernement nous 
communiquât son opinion précise ? l'eut-être même pourrait-il 
l'étayer de l'avis des compétenres qui avaient été adjcintes 
à M. Letourneau dans son voyage. 

En réalité, il éemble bien que c'est moins de renforcement 
d'effectifs que de l’envoi de quelques éléments spécialisés et 
surtout de matériel qu'aient besoin nos troupes. Tout un dos- 
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sier doit être à nouveau plaidé, avec plus de force encore, Tel est, mesdames, messieurs, schématisé, l'aspect loca! le 
auprès de ceux qui peuvent nous fournir ce matériel. J'espère ce draine. : 
que e Gouvernement n'y manquera pas. Je regrette de ne disposer que d’une douzaine de minutes 
Se pose aussi un problème de méthode, TI faut abandonner qui m'ont été gracieusement concédées par un groupe voisin 
du mien, Je ne crois pas, par parenthèse, 


petits paquets », qui fut maintes fois dénoncé 
ici même et dont on a cherché, longtemps et vainement, 
l'explication qui, ie pense, peut se dégager de la façon sui- 
vante: il semble que, pendant des années, on se soit tou- 
jours refusé à opérer avec énergie et brutaiité contre l'ennemi, 
sans doute, on avait, cà et JA, l'intention — ou 

ivouée — de négocier quand même avec lui. 
J'espére que cette politique est définitivement condamnée 
et qu'il n'est dans l'esprit de personne d'y revenir, Je souhaite 
soient données sur ce 


le procédé des « 


parce que, 
secrcte ou 


que des assurances formeles nous 
point, 
M. le ministre chargé des Etats associés a reconnu que des 


J'aurais 


des insuffisances s'étaient manifestées, 
le sen- 


voulu qu'il les marquât avec plus de fermeté, Certes, 
timent qu'il exprime lorsqu'il couvre ses collaborateurs est 
d'une qualité assez relevée, Je lui rends cet hommage. Mais 
til bien sûr qu'il réponde aux besoins de la siluation pré- 
rôle essentiel de l’exéculif ? 


faiblesses 


0 
sente et qu'il corresponde ill 


Fa effet, si tout le monde s'inspirait de cet exemple moral 
de M. le ministre, si M. le hout commissaire lui-même cou- 
vrait ses collaborateurs, et ainsi de suite, du haut en ba de 


connaîlrions, 


Ja hiérarchie administrative ou miitaire, nous 
eur une vaste échelle, ce mal qui tend à s'impianter dans nos 
administrations, à base de morale sans obligation ni sanc- 
tion, qui fait que l'avancement des civils et des mililaires est 
indépeadant de leur rendement propre, aussi bien de leurs 
actions d'éclat que de leurs insuffisances. 

Je suis persuadé que ce n'est pas votre sentiment, mon- 
sieur le ministre, mais je serais heureux que vous nous en 


une assurance renouvelée. 


done Z 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relalions avec 
les Etats Je vous la donne très volontiers, monsieur 
AnxXionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Vou: avez pris des mesures; vous avez 
déplacé, dans l'intérêt du service, de hauts personnages mili- 
taire doute avez-vous bien fait; cela rentre dans vos 
attributions: mais il ne faut pas oublier qu'il s’agit, on l'a 
prouve, de subordonnés, 

Je ne suis pas hostile — il s'en faut de beaucoup — à M. le 
haut commissaire, Tous ceux qui l'ont approché ont trouvé 
en lui un homme honnêle et sérieux, qui du reste avait une 
conscience très précise de ses propres limites, IL n'avait pas 
sollicité le poste qu'il occupe; 11 l'avait même refusé, disant 
qu'il ne se croyait pas qualitié pour l'occuper et que certaine- 
ment bien mieux que haut commissaire, un utile 
Co iseillet politique de celui- i. 

Du reste, monsieur le ministre, en déplaçant dans l'intérêt 

service — ce qui inévitablement apparaît comme une sorte 
de sanction ou annonce une sanction — des militaires subor- 
donnés à un fonctionnaire civil, vous paraissez considérer 
vous-même comme regrettable et fàcheux le décret qui les 
subordonnait au pouvoir civil, C'est que vous leur recon- 
naissez des responsabilités plus lourdes qu'aux autres, Or, il 
n'est pas de responsabilité autorité, On ne saurait 
admettre une politique qui ferait deux poids et deux mesures. 
Puisque vous frappez les uns, vous devez frapper les autres, 
surtout puisque ceux-là étaient subordonnés à ceux-ci. 

Dans cette Assemblée, et plus encore dans le pays, monte 
une véritable irritalion à l'égard de celte sorte d'inamovibilité 
perpétuelle de hauts fonctionnaires civils ou militaires. Nous 
aurons peut-être, dans un autre débat, aujourd'hui même, 
l'occasion de mettre le doigt sur un abus de ce genre, aussi 
flagrant que celui que je me permets de signaler, Croyez bien 
qu'une distrimination que je crois injuste — entre civils 
et militaires, surtout quand elle ne repose pas sur des textes, 
voire quand elle les viole, conduirait à aggraver encore celte 
crise du moral qui a été maintes fois dénoncée à cette tribune. 

Mais, ce moral, d'autres causes l'ont miné. Comment voulez- 
vous, par exemple, que malgré leur courage, leur amour de Ja 
patrie, leur héroïsme, des hommes puissent se battre pendant 
des mois et des années dans un poste plus ou moins encerclé, 
mal approvisionné et mal ravitaillé, quand ils savent que, dans 
les grandes villes, à l'abri de leurs poitrines, certaine société 
décomposte, que l'on a dénoncée ici même, hier, règne et 
veut se constituer, grâce à une réglementation vraiment trop 
trafic piastres, des fortunes scandaleuses ? 


ASSUN i6S. 


saulis 


il serait, 


sans 


iche sur le des 


(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

Autre cause de démoralisation: tous les Français voudraient 
que les pouvoirs publics fissent montre de plus d’énergie 
encore contre les campagnes abominables qui viennent d'où 
vous Savez. 





que le prestige da 
notre Assemblée sera grandi quand le pays Saura que denx 
séances précipitées seulement ont été consacrées au débat per 
l'Indochine et qu'on a réduit le temps de parole, non seule 


ment des groupes, mais encore des ministres responsables 
alors que celte même Assemblée est disposée à consacrer deux 
jours à une querelle au cours de laquelle, sans doute, : x 
; , plu 


d'inveclives seront émises que de vérités utiles, 

J'en viens au deuxième aspect du problème. 

L'affaire indoechinoise, tout le monde Je sait, constitue de 
plus en plus une des manifestations de la guerre froide more 
diale, La guerre est chaude en Indochine, elle est froide 
ailleurs, mais l'Indochine fait partie de l’ensemble, 

L'U. R. S. S. visiblement s'efforce d'étirer, comme on di 
le dispositif allié, fixant en Corée quelque 350.000 hommesy 
des troupes américaines, menant la guerre en Indochine, entre. 
tenant l'agitation et mêine la guerre en Malaisie, provoquant 
une agitation polilique en Iran et même dans le proche Orient, 

On assiste à la mise en place d'un dispositif conçu, dans Je 
cadre d'une gigantesque opération, par un bureau de planing 
qui pousse un pion ici, un pion là. Qu'y a-t-il en face ? Rien.” 

La situalfon créée par le vide militaire de l'Europe, dénoncé À 
cette tribune par les ministres responsables, reste inchangée 
Jetez un coup d'œil à Ja carte de l'Allemagne des zones alliées: 
suivez le tracé de la zone soviétique: vous verrez qu'il exist 
un saillant de Cassel, qui pointe sa menace à moins de 150 kil 
mètres du Rhin et derrière lequel se trouve ce même dispositif, 
ce même ordre de bataille dont nous connaissons les lignes 
tout prêt à êlre mis en action en quelques heures. 

Et je voudrais bien que l'attention centrée sur l'ndochine, 
à la faveur des regrettables et douloureux événements dont 
nous discutons, ne détourne pas le Gouvernement de ce pro 
blème capital, qui reste aussi important aujourd'hui qu'hier, 
car l’organisation de Ja sécurité européenne reste le centre ds 
gravité de toute la paix sur la planète. 

C'est pourquoi je voudrais que, tout de suite, s'organise en 
face de ce planing adverse, un planing allié. 

Je sais bien que le quatrième point de l'agenda de la confé 
rence de Washinglon prévoyait la création d'un commande. 
ment commun. Je sais aussi quels sont les obstacles qui ont 
empêché que ce point soit abordé. Mais les événements récents, 
les prises de position nouvelles des gouvernements alliés, des 
risullats électoraux de fraîche date eux-mêmes, n'ontls pas 
modifié la situation ? 

Ne pensez-vous pas que les négociations pourraient êtr 
reprises immédiatement en vue de la création d’un comman 
dement suprême interallié qui permettraient de coordonner les 
réactions des Etats libres, face à ces puissances centralisées 
qui obéissent à une autorité unique ? 

C’est encore une question à laquelle j'aimerais recevoir uns 
réponse précise. 

Voilà, mesdames, messieurs, condensées à l'extrême, pour 
répondre au désir de Mme la présidente, les observations que 
je voulais vous présenter. Je m'excuse auprès de vous da 
leur aspect décousu, dont je ne suis pas responsable. 

Je dirai simplement, en conclusion, notre volonté que, ds 
ce débat, se dégagent des intentions fermes, en sorte que ls 
Gouvernement soit représenté partout par des hommes chok 
sis d'après leurs qualités professionnelles, techniques et mo 
rales. 

Nous demandons au Gouvernement d'affirmer sa volonté dé 
maintenir la présence de la France et son prestige au profit 
des populations vietnamiennes. 

Je voudrais encore qu’une assurance formelle me fût donné 
sur un point déjà soulevé, J'y reviens. Il y a deux ans, de so 
banc de député, l'actuel président du conseil posait une ques 
tion à l’un de ses prédécesseurs. Il Jui demandait si le gouver 
nement était bien décidé à renoncer officiellement et définitk 
vement à toute intention de négociation et de rapprochement 
avec Ho Chi Minh. 

IL y à deux ans, les circonstances étaient peut-être différel 
tes, les chefs du Gouvernement ne pouvaient peut-être pas, 
sans condamner leur ministère à la dislocation, prendre un 
position précise sur ce problème. 

Je demande à M. le président du conseil de nous donnef 
aussi, sur ce point, la réponse catégorique et ferme que now 
espérions, il y a deux ans, et que les circonstances n'ont p&$ 
ermis que nous recevions. (Applaudissements sur certains 
ancs à gauche, au centre et à &roite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Christian Pineau. 
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M. Christian Pineau. Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 
années que se pose le problème indochinois, c'est la première 
fois, réserve faite du récent débat, que nous délibérons avec 
une telle angoisse au cœur | 

1 est plus difficile que jamais d'exprimer nos sentiments et 
de discuter froidement politique lorsque nous savons qu'en 
ce moment la vie de milliers, de centaines de milliers d'hom- 
mes est en Jeu. 

Nous connaissons aussi l'intérêt, l'émotion même, que nos 
paroles peuvent susciter chez ceux qui se battent pour nous, 
chez ceux qui, en Indochine, croient encore en nous. Man- 
quer de respect à des bonnes qui se battent et qui meurent 
n'a jamais Servi une opinion ou une doctrine. S 11 appartient 
aux hommes politiques de juger de l'opportunilé d'une guerre 
et des moyens d'y faire face, ceux qui meurent pour le pays 
meurent toujours pour une noble cause. (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droile.) 

C'est pourquoi nous devons être unanirues — je m'exprime 
pour ceux qui pensent et parlent en Français — pour affirmer 
à ces hommes que, queile que soit la solution politique adop- 
tée, aucun de nous ne songe à les abandonner lâchement à 
Jeur sort et à refuser l'appui qui leur est nécessaire. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Très bien! 


M. Christian Pineau, Nous devrions être unanimes aussi à 
ne pas nous servir des événements d'Indochine et d'erreurs 
militaires regrettables pour alimenter des propegandes et trans- 
former ceux qui sont morts hier pour la France en électeurs 
pour demain. 

M. Marcel Poimbœuf cf divers membres au centre. Très bien! 


M. Christian Pineau. Je le dis d'autant plus sévèrement que 
ceux qui, aujourd'hui, exagèrent les erreurs commises pour 
mienx les exploiter et trouvent insuffisant l'effort économique 
et financier que nous avons fait pour l’armée d'Indochine sont 
souvent ceux-là mêmes qui ont refusé de voter le budget du 
pays. (Applaudissements à gauche el au centre.) 

Je tiens, monsieur le ministre des Etats associés, puisque je 
manque à un usage qui veut qu'un parlementaire n'inter- 
vienne pas à propos des affaires d'un ministre appartenant à 
son département, à vous affirmer que, même si nous devions 
différer d'opinion sur certains points, je ne manquerai jamais 
d'affirmer devant nos mandants communs la profonde soli- 
darité qui doit nous unir aujourd'hui. 


M. René Pieven, président du conseil. Très bien! 


M. Christian Pineau. Nous sommes, dans l'immédiat, devant 
un probième militaire: défendre le delta du Tonkin. 

Cela pose un certain nombre de problèmes techniques et, en 
premier lieu, la réforme de notre commandement. Sur ce point, 
sans vouloir, comme vous l'avez dit très justement hier, mon- 
sieur le ministre d'Etat, livrer des noms en pâture à l'opinion 
publique, nous croyons tout de même indispensable que cer- 
laines sanctions, peut-être un peu spectaculaires, soient prises, 

Il était de votre devoir — et je vous sais assez élégant pour 
le faire — de prendre sur vous toutes les responsabilités 

Cela n'empêche qu'un ministre ne trouve pas {oujours les 
collaborateurs sur lesquels il peut compter et que, lorsque ces 
co:laborateurs, sans manquer à leur devoir, n'ont pas la com- 
pétence indispensable, il peut être utile de les changer. 

Ce n'est pas à nous d'en décider, c'est au Gouvernement, et 
nous complous sur lui pour qu'il montre à cet égard la fermeté 
qui nous parait indispensable. 

Il faut aussi améliorer notre matériel et envover des ren- 
forts, Dans quelle mesure pouvons-nous où ne pouvons-nous 
pas, au prix de cet effort, éviter le pire dans les semaines qui 
vont suivre ? Je laisse à des hommes plus qualifiés et pus 
renseignés qne moi le soin d'exprimer, dans la mesure où il 
est opportun de le faire, leur avis sur ce point. 

Mais nous sommes bien d'accord pour que le maximum soit 
fait en vue d'assurer la sauvegarde de nos troupes, des civils 
français et aussi des centaines de milliers de Vietnamiens qui 
vivent ou se sont réfugiés à nos côtés et qui savent qu'ils 
N'auront plus, demain, si nous sommes chassés d'Indochine, 
que la perspective du massacre ou celle des camps de concen- 
tration communistes. 

En fait, si nous pensions que le seul problème est de tenir 
pendant quelques semaines, voire pendant quelques mois, le 
débat serait vite terminé. Le pays ne refuserait pas el nous 
ne refuserions pas, en son nom, tous les sacrifices que le Gou- 
vernement nous demanderait. Mais nous savons bien qu'il n'en 
est rien, Dans quelques semaines, dans quelques mois, la 





pression sera la même, que disje ? elle aura augmenté 
y a pas de raison pour que la force du Viet-Minh ne continue 
pas à s'accroilre, mais toutes les raisons, au contraire, pour 
que les Chinois continuent à envoyer des armes, des muni 
lions. voire des instructeurs et des renforts, et probablement 
en plus grande quantité que tout ce que nous pourrions faira 
parvenir en Indochine pendant la même période. 

Le dilemme pose pal M. Mendès-France : effort démesuré otf 
négociations qui signifieraient un départ, nous semble un 
faux ditemme, car les di 
ment impossibles, 

Nous n'en avons pas moins fté frappés par la force de son 
argumentation sur les conséquences que la guerre d'Indochine 
aurait sur notre économie, voire sur la 
ln 


ix solutions proposées sont pratiques 


intensifiée et prolongée 
sécurité de la métropo 

Je ne voudrais pas m'étendre longuement sur des difficuliég 
budgétaires que celte Assemblée connaît et auxquelles e:l@ 
aura, dans un très proche avenir, à faire face 

Nous savons bien que, sans risque d'une inflation dont leg 
conséquences sociales seraient redoutables, nos moyens seront, 
pour 4494 et peut-être davantage encore pour les années suis 
vantes, très limités, et nous devons maintenir un équilibre 
entre les efforts que nous avons à faire en Indochine et dans 
la métropole, 

Loin de moi l'idée d'opposer, comme certains l'ont fait, l'efs 
fort d'Indochine ef l'effort européen... 


M. Pal Coste-Floret, Très lien! 


M. Christian Pineau. et je suis tout à fuit d'accord aved 
l'orateur qui déclarait hier ces deux efforts complémentaires. 

Je dis simplement qu'il faut, entre eux, maintenir l'équihbré 
et que nous pouvons nous trouver avoir à faire face, en 
Europe même, à des dificultés auxquelles nous devons aussi 
être préparés. 

Ce que je veux retenir, c’est que. si nous restons sur le plan 
des solutions purement militaires, nous ferons peut-être face 
à une situation donnée, mais qu'il nous res{era élernellement à 
y faire face dans des conditions toujours plus difficiles. 

H faut done — et l'opinion publique assimi:e mieux qu'on 
ne le croit cette idée — considérer l'action militaire comine le 
roven de gagner le temps nécessaire pour mener à son terme 
une solution politique qu'on aura très exactement délinie. 

Ce qui est sérieux, c'est qu'une telle solution ait toujours 
été et doive toujours rester mouvante, car, chaque jour, l'évos 
lution des faits modifie les données du problème, 

Les solutions que nous avons proposées, il y a deux ans, 
lorsque nous demandions des conversations avec les représ 
sentanis qualifiés du peuple vietnamien, n'étaient plus valables 
un an plus tard, lorsque le mouvement national s'était transs 
formé, en partie en raison de notre inertie, en un parti d'obés 
dience strictement communiste. 

Ce qui était encore possible lorsque les troupes de Mao Tsd 
Toung étaient à plusieurs centaines de kiiomètres de la frons 
üère tonkinoise ne l'était plus après la défaite nationaliste. 

Le recours à l'Organisation des Nations Unies, solution diffis 
cie mais possible il y a quelques mois, ne donnerait pag 
aujourd'hui de résullat posilif, 

Et les solutions que nous proposerons aujourd'hui, noug 
savons de la méme façon qu'elles seront peut-être dépasséeg 
demain si nous retardons toujours d'un quart d'heure les décis 
sions à prendre, (Applaudissements à gauche.) 

H y a là corume une fatalité qui nous effraie, Nous avong 
entendu, depuis trois ans, sous des formes, il faut Je recons 
naître, de pus en plus prudentes, défendre la thèse que 14 
France ne devait rien sarrifier de ses droits, de ses intérètg 
culturels et matériels en Indochine, 

Nous reconnaissons, en particulier, l'importance des intérétg 
culturels que nous avons à préserver, encore que Ja guerrd 
ne les serve en rien. Nous ne nions pas la légitimité des inté- 
rêts économiques de a France en Extréme-Orient, On noug 
pardonnera seulement de ne pas vouloir leur sacrifier inutile 
ment la vie et la liberié d'être humains. (Applaudissements à 
gauche.) 

Nous irons plus loin. Nous acceptons de nous placer sur 14 
terrain Où Se placaient, il y a deux ans, ceux qui ne parta- 
geaient pas notre avis, Abandonnons, pour le moment, touté 
idéologie et parlons uniquement Ge ces intérêts français que 
l'on entendait préserver. 

Nous savons bien qu'ils sont d'autant plus menacés qué 
notre situation politique en Indochine s'amenuise, Nous n'igno- 
rons pas dans quelles conditions d'insécurité vivent les plans 
teurs — M. le ministre des Etats associés les rappelait hier — 
quelles difficultés d'exploitation connaissent les mines et les 
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entreprises industrielles, quelle est l'insécurité des transports, 
et nous savons que la situation économique n'a cesse de se 
détériorer malgré le courage des civils qui ont continué à 
faire leur métier, c'est-à-dire leur devoir. 

Si, demain, l'expérience militaire se révélait insuffisante, si 
nous percions l'Indochine dans :es conditions où nous la per- 
drions, que resterail-il de fous ces intérêts ? Cela n'est en rien 
du défaitisme, mais l'affirmation renouvelée que J'on ne sauve 
pas les hommes et les choses avec des formules et des inten- 
lions. 

Tout perdre pour ne rien céder n'est pas une poiitique, et 
nous savons que le capitaine le plus héroïque n'a le droit de 
mourir sur Son bateau qu'après avoir tout fait pour le sauver. 
(Applaudissements à gauche et Sur quelques bancs au centre.) 

Au demeurant, nous avons dû céder et nous céderons d'autant 
plus que nous tarderons à céder ce qui ne peut plus ne pas 
l'être, 

A quelle solution politique pouvons-nous nous arrêter aujour- 
d'hui ? 

Je sais que le Gouvernement à compris la nécessité de faire 
un pas de plus dans la voie de l'indépendance vietnamienne. 
Le fait mème d'envisager le renforcement — je pourrais presque 
dire la créalion — d'une armée du Viet-Nam, a des conséquences 
pohliques inéluctables, et il serait particulièrement maladroit 
de dissocier aujourd'hui l'une des autres. Il est même indis- 
pensable de faire connaitre à nos partenaires ectre bonne 
volonté; Sinon quels risques courrions-nous d'armer des 
hommes auxquels nous ne donnerions pas, en même temps, 
Je sentiment qu'ils se battent pour leur propre cause! (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Je laisse de côté la cas personnel sur lequel ont eu lieu des 
polémiques aujourd'hui dépassées, celui de l'empereur Bao Daï. 
Nous avons eu, sur ce point, des opinions divergentes. Nos 
opinions diffèrent sans doute encore, mais l'essentiel n’est pas 
l'homme, c’est le peup'e vietnamien, et c'est à lui qu à travers 
n'importe fequel de ses représentan!s, les promesses doivent 
être faitcs. (Applaudissements à qauche et au centre.) 

Les engagements que nous avons à prendre doivent être 
formels, garantis, 

I est un fait regrettable — ayons le courage de le recon- 
nailre — c'est que, sans renier Nos Promnrsses, nous n'avons 
pas toujours donné aux populations d'outre-mer l'impression 
que nous étions fidèles, dans leur exécubon, à l'esprit généreux 


qu: nous animait lorsque nous les faisions, 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est exact, 

M. Christian Pineau., N'avons pas d'illusions, La création 
d'une armée vietnamienne et les promesses qui en sont fe corol- 
laire ne donneront pas de résultats immédiats. Je ne crois pas 
qu'avait Un an au moins nous puissions compter sur un appui 
susceplible de renverser le rapport des forces, en admettant, 
ce qui n'est pas démontré, que nous puissions armer les divi- 
sions que nous voulons créer. 

Or, l'année qui va s'écouler semblera très longue à ceux qui 
ont la responsabiiité de défendre nos positions menacées. 

Venons-en à l'essentiel, C'est que le problème ne peut plus, 
pour personne, se poser sur le seul plan national. 

Je sais que la théorie de « la France seuie » fait encore bien 
des ravages, Certains croient possible que notre pays assure, 
sans aide extérieure, la défense de ses intérêts et en particulier 
de ses intérêts induchinois, Cela ne manquerait pas de grandeur 
sans doute, Mais la grandeur est parfois synonyme d'isoiement 


et la solitude de vide, 

Le conflit est international, et j'entendais hier plusieurs ora- 
teurs l'affiriner avec force, Nous aurions aimé que le Gouver- 
nement le déclarât avec plus de netteté, lorsque nous avons 
entendu M. le ministre des Elats associés envisager le cas où 
le conflit « prendrait » le caractère international. Ne l'a-t-il pas 
déjà ? Et je préfère penser que le conditionnel est plutôt une 
erreur de grammaire qu'une erreur de éonception, 

Dans l'opinion publique, l'évidence s’est fait jour: Les com- 
bats de Corée, du Tibet, de l'Indochine sont les épisodes du 
mème conflit, Sans doute, du point de vue du droit interna- 
tional, l'intervention des Nations unies en Corée et celle de la 
France en Indochine ne présentent pas le mème caractère. Mais 
l'enjeu est le mème. 

Alors, puisque nous sommes d'accord pour reconnaitre le 
saractère international du conflit, pourquoi ne le serions-nous 
pas pour lui donner, dans ses phases diverses, des solutions 


iiternalionales ? 

Le recours au Conseil de sécurité serait aujourd'hui inefficace, 
sans doute, mais cela signilie-t-il que les nations libres qui y 
siègent se désintéressent de la guerre d'Indochine ? 





De. ns 

Le départ des Français signifie la mainmise de l'impérialien 
Soviélique sur le Sud-Es! asiatique, sur le Siam, la Malais x 
Birmauie, voire sur l'Inde. Nous le savous et c'est une des 
alsohs majcures de noire volonté de nous maintenir en Inde. 
cine. 

Mais les Américains et les Brilanniques le savent aussi, Notre 
defaite serait la leur, et nous commettrions une faute lourde 
en faisant montre à leur égard d’un excès d’optimisme, Exp 
sons-leur loyalement les faits et mettous-les en face de n r 
responsabilités communes, (Très bien! très bien!) C'est d'an 
leurs la méthode qu'ils comprendront le mieux. (Applaudisse. 
ments à gauche el au centre.) 

Nous ne faisons pas au Gouvernement l'injure de penses 
que celle idée n'est pas la sienne et que des négociations ne 
sut pas engagées dans ce sens, mais nous pensons qu'il faut 
affirmer avec plus de force que la solidarité internationale n'a 
plus, pour s'exercer, qu’un temps extrémement limité. 

Solution internationale, cela ne signifie pas seulement coll:. 
boration militaire, mais aussi négociations en vue de mettre 
fi: au conflit, ou tout au moins de l’isoler, 

Nous savons bien, en particulier, que l’appoint de la Chine 
communiste à été décisif au cours des dernieres offensives dn 
Viet-Minb, Or, la Chine communiste doit aussi faire face au 
problème de Corée et il semble qu’elle hésite à s'engager à 
fond contre les Nations Unies, N’attache-t-eile pas quelque 
prix à son admission à l'Organisation des Nations Unies ? 

Nous laissons au Gouvernement le soin, dans les discussions 
internationales, de faire ressortir les liens qui existent entre 
ces problèmes, voire de les utiliser, Il nous reste des cartes à 
jouer, qu'il faut abattre en temps utile. 

Solution internationale, cela veut dire encore autre choce: 
dans le confiit qui oppose, dans le monde, l'esclavage à Ja 
liberté, le problème reste, pour beaucoup, mal posé. 

Nous avons souligné ja nécessité de donner au Viet-Nam des 
garanties d'indépendance, Le problème se posera en Corée et 
dans bien d’autres parfies du monde. Mais la liberté, ce n'est 
pas seulernent l'indépendance nationale, c’est aussi l'exercice 
de la liberté individuelle, 

Or, combien d'hommes re savent même pas ce dont il s'agit, 
Cela est vrai en France, mais bien plus encore dans les populi- 
tions asiatiques qui ont derrière elles un lourd passé d'explo:- 
tation et de misère. 

Mes chers coliègues, n'oubliez jamais que la liberté n’a de 
prix que pour ceux qui ont le loisir d'en jouir et que Ja misere 
est le pire des esclaviges. (Applaudissements à gauche el au 
centre.) 

Nous reconnaissons hautement ce que la France a fait en 
Indochine pour lutter contre la misère, ja famine et la mort. 
Mais, en cette matière, la tâche ne comparte jamais de pause, 
et le passé compte moins que l'avenir, I est essentiel que 
les populations asialiques sachent que la cause de la liberté 
signilie, pour elles, la fin d'une misère séculaire. Alors, elles 
apprécieront à leur juste valeur ce que signifie vraiment l'es 
clavage communiste, (Applaudissements à gauche et au centre, 

En résumé, monsieur le ministre, les points qui nous sen: 
blent les plus importants sont les suivants: d’abord, prendre 
les sanctions nécessaires; puis, faire face à la situation mit 
taire actuelle, tout en préparant l'avenir; donner aux populi- 
bons du Viet-Nam qui nous sont fidèles, non seulement l'in 
pression, mais la garantie que la cause qu'elles auront à déferr 
dre avec ous sera la leur; rechercher la collaboration mil: 
taire internationale et, plus encore, la collaboration politique: 
eafin, dégager, à l'égard de ces populations asiatiques, une 
vérilable politique française de la liberté. 

On nous excusera, au moment où nous avons à faire face 4 
des dangers militaires imminents, de rester dans le domaine, 
qui peut paraitre lointain pour des esprits superficiels, de la 
politique internationale. C'est en réalité notre mission. 

Nous ne sommes pas ici pour jouer le rôle de J'état-major 
de l’armée et je suis un peu inquiet de ces cours de stratégie 
ea chambre que nous entendons depuis vingt-quatre heurc:. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous n'avons pas à nous substituer aux militaires, mais nou: 
devons fixer les grandes lignes d’une politique. 

M. Emile-Louis Lambert. Très bien ! 

M. Christian Pineau. Faute d'avoir suffisamment préc 
cette politique depuis trois ans -— si nous ne l’avoÿs pas fai', 


c'est pour ne pas susciter entre nous des désaccords — nou 
en sommes arrivés à Ja situation actuelle... 


M. Raymond Triboulet. Très bien 1 
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M. Christian Pineau. et rien ne nous paraitrait plus péni- 
pl que de laisser nos hommes se battre et mourir pour des 
gbjectifs que nous ne leur aurions pas clairement définis, 

M. Raymond Triboulet. Tri: ju-te ! 

#. Christian Pineau. 11 y à un choix à faire, des attitudes à 
vendre. Si nous laissons de côté ceux qui nous font encore 
f srâce de parler à celle tribune une langue dans laquelle 1s 
ne pensent plus (Très lnen ! très bien ! à qauche el au ceu- 
tre. — Erclamations à l'ertrême gauche), … 


M. Marcel Poimbœuf. L\cellente définition ! 


M. Jean Pronteau. Cela vous rappelle Pélain. 

M. Christian Pineau. ..nous he voyons d'opposition insur- 
montable qu'entre ceux qui eonfondent Ja tradition et le con- 
servatisme, ne voulant pas voir l'évolution du monde, et ceux 
qui, heureusement plus nombreux, savent que la France ne 
vient jamais à bout des tâches que lui assigne l'Histoire que 
lorsqu'elle reste fidèle à <a mission d'émancipalion humaine. 
(çApplaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Lescorat. 


M. André Lescorat. Me-dames, messieurs, lors du dernier 
débat, la majorité aes orateurs à tenu à garder à la discussion 
une sérénité que mérilait la gravité des faits qui venaient de 
causer la mort de plus de 3.000 soldats et de porter un coup 
très grave au prestige de la France en Asie. 

Aujourd'hui, le débat reprend après que M. le ministre des 
Etats associés se soit readu sur place, d'une part, et que, d'au- 
tre part, le conseil des ministres, soucienx de ne pas voir se 
renouveler des désastres semblables à celui de Caobang, ail 
donné à M. Lelourncau à la fois les moyens et ïies pouvoirs 
nécessaires pour être en mesure d'agir en Indochine autremer:t 
qu'au travers de velléités impuissantes. 

Si le sujet n'était point aussi grave on pourrait demander 
comment l'évidence de l'impossibilité qu'il y avait à mener des 
opérations compliquées à 12.000 kilomètres de distance, en 
manquant de moyens et en étant obligés, pour en avoir, d'obte- 
nir l'accord non seulement de cinq ministres, ce qui, à 
rigueur, est possible, mais de cinq ministères, ce qui constitue 
une gageure, n'a frappé les personnes responsables qu'au len- 
demain d'ua désastre militaire dont on commence maintenant 
à mesurer les conséquences. 

Mes amis et moi, monsieur le ministre, applaudissons done 
à la fois au fait que, mieux informé, vous allez pouvoir porter 
remède à ce qui ne va pas et que, mieux armé, vous alle 
pouvoir agir utilement. 

Mais nous pensons aussi qu'il serait trop simple de dire: 
« Jusqu'à hier tout marchait mal: à partir de demain tout ira 
mieux », pour que l’Assemblée et l'opinion publique se décla- 
rent satisfaites et attendent, dans une sécurité trompeus?, ue 
nouveaux revers, de nouveaux désastres. 

Le premier devoir des démocraties est précisément, au tra- 
vers des débats parlementaires, de dégager cerlaines responsa- 
bilités, de dénoncer certaines faiblesses, de répudier ce'taines 
erreurs et de tirer d'une critique, qui ne s'inspire que du désir 
de servir l'intérêt supérieur de la patrie, les leçons indispen- 
sables au redressement d'une mauvaise politique. 

Or, mesdames, messieurs, il importe qu'il soit reconnu que 
depuis les accords Ho Chi Minh-Saintenv du 6 mars 1946 
jusqu'à la tragique aventure de Caobang, notre politique, tant 
sur le plan diplomatique que sur le plan militaire, a été lamen- 
table, 

Au moment de l'arrivée en Indochine du général Leclere ei 
de l'amiral Thierry d’Argenlieu, tous les espoirs pouvaient être 
permis en face d'une population qui, face à i’envahisseur japo- 
nais et chinois, nous était restée, dans l'immense majorité, 
lidèle, 

Ce sont ces espoirs qui, petit à petit, se sont effrités à Ja 
suite de maladresses et d'erreurs qu'il n'est point inutile de 
rappeler. 

D'abord, l’épuration désordonnée à laquelle on s'est livré. 

L'Indochine est loin. Pour l'immense majorité des Indo- 
chinois, la France, c’est le gouverneur, l'administrateur, Je 
fonctionnaire, au contact desquels ils vivent. C’est à travers 
eux qu'ils aiment ou détesteni la métropole lointaine. 

Or on leur a montré ces fonctionnaires entre deux jnspecteurs 
de police et quelquef is menottes aux mains. On n'a pas p'nsé 
que ceux qui avaient coilaboré pouvaient ètre rappelés et juzés 
en France et que leur faire perdre la face Ja-bas était Ja faire 
perdre à la nation qu'ils incarnaient jusqu'alors. 

Ce fut là une erreur de psychologie de l'amirai d'Argenlieu. 
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Ajoutons, pour étre juste, que M. Pignon en commet une 
aussi grave en tappéliat ceux de ces mêmes fonctionnaires 
dont on a reconnu l'innocence, qui reviennent aigris, disposés 
à tout critiquer et avant, hélas ! perdu toute considération de 


la part des Vietnamien: 


A celle époque, la seule autorité qui pouvait s'opposer À Ja 
France était celle d'Ho Chi Minh. On sait la suite: les négo- 
ciilions, les échecs et, eniin, pour le chef rebelle, le maquis 

l | nous et pour le Viet-Nom 


, t 111 , ! ‘} 
ie tout ce QU à Comporité pou 


de miscres, dt sang et de malheur. 


L'Iistoire dira <i tout a bien été fait pour éviter que le 


brülot Ho Chi Minh n'incendie l'Indochine. L'Histoire dira S'il 
n'eût pas meux valu s'entendre avec un communiste, certes, 
inais Un communiste que la haine du Chinois eut peut ètre 


{ 

orienté” vers l'indépendance et poussé vers la France. L'Histoire 
dira quel aurait éte le plus dangereux d'un Ha Chi Minh prés 

eut provisoire de la république vietnamieane où d'un Ho Chi 
Minh chef définitif d'une armée pouvant puiser dans le réservoir 
chinois des ressources illimitées, L'Histoire dira s'il n'eût pas 
mieux valu attacher p'us de prix à la collaboration avec Ho Chi 
Minh, déjà compromis par ses négociations avec nous, que de 
le rejeter vers les extrém stes de son propre parti. 

L'Histoire dira tout cela, mais elle ne rattrapera rien. Les 
erreurs historiques ne se ratlrapent pas, elles se payent. 

La solution Ho Chi Minh avant échoué, la solution Bao Da 
devenait inévitabie et pouvait et peut encore être couronnée de 


succès. 


Si 


Les accords de la baie d'Along voient le jour lors de l'en- 


trevue Boliaert-Bao-Dat le 7 décembre 1947. M, Bollaert part 
en avion le 20 décembre pour Paris, Le 21 décembre, l'empe- 
reur Bao Dai recoit une invitation du ministre des affaires 
étrangères, De à à penser que le haut commissaire et Île 
ministre ne sont pas d'accord, il n’y a qu’un pas qui est vite 
franchi, 

Celte impression sera accentuée pair le contact pris à Londreg 
entre l'empereur Bac Dai et les diplomates français en Grande« 
Bretagne. 

Le journal Action pub ie, pour arranger les choses, une notd 
personnelle de M. Bollaert au ministre de la France d'outre-mer, 
avant trait à la personnalité de l'empereur, Enfin M. Palew:=kt 
proclame que Ile R. P. F. n'acceptera pas les accords de la 
baie d’Along. 

L'atmosphère est si pleine de cordialité qu'au lieu de venir 
à Paris, l'empereur Bao Daï se rend à Genève et c'est enfin en 
Suisse que M. Bollaert, dont, entre temps, la démission à été 
refusée, tentera de recoller les morceaux de la solution 
Bao Dai. 

Depui: - je pose la Œu stion au Gouvernement V a-! il eu 
aupres de cet empereur pratiquement sans empire un grand 
représentant de Ja France pour être son conseiller et pour Jui 
dire que l'on peut hériter d'un trône mais qu'un empire sd 
mérite, pour fut dire que ce qui compte ce n'est pas | intrigug 
internationale et les promenades de palais à palais agrémentéegæ 
de chasses au tigre ? 

Ce qui compte, c'est Ja conquête pacifique de son peuple, Ja 
création d'une armée vietnamienne et le rétablissement de 14 


paix et de la prosperl é dans St} ep re. 


L'inmpression générale — et ces débats ne sauraient la démens 
Ur — est que ni l'homme ni ïe langage n'ont pu ètre trouvé 
et prononcé. 

Voilà, mesdames, messieurs, pour Ja partie dans laquelle 14 


| 
responsabililé peut être attribuée au politique. 

Voyous maintenant l'aspect militaire de la situation en Indos 
caine depuis 12 départ du général Leclere 

Vous nous permeftrez, monsieur je ministre, de nous réjouir 
à la pensée que lors de votre voyage le général Valluy voug 
accompagnait. 

Nous somimes en effet de ceux qui le tiennent pour un deg 
principaux responsables de Ja situation actuelle et nous espé« 
rons que, devant les fruits amers de sa stratégie, il n'aura pag 
trop battu sa couipe sur la poitrine des autres, 

Ce qui caractérise le corps expéditionnaire français en JIndo- 
chine, c'est d'abord un haut esprit de sacrifice, une bravourd 
incontestabis qui peuvent permettre les faits d'armes les plus 
exXirauluinaires, 

Sur ce plan, le corps expéditionnaire est dans Ja grande tra 
dition des troupes coloniales francaises. Ces incomparables quas 
iites se doublent, hélas! dans le commandement supérieur d'une 
politisation, d'une mégalomanie et d'une méconnaissance dras 
matique des buts poursuivis. 

Chaque parlementaire, pour peu qu'il connaisse quelque offis 
cier supérieur, est affligé de Jongues missives constituant des 
plaidoyers pro domo et des criliques acerbes des officiers €e$ 


mener ans sat re 
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des armes avec lesquels leur correspondant collabore ainsi que 
Ja critique des operations auxquelles il participe. Il est vrai 
qu'en la matière la critique es! aisée, 

li faut également ajouter que le jeu des partis soutient ou 


hommes qui ont cessé d'être des soldats tout 


i il { | 
court pour s'inféoder à une idéologi 

La méconnaissance des buts poursuivis et la mégalomanie 
viennent brochet ur le tout et ne sont pas moins cCatastro- 
pri 

La } tique d Lvautev et des Gaïlieni semble être lettre 
guorte Dour certains iixquels il semble que la France fait la 
guerre bour la AUC6TTe Où pour Jeu procurer des avantages de 
carrière et qui oublient que ce qui intéresse la France c'est de 
conquérir les cœurs et les âmes bien plus que de régner sur 
Un di [ 

Les prochaines ODt itions fonkinoises ne porteront pas le 
nom d'opérations du delta tonkinois mais, conformément à des 
habitudes acqu porteront le nom du général comman- 
dant h opérations, ce qui contribue à pré reuader certains qu'il 
s'agit de leur guerre el que loules ses phases ne peuveni que 
se rapporter à ieur personne, 

Comment, avec de semblables méthodes, ne pas aboutir au 
cha ? 

LA 1 semples abondent, depuis l'opération de la remontée 
de la rivière de Haiphong, organisée par le général Valluy, et 
HUE is de laquelle il donna l'ordre de retraite à toute la 


flotte des les premiers obus des batteries chinoises. 

C'est le fameux prétendu contrôle du port de Haïphong et 
des opérations qui coûtérent la vie à près de 6.000 Vietnamiens, 
en inajorité des fernme; et des enfants, qui provoqua en partie 
les événements du 19 décembre 1946, 

C'est le refus par le général Valluy de tenter la capture 
d'Ho Chi Mioh qui se trouvait en janvier 1947 sur la route des 
plantations, à 20 Kilomètres de Hanoï, alors que, en automne 
1917, ce mème gencral monte une promenade militaire de 
1.20) kilomètres pur essaver sans succès, de prendre Ho Chi 
Minh et son gouvernement. 

C'est la cessation de Ja politique de pacification pour se lancer 
à la poursuite d'une armée vietminh qui n'existe pas encore et 
qui aboutit à nous laisser aujourd'hui affaiblis et désorganisés 
en faure d'un? armée qui existe. 

C'est au cours de cetle fameuse campagne du Tonkin que 


nous cnaugurons la politique du « va-et-vient », qui consiste à 
avancer, à tuer des partisans du VielAlinh et à rallier les 
fran ophiles, puis à repartir, laissant au Viet-Minh revenu le 
soin de couper nos partisans en Morceaux. 

C'est encore à cette sion qu'au lieu de pacifier les deltas, 


Je haut commandement installe les fameux postes qui nous 
coûtent si cher à évacuer aujourd'hui, alors qu'ils n'ont servi 
à rien puisqu'ils étaient encerclés dès Ja nuit tombée et 
qu'ainsi la contiebande des armes pouvait s'effectuer hbrement. 

Au monent où cette politique <e liquide, on aimerait savoir 
pourquoi el par quoi Ja colonne de Caobang se trouva alourdie. 
L'explication qui en a été donnée est puéri'e et invraisemblable. 

On aimerait savoir pourquoi, avant évacué Langson, on a dû, 
le lendemain, envoyer des bombardiers détruire, ou manquer, 
les 1.200 tonnes de munitions qui y avaient été laissées, N'y 
avait-il pas, dans la garnison, un seul artilleur capable de faire 
sauter le stock à coup sûr avee un détonaiteur retard ? 

Mouseur le ministre, nous pensons que la victoire appartient 
à celui qui tient le dernier quart d'heure et nous croyons que 
le dernier quart d'heure sera quand mème le quart d'heure de 
Ja France, 

Mais l'ère des erreurs doit se clore et se clore sans délai. 

Nous vous demandons done d'examiner les possibilités qu'il 
y à de confier le commandement supérieur des troupes d’Indo- 
chine à l'un de nos grands chefs militaires, d'envoyer comme 
haut commissaire quelqu'un qui peut ignorer l'Indochine à 
condition de connailie les hommes, car le problème, là-bas, est 
devenu au premier chef un problème humain. 

En Extrème-Orent, la diplomatie n'a jamais dit son dernier 
Mot. Bien des possibilités peuvent naître si l’on veut les aider 
à surgir, 

Demain, les événements confirmeront ou infirmeront les décla- 
rations de ceux qui ont le goût de jouer aux prophètes. 

Aujourd'hui, de ce débat, doit naître une volonté farouche 
de lutter et de gagner, une unité de vues obtenue au travers 
de notre renonciation à Ja facilité et de notre adhésion aux 
solutions de courage. 

Tout à l'heure, j'écoutais avéc beaucoup d'attention M. Chris- 


tinn Pineau nous dire: Si nous avons manqué de définir 
notre politique et notre stratégie c'était peut-être parce que 
nous n'élions pas d'accord. 





IL est temps pour le Gouvernement de se mettre d'is 
enfin sur des sujets aussi graves que ceux qui nous prise 
pent à l'heure actuelle. 


M. Auguste Joubert. Très bien! 


M. André Lescorat, Monsieur Je président du conceil, 414 
que les troupes américaines connaissaient leurs premiers revers 
en Corée, le président Truman, après avoir annoncé aux Elite 
Unis les revers du jour et ceux qu'il était possible de prévir. 


ajoutait: Nous resterons en Corée et nous y remporterons là 
victoire. 
Ignorant si les réalités douloureuses que nous travercons 


aujourd'hui vous permettent des déclarations aussi catéu. 
riques, mais soucieux de pouvoir vous apporter tout notre 
concours, nous sommes obligés de vous dire: Jusqu'où ire. 
vous et que ferez-vous avec les sacrifices que vous nous detnin. 
dez d'imposer au pays ? Qu'avez-vous l'intention de faire ii 
ces sacrifices en hommes, en matériel et en argent s'avéraient 
insuffisants ? 

Telle est la question que nous vous gosons, monsienr le pré. 
sident du conseil, avec toute la gravité et tout le sérieux que 
comporte ce débat, 

Nous estimons qu'à l’issue de nos délibérations, il est né 
saire, pour que votre ministre des Etats associés puisse pour- 
suivre sa tâche, qu'une large majorité se groupe autour du 
Gouvernement qui va assurer la continuation de la batalle 
d'Indochine. Et parce que nous estimons indispensable que celte 
majorité se trouve, nous attendons vos déclarations, monsieur 
le président du conseil, car si, au terme de ce débat, après les 
allégations d’une extrême gravité qui ont été avancées à cette 
tribune, l’on ne sentait pas de la rade du Gouvernement et de 
la majorité qui le soutient la volonté farouche d: se battre 
et de gagner, si le débât devait nous laisser sur des déclara 
tions plus où moins contradictoires ou incohérentes, si l'on ne 
sentait pas vraiment une grande volonté se dégager du Gou- 
vernement pour poursuivre la politique pour laquelle nous vous 
avons soutenu jusqu'à présent et pour laquelle nous ne deman- 
dons qu'à vous soutenir encore, alors ce serait grave parce 
que, dans cette affaire, le sang coule. Et l'on pourrait nous 
appliquer le mot terrible de Shakespeare: « Les aveugles sont 
menés par des fous », (Applaudissements à droite et Sur divers 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Monsieur Je ministre des Etats associés, 
les critiques, depuis hier, ne vous ont pas été épargnées. 

Je nense qu'il n'est pas juste de méconnaîitre qu'un Gou- 
vernement hérite d'une situation qui n'est point Sor, fait et que 
l'on n'accepte pas l'héritage de la France sous bénéfice d'in- 
ventaire, 

A mon avis, il faut rappeler qu'avant les fautes actuelles 
hien d'autres fautes ont été commises, dont les premières 
remontent probablement à la hbération de lIrdochine, 

On a cru, à ce moment là, nécessaire de procéder à une épui- 
ration massive, On a décapité l’administration. Nous nous 
sommes trouvés privés de services de renseignements et de 
services de sécurilé, et, ce qui est plus grave encore, ous 
avons perdu la confiance des indigènes qui n'ont pas compris 


ceite opération. 


IL est certain qu'avec une autre politique, si nous avions 
pris, par exemple, l'attitude que les Anglais ont adoptée À 
Singapour où des fautes avaient été commises mais n’ont jus 
été sanctionnées de la mème marière, l'aventure indochinoise 
aurait pu être évitée. 

Ce fut une erreur également, et incontestable, d'amener 
Ho Chi Minh à Fontaineblean dans les conditions où on l'y à 
arnené, accueilli par une délégation de Français et de Fran- 
çaises qui étaient des gens de bonne volonté mais peu com- 
pétents et dont certains, je dois le dire, étaient surtout des 
visionnaires. 

Puis, quand s’est produit l'attentat d'Hanoï, il y a eu une 
faute impardonnable: la France n'a pas osé définir sa poli- 
tique. M. Christian Pineau le disait tout à l'heure, nous avons 
mené une politique incertaine, hésitazte et presque honteuse. 

Si l’on avait dit, à ce moment-là, ce que l’on Lous dit aujour- 
d'hui, si l’on avait bien voulu admettre que nous étions entrai- 
nés dans une guerre et si l’on avait mis en œuvre, dès cette 
époque, les moyens nécessaires pour la mener, si l'or avait 
demandé les sa’rifices correspondants, sacrifices qui eussent été 
bien moins lourds que ceux qu’on nous demande aujourd'hui, 
je suis convaincu que Je Viet-Minh, qui n’était alors qu'ure 
poignée de rebelles ne disposant pas du concours de la Chir+, 
aurait pu être rapidement remis à la raison. Nous aurions pu 
éviter une aventure longue et sanglante. 


Voilà l’ensemble des fautes pour le passé. 


dat, hé. 
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cela ne veut pas dire qu'il n'y ait pas eu de fautes par la 
suite. ' : + : 
Je me permets d'abord de dire au Gouvernement qu'il a 
trop tardé pour agir. Lorsque vous avez pris le pouvoir, vous 
cornaissiez la situation; elle n'a pas évolué en un jour et 
toutes les menaces étaient déjà précisées. Les mesures que 
vous préconisez aujourd'hui, il fallait les prendre il y a quel- 
ques Imois, avant Langson et avant Caobang. Si l'on avait agi 
lus vite, peut-être certains désastres militaires auraient-ils qu 
étre évités. 

jl v a eu aussi incontestahlement des fautes sur place. Je 
demande au Gouvernemer,t — je sais qu'il en est d'ailleurs 
d'accord — de ne pas rééditer les erreurs de la libération et 
de ne pas livrer trop de noms en pâture à l'opnion publique. 

Tout d’abord, il ne faut pas décourager ceux qui se battent 
J-bas et qui, après tout, mènent une vie plus dangereuse que 
Ja nôtre et ont plus de responsabilités immédiates, 

Ji ne faut pas non plus que devant les populations indochi- 
noises, nous donnions l'impression que nous abandonrons, aux 
premiers revers, les hommes qui nous représentent. Ce serait 
une folie. Je demande au Gouvernement de déplacer les 
hommes qui sont fatigués où qui ont été incapables de rempiir 
Jeur rôle. J'insiste encore une fois pour que personne ne soit 
jeté en pâture à l'opinion publique. Si des sanctiozs doivent 
etre prises, qu'elles le soient ultérieurement, dans le calme 
et dans la sérénité. 

D'autre part, que va faire ie Gouvernement ? Il semble mani- 
fester une grande détermination. I reconnait que nous sommes 
en guerre et nous demande des movens de guerre. On nous 
dit que des pouvoirs exceptionnels vont être donnés à M. le 
ministre chargé des relations avec les Etats associés. J'aimerais 
savoir quels sont ces pouvoirs, car, si je me reporte au com- 
muniqué publié à l'issue du conseil des ministres, j'y lis ceci: 

« Il a la tâche de diriger ja politique française en Indochine. 
Il est chargé de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires 
à cette politique. 


« Les ministres de la défense nationale, de la marire mar- 
chande et des travaux publics sont chargés de satisfaire les 
besoins exprimés par M. Letourneau dans le cadre de la poli- 
tique définie par le Gouvernement. » 

J'avoue ne pas voir très clair dans ce texte. 

Est-ce que cela signifie que vous aurez, monsieur le ministre, 
simplement le droit d'adresser des demandes à vos collègues, 
le ministre des finances, le ministre de la défense nationale 
ou à vos autres collègues du Gouvernement ? 

Ou bien est-ce que cela suppose que vous aurez un droit 
direct sur les services intéressés, où tout au moins que les 
üinistres intéressés s'engagent à vous donner satifaction 
inmédiatement par priorité ? 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, qu'il n’y aurait 
pas démantèlement de services. S'il n’y a pas démantèle- 
ment de services, comment pourrez-Vous agir demain mieux 
que vous n’agissiez hier ? Quels sont les pouvoirs supplémen- 
taires qu’on vous a donnés ? 

Nous savons combien il est difficile, même si les ministres 
en étaient d'accord, de maîtriser les services et de leur faire 
perdre une parcelle quelconque de leur autonomie, Il en est 
un exemple bien connu. Depuis des années on reconnaît qu'il 
est absurde de laisser partager entre trois ministères les ser- 
vices du commerce extérieur, et cependant, cela dure toujours. 

Alors, je vous pose ces questions précises : à 

Est-ce que sur les prototypes fabriqués par nos services, 
Vous aurez le droit de choisir les mieux adaptés à la guerre 
au Viet-Nam et d'en exiger la fabrication par priorité ? 

Aurez-vous le droit d'exiger qu'une fraction importante du 
Mmalériel qui sortira de ros ateliers — celle qui vous sera 
nécessaire — vous soit donnée par priorité ? 

En ce qui concerne la question financière, est-ce que vous 

serez délivré, au moins pour partie, des obligations auxquelles 
sont soumis certains de vos collègues ? Je pense, en particu- 
lier, au blocage rituel d’une partie des crédits annuels. -Devrez- 
Vous aussi subir ce blocage, ou bien est-ce que vous jouirez 
d'une indépendance financière ? Est-ce que vous disposerez 
d'une masse de manœuvre qui soit à votre exclusive dispo- 
sition, comme cela se fait toujours en temps de guerre ? 
Autrement dit, disposerez-vous de crédits opérationnels ? 
. En un mot, monsieur le ministre, la définition du conseil 
des ministres est-elle simplement un apaisement donné à 
l'opinion publique et derrière lequel rien ne changera ? Ou 
bien le Gouvernement, reconnaissant que nous sommes en 
ere et que vous êtes le ministre de cette guerre, est-il 
écidé à vous donner presque les pleins pouvoirs. qui sont 
Décessaires au ministre de Ja guerre en temps de guerre ? 





Voilà les questions que je pose au Gouvernement et les 
points précis sur lesquels nous souhaitons être éclairés. 

Des réponses précises à ces questions me paraissent essen- 
tielles. Car, mesdames, messieurs, il ne s'agit plus de dissi- 
muler Ja siluation derrière des déclarations ouatées, de se 


contenter d'esq'isser un programme d'action, A faut agir. et 
agir immédiatement, Je demande au Gouvernement de nous 
dire, d'une façon précise, comment il entend agir. (Applau- 


dissements à droite et sur quelques bancs au ecentri 
Mme la présidente, La parole est à M. Rivet. 


M. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, l'heure est trop grave 
pour qu'il soit utile de revenir sur le passé, sur les erreurs 
ou les fautes qui ont été commises, sur les responsabilités 
de ceux qui ont dirigé, orienté notre politique. L'histoire Îles 
jugera avec une impartialité dont, ni les uns ni les autres, 
nous ne sommes actuellement capables, 

Je crois — et cette opinion est cerlainement partagée par 
un très grand nombre de Français, et de membres de celte 
Assemblée — que Fexpérience Bao Daï à été un échec. 

En effet, elle n'a abouti ni à la pacification du Viet-Nam, 
ni au ralliement des nationalistes de toutes nuances qui cons- 
tituent la résistance du Viet-Minh. 

Du point de vue français, elle a été décevante, car Bao Paï 
et son gouvernement semblent inchner bien moins vers une 
politique d'entente avec nous que vers une politique orientée 
vers les Etats-Unis. J'ai limpression que Fattrait du dollar 
est plus puissant que l'attrait du franc. 

Empereur sans prestige, Bao Daï cherche sa voie et ne recule 
même pas devant la possibilité dé devenir le Syngman Rhee 
de l’Indochine, même si son maintien au pouvoir entraine 
des destructions comme celles que la Corée vient de subir. 

Et dites-vous bien que le Viet-XNam, en particulier cette région 
essentielle que constitue le delta tonkinois, est singulièrement 
plus vulnérable que la Corte. Le delta tonkinois, vaste damier 
d: rizières, peut étre comparé à un immense mouvement d'hor- 
logerie, où chaque pièce du mécanisme est solidaire de l'en- 
semble. Un accident, même Jimité, dans le système de Firri- 
gation compromet inéluctablement la culture d'une très vaste 
zone, I n'y a pas de région au monde où l'œuvre humaine 
soit plus étroitement dépendante du fonctionnement des ins- 
tallations partielles. 

Songez, en outre, qu'il s'agit d'un territoire qui, en temps 
normal, produit à peine de quoi nourrir ses habitants et où 
la situation économique n'offre aucune marge de sécurité. La 
moindre diminution & rendement des terres cultivées se tra- 
duit par une diminution dangereuse de la ration nécessaire 
de l'habitant et risque d'entrainer la disette, sinon la famine, 

Je n'ai jamais cru à la réussite de lexpérience Bao Daï. 
Mais, croyez-moi, personne plus que moi n'a désiré s'étre 
trompé dans ses pronostics. 

Lorsque vous êtes parti pour l'Extrème-Orient, monsieur le 
ministre des Etats associés, vous emportiez avec vous un 
immense espoir. Votre déclaration, je dois le dire, a déçu 
cruellement cet espoir. 

Au demeurant, il ne pouvait pas en être autrement. 

Voué depuis bientôt cinquante ans à l’étude des popula- 
tions exotiques, je sais combien de temps, de patience et 
d'études il faut pour mener à bien ces enquêtes. Mon ami 
Gourou a consacré plusieurs années de sa vie à rédiger cet 
admirable livre sur « Le Paysan tonkinois ». 

Quelles que soient sa bonne volonté et sa perspicacité, ua 
homme poiitique ne peut prétendre à se faire, en quelques 
semaines, une opinion personnelle sur des problèmes aussi 
complexes ne celui que vous aviez à aborder. Tout naturelle 
ment, il se laisse guider par ses préférences doctrinales et par 
les avis qu'il recueille sur pes. en fait près des fonctionnaires 
et des militaires qui, par destination, ont déjà orienté leur po- 
litique conformément à celle du Gouvernement et qui sont déjà 
« engagés ». 

Une enquête faite dans ces conditions est fata'ement une en- 
quête de seconde main et une enquête unilatérale. 

En fait, la conciusion à laquelle vous vous êtes arrêté et que 
le Gouvernement a fait sienne est une politique de raidisse- 
ment, une politique de guerre, Mais vous avez hésité, et le 
Gouvernement a hésité à aller jusqu'au bout de cette politique, 
Effrayé par l'effort humain et financier que la reconquête jtmpli- 
quait, vous avez cherché un moyen terme: action limitée à de 
faibles renforts de notre armée en spécialistes, à une augmen- 
tation de sa puissance technique sur terre, sur mer et dans 
les airs grâce aux livraisons américaines et, enfin, constitution 
d’une armée vietnamienne. 

La mise en action de tous ces moyens demandera du temps. 
Or, le temps ne travaille pas pour nous. J'ai bien peur qu'avant 
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que ce renforcement ne soit réalisé, les troupes du Viet-Minh, 
poursuivant leur offensive, ne se soient emparées d'Haïphong, 
renant comme dans une nasse la population et les troupes de 
L région d'Hanoï. Cette hypothèse n'est pas invraisemblab'e et 
des officiers particulièrement au courant des questions mili- 
tares en Indothine Le m'ont pas caché leur vive appréhension. 

Ouant à l'armée vielnamienne, tous les spérialistes que j'ai 
concutés sont d'avis qu'il s'écoulera au moins un an avant 
qu'el'e ne soit constitute, 

Et pourrez-vous compter sur elle en toute confiance ? N'ou- 
s que, pour un Vietnamien, c'est à une guerre civile que 


bliez | 

vous destinez ces troupes, De quel cœur se battront-e:les contre 
leurs frères, surtout si, comme le propose M. Boutbien, vous 
les armez provisoirement de vieux fusils Gras, en attendant 


un équipement plus moderne ? 


ts me paraisseot particulièrement inquiétants, 


Deux faits récent 
Is sont d'hier. Les dépêches ofu ielles ont annonce que denx 
tours de guet avaient été détruites après avoir été abandonnées 
par les soldats vetnamiens qui les occupaient. 


sur que des faits pareils ne se reproduiront pas, 
et sur une plus vaste échelle, dans l'armée vietnamienne ? 

Vous n'avez pas, dans l'état actuel des choses, les moyens 
d'une reconquèle, Tout au plus, avez-vous la possibilité d'un 
maintien de positions précaires et toujours exposées à des coups 
de main sanglante, 

Nous sommes, wous restons dans l'impasse où nous nous 
sommes engagés, et, comme M. Mendéès-France l'a lumineuse- 
ment démontré dans son intervention à la tribune lors du 
dernier débat sur l'Indochine, vous compromettez le réarme- 
ment de la France continentale sans créer les possibilités d'un 
rétablissement de son prestige militaire en Extréme-Orient. 

Les mesures que vous proposez semblent fermer la porte à 
toule solution pacifique, c'est-à-dire à toute négociation avec 
hos adversaires représentés par le gouvernement du Viet-Minh. 

Je sais bien que de nombreux membres de cette assemblée 
répugnent à cette solution parce qu'ils considèrent que ce gou- 
vernement est un gouvernement communiste à la dévotion et 
aux ordres du Kominform, Au risque de me répéter encore une 
vis, je tiens à déc:arer que c'est là une erreur. 

Le Viet-Minh ez:t formé de résistants, de patriotes vietnamiens 
de toutes nuances politiques et de toutes obédiences, comme 
l'était notre propre résistance sous l'occupation allemande. Son 
chef, Ho Chi Minh, a la confiance du peuple vietnamien, non pas 
parce qu'il est communiste, mais parce qu'il incarne la volonté 
d'indépendance de son pays. 

Ce gouvernement comprend six communistes, en plus d'Ho 
Chi Minh, quatre démocrates, trois socialistes, huit sans parti, 
deux nationalistes, deux catholiques, un bouddhiste et enfin un 
marxiste. 

Voici d'ailleurs la composition détaillée de <e gouvernement: 

Vice-président: Pham Van Dong (communiste) ; 

Secrétaire d'Etat à la présidence: docteur Pham Ngog Thach 
(sans parti devenu cormmumiste) ; 

Intérieur: ministre, Phan Ke Toai (sans parti, ancien vice-roi 
du Tonkin sous Bao Dai); secrétaire d'Etat, docteur Tran Duy 
Hung (sans parti) ; 

Aflaires étrangères: Toang Minh Giam (socialiste); 

Défense nationale: ininistre, Vo Nguyen Giap (communiste, 
commandant en chef) ; secrétaire d'Etat, Ta Quang Buu (sans 
parti, devenu démocrate) ; 

Education nationale: professeur Nguven Van Huyen (socia- 
liste) ; secrétaire d'Etat, professeur Nguyen Khanh Joan (com- 
muniste) ; 

Economie nationale : ministre, Phan Anh (sans parti) ; secré- 
taire d'Etat, Hui Cong Trung (communiste) ; 

Finances: ministre, Le Van Hien (communiste); secrétaire 
d'Etat, Trinh Van Binh (socialiste) ; 

Agriculture : ministre, Ngo Tan Nhon (sans parti) ; secrétaire 
d'Etat, Ngiem Xuan Yem (démocrate) ; 

Justice : ministre, Vu Dinh Hoe (démocrate) ; secrétaire d'Etat, 
Tran Cong Tuong (sans parti) ; 

Santé publique : ministre, docteur Ton That Tung (sans parti), 
secrétaire général de la Croix-Rouge vietnamienne, membre de 
l'ancienne famille impériale ; secrétaire d'Etat, Nguyen Kim Chi 
(sans parti) ; 

Assistance sociale : miaistre, Chu Ba Fhuong (V. N. Quoc Dan 
Dang: parti nationaliste) ; 

… Travaux publics et communications : ministre, Tran Dang Khoa 
(démocrate) ; secrétaire d'Etat, Dang Phug Thor sans parti) ; 
à 5 ’ 

Travail: ministre, Nguyen Van Tao (marxiste) ; 





. . 

Blessés et anciens combattants: ministre, docteur Vu bi 
Trung (catholique) ; secrétaire d'Etat, Ngo Tu Ha (cathotions 

= » d J "+ ' 

Ministres d'Etat: Dang Van Huong (bouddhiste); Bo x, 
Luat (Dong Minh Hoi: nationaliste). 

Derrière ce Gouvernement, il y a le peuple vietnami 
se contente d'être patriote, épris d'indépendance et dési 
reprendre sa vie de travail dans la paix et la liberté. 

Qu'on fasse des élections loyales, libres et contrôlées 
nationalement, et l'on comprendra combien il est iniu: 
vouloir lmposer à ce peuple un souverain qu'il à chasse. 

La minorité communiste qui existe ne peut qu'être re: 
par des mesures de méfiance et des actes de guerre, Le cu 
munisime s'implante et se développe dans Jes milieux où 


1 


systéme capitaliste s'est avéré incapable de rémédier : j, 
luisère humaine. 
Cette misère atteint son plus haut degré dans les mac 


populaires asiatiques, Ce n’est pas avec des bombes au n 
ou avec des bombes atomiques qu'on peut remédier à 
silüalion dangereuse. C'est par des lois sociales, par un 
fonde réforme agraire, 

Pour réaliser ce programme, le peuple vietnamien fait con. 
fiance aux résistants du Viet-Minh et refuse sa confiance aux 
hommes de l'ancien régime groupés autour de Bao Dai, Vi 
tout le drame. 

Maintenant, j'affirme — et le Gouvernement sait que cette 
affirmation repose sur des faits — que le peuple vietnamie: 
une fois reconnue son indépendance, est prêt à s'unir à 
France au seit de l'Union française, à respecter les droits que 
notre pays a acquis tant dans le domaine culturel que da 
domaine économique. 

J'affirme que la France, encore aujourd'hui, peut mettre 
fin à la guerre sans humiliation, en gardant, dans un Viet-\im 
indépendant, une situation semblable à celle que l'Angleterre 
a su conserver dans l’Inde libérée. 

J'adjure le Gouvernement, j'adjure l’Assemblée de re pas 
céder à des sentiments préconçus ou à des rancunes politiques, 

L'heure de notre destin en Indochine à sonné. Ne Ja laissons 
pas passer: dermain, il sera trop tard. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche et sur quelques bancs à gauche et au centre) 


ln | 
re 1 
{ 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lejeune. (Applandis. 
sements à l'ertrème gauche.) 


Mme Hélène Le Jeune. Mesdames, messieurs, mous avions pro- 
lesté contre le « manque à répondre » du Gouvernement à à 
question posée par les députés communistes, lors du dernier 
débat sur le problème de la guerre du Viet-Nam. 

Notre collègue Charles Tillon avait même déclaré à la fin du 
débat: « Le président du conseil se croit déjà sans doute au 
parlement de ses rêves, où il n'y aurait plus de communistes, 
comine dans les assemblées de Bao Daï et autres Syagman Hi 
C'est pourquei, sans doute, il ne répond pas aux interpellations 
des communistes. » 

A ce moment-là, alors que le pays indigné apprenait le< der- 
niers et terribles résultats de la sale guerre, alors que pres de 
trois mille femmes gleuraient un fils ou un mari tué sur les 
routes du Tonkin, vous n'aviez pas voulu répondre, mon-ieur 
Pleven, à la question angoissante que vous posait le pays: Oui 
ou non, allez-vous arrêter le massacre ? 

Hier, M. Letourneau a répondu, sans enthousiasme il est vrai, 
mais il a répondu : Oui, nous allons continuer la guerre du Viet 
Nam, au prix de plus de sang français et vietnamien versé, 4 
prix de plus de milliards sortis des bourses de tous les travail 
leurs français. 

Voilà la froide, la cruelle détermination que vous avez pris2. 

Ft au lieu de dire carrément qu'il s'agit, non plus, certes, de 
défendre seulement les privilèges, les banquiers et les mar- 
chands de caoutchouc français, mais de défendre une place 
stratégique utile aux fauteurs de guerre, vous avez tenté, rnon- 
sieur le ministre, d'enrober votre criminel projet dans de gran 
des phrases sur « l'indépendance des Etats associés », « la 
liberté et la dignité de l’homme », les « bienfaits » de notre 
civilisation. 

Mais pendant qu'ici, par vos discours, vous fabriquez une 
façade pour masquer la hideuse réaljté que vous voulez pro- 
longer, là-bas, à 12.000 kilomètres de leur terre matale, meurent 
des centaines de jeunes Français, de jeunes Marocains, de 
jeunes Africains. 

Là-bas continuent de souffrir les 160.000 hommes et femmes 
du corps expéditionnaire quai souffrent de privations, de mala- 
dies, de la peur de mourir, qui souffrent du climat, ce climat 
si inalsain que, même en période de paix, 5 p. 400 seulement 
de ceux qui sont allés dans ce pays peuvent se vanter de ne 
pas en avoir gardé les traces physiques. 
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“Re .. . . 
pendant que vous essayez déjà de faire oublier le désastre 


de casbang et les deuils encore si récents des épouses et des 
francaises, meurent et souffrent encore, chaque jour, 


ières s : ; ; 
r ss milliers de femmes, d'enfants, de jeunes Français et Viet- 
des milliers 

nämit ns. 


& encore, bien des gens qui ne sont pas directement 
éressés aux combattants, si, encore, bien des famiiles pou- 
croire qu'après tout c’élait à une guerre pour défendre 


Vaitsse 


“atrimoine national et que le Gouvernement n'y envoyait 


que les volontaires, voici que, chaque jour davantage, les faits 
suvrent les yeux sur le caractère criminel — je dirai même 
peciste — de cette guerre contre un peuple qui veut vivre 


libre et indépendant sur son propre sal. 

M. lleven, président du conseil, parlant à la tribune de 
l'Assemblée nationale — bien après que notre collègue M. Juge 
jeur eut déjà rendu hommage, ainsi que notre groupe €commu- 


niste — des morts de Caobang et du Tonkin, déelarait: 

ces morts étaient à eux seuls un raccourci de FUnion fran- 
çai c'étaient des Vietnamiens, c'étaient des Marocaies, 
cétuient des Français de Ja métropole, des parachutistes, tous 
wmbattants pour réaliser l'idéal de l'Union française, dans le 


des grands principes de Ja liberté et de la civilisation 
de notre pays. » 

M. Pleven était à Saint-Brieue dimanche dernier. I a pu se 
rendre comple que, depuis quelques semaines, telle n'est pas 
j'opnion de ceux qui vivent dans cette ville et dans notre 
département, depuis, justement, que cette ville est le théâtre 

tentats incessants commis par des groupes de soldats en 
tance de départ pour lindoehrine, 

I est bon qu'au moment où, ici, les partisans de la croi- 
sale pour la civilisation menacée, dit-on, en Indo-hine par le 
communisme, parlent à qui mieux mieux du moral, de lhé- 
roisme, de idéal élevé de notre corps expéditionnaire, on 
enutende du haut de cette tribune la vérité sur le comporte- 
ment et le moral de ces jeunes gens, malheureuses victimes 
non responsables de votre politique criminelle, monsieur le 
président du conseil, et de celle de votre ministre. (Applaudis- 
sements à l’extrême gauche.) 

Un batailion de parachutistes séjourne à Saint-Brieuc depuis 
des mois. Un autre, parti en Indochine il y à un an, le précé- 
dait et, ces jours-ci, de différents points de la région conver- 
gent vers Saint-Brieuc des centaines de soldats dent les convois 
patent chaque semaine vers lEx'rème-Orient, Parmi ces jeu- 
nes gens, dont le moins qu'on puisse dire est qu'ils sont à la 
fois excités et désespéæés, se désignant eux-mêmes sous le 
triste vocable de « condamnés à mort en sursis », de « futurs 
allongés au Tonkin », sont eréés, grâce à lappui taeite du 
Gouvernement, de véritabes noyaux fascistes, dümenf arga- 
nisés et obéissant à des consignes venant d'en haut. 

Ces groupes fascistes exploitent le désespoir de ees soldats 
et les entraînent à des attentats terroristes contre Les organisa- 
pe démocratiques et leurs dirigeants, et aussi contre la popu- 
ation. 

C'est ainsi que, six fois déjà, comme par hasard au moment 
des départs pour l’indochiee, la permanence du parti commu- 
niste des Côtes-du-Nord a tté attaquée à la grenade ou par des 
incendiaires qui ne furent identifiés qu’une seule fois, grâce à 
l'action de M. Avril qui précédait l'actuel préfet. 

La semaine dernière a eu lieu ke plus odieux, le plus édi- 
liant de ces attentats. H s'agit de la làche agression contre 
M. Denis, professeur à l'université de Rennes, directeur du 
jourual démocratique Ouest-Malin. 

M. Denis présidait, avec un délégué de l'association France- 
Hongrie, une soirée au cours de laquelle était projeté le film 
hongrois « Lopin de terre ». 

Contrairement à ce qui a été dit par la presse réactionnaire, 
ce n'était pas un film de propagande communiste ou sovié- 
tique propre à exciter les soldats, mais un film de portée sociale 
tres générale, puisqu'il retrace l’évolution de la paysannerie 
en flongrie vers 1930, l'absorption de la petite propriété par Ja 
grande. Le programme comportait en outre des actnalités se 
rapportant simplement aux fétes populaires dm f* mai en Hon- 


or 


ll y aurait beaucoup à dire sur les circonstanees de cet 
älleulat, Nous y reviendrons à loccasion de linterpellation 
que j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée. 

Je dirai simplement aujourd'hui qu'en tout cas quatre choses 
Sunt claires pour la population de Saint-Brieuc et de Bretagne: 

Tout d'abord, M. Denis était désigné aux coups des fascistes, 
en sa qualité de combattant de là paix eonnu et aimé dans 
toute la région, et de directeur catholique d'un graud journal 
démocratique qui, pour la première fois, brise le monopole 
de la presse réactionnaire dans ja région bretonne. Les propos 
el les gestes de provocation de quelques meneurs parmi les 
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militaires, dès que M. Penis eût, en quelques mots seulement, 
appelé à l'umion pour La paix, le montrent bien. 

En second lieu, la tentative d'assassinat était soigneusement 
préparée à l'avance, comme le prouve le nombre éevé de mili- 
laires présents dans la salle, mwihtaires dont tout démontre 
qu'ils étaient rassemblés, soit parce qu'ils avaient été lrom- 
pés, soit parce qu'ils étaient venus sur ordre de queiques fas- 
cistes issus de leurs rangs, comme le prouve aussi à compli- 
cilé consciente, pour ne pas dire plue, fe La pair uille militare 
présente du commencement à Ja fin, et de la police, qui per- 
mirent ax factieux de poursuivre jusqu'au bout notre ami, 
de le frapper sauvagement et de ne le laisser que lorsqu'ils le 
crurent hors d'état de se relever. 

En troisième lieu, la responsabihté de ce véritable pogrome 
fasciste — car il n’y à eu, à aucun moment, discussion et 
bagarre, comme l'a dit encore la presse marshallisée, mais pro- 
vocation, guet-apens, tentative d'assassinat la responsabilité 
de cet attentat, dis-je — atlentat toujours impuni à cette 
heure. eomme restent impunis les attentats précédents — 
incombe entièrement aux ofticiers chargés de Ia discipline et 
de l'éducation dans ce bataillon, au préfet, eomptable de l'ordre 
dans son département et qui avait tous moyens de savoir, dès 
le début de la séance, qu'une provocation était en cours, et 
plus encore aux ministres, à M. P'even et à M. Jules Moch, l'un 
président du conseil et député des Côtes-du-Nord, Fautre mi- 
nistre de la guerre et de la milice fasciste organisée déjà dans 
l'armée. 

Quatrième constatation: il y à des meneurs organisés, res- 
ponsablee, connaissant seuis ce qu'il y à à faire, donnant des 
ordres, sûrs de l'impunité et que suivent un certain nombre 
de soldats quand, d'autre part, ils ont été, par la parole, par 
la presse aux ordres, mais surlout par la perspective de partir 
vers une mort dont ils ne voient pas, dont ils ne peuvent pas 
voir la nécessité, exaspérés contre les démocrates et les parti- 
sans de la paix. 

Tout cela est elair pour qui voit, entend, regarde le compor- 
tement de ces malheureux jeunes gens, toutes ces semaines, 
dans Ja ville. 

Hs s’en prennent d'ailleurs à la population paisible, s'attirant, 
hélas! la haine, le mépris d’une partie de ce peuple si natu- 
rellement porté à aimer son armée, ses soldats, ses cadres, 
el à les respecter. 

Leurs officiers, eux, considèrent que tont cela, le serxndale, 
le pugilat, le cambriolage, n'est que simple plaisanterie. Des 
« dstractions », me disait le commandant du bataillon, lors de 
l'incendie de notre permanence, il y a près de deux ans, « dis- 
tractions d'hommes jeunes et pleins de santé, soums par 
ailleurs à des exercices pénibles ». Ce sont là ses propres 
termes. 

Ou bien encore, tout au plus « aete d’indiscipline », comme 
disait Fautre nuit à M. Denis, blessé, un officier parachutiste 
qui l'avait rencontré. 

Eh bien! je fais appel, mes chers collègues, À ceux d'entre 
vous qui ont des enfants grande ou petits, à ceux d'entre vous 
qui ont vu en d'autres temps des facéties aussi sinistres, d'au- 
tres incendies, d’autres massacres. Voudriez-vons confier à de 
tels officiers, à de tels cadres, vos enfants ? Souhaiteriez-vous 
voir à de telles écoles des enfants auxquels on rêve de donner 
un beau métier, des principes d'honneur, des rigleS de 
morale ? 

Et ceux, enfin, qui ont une religion, comment concilicat-ils 
de tels actes avec leur fui ? 

Aussi, comment ne pas comprendre R coltre des travailleurs, 
Ja colère des mères quand, discutant aves eux chaque fois que 
les mois peuvent venir plus vite que les couns et les actes 
de violence, elles entendent ces jeunes gens dire, comme je 
les ai entendus moi-même: « Mai, je me suis engagé parce 
que je ne trouvais nulle part de travail. J'en avais assez d'être 
à la charge de mes parents. » 

« Et moi, dit un autre, j'ai eu deux frères fusillés F 
Allemands. 1} ne me restait plus que ma mère. Elle a « 
jour, lmée dans un accident de car. Alors, je rne suis ag 

Hs étaient trois, ceux-là, tous trois fils de mineurs du Nord 
de la France, venus pour nous insulter et nous provoquer 
au siège de la permanence. Ils s’en allèrent tristement en 
disant: « Oui, on est tous des « prolos », om est tous des 
Franeais. » 

Comment ne pas comprendre la colère de ee père, de eette 
mère de Brest, qui ont appris la mort de leur fils 2ngazé depuis 
un an, après quatre mois d’Indochine ? 

Comment ne pas comprendre les termes qu'empoie ce père 
de famulle de Brest, M. Lescop, quand il dit: « Les cannbaes, 
ce sont les marchands de caoutchouc qui veulent con-erver 
en Indochine leurs plantations qui leur rapportent des mil 
lions. Les cannibales, ce sont les gouvernants français qui veu- 
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lent maintenir en Indochine des bases d'où les Américains pour- 
rout demain attaquer la Chine populaire et l’Union soviétique. » 
fendre les intérêts capitalistes qu'on à envoyé 


C'est pour de 
, se faire tuer en Extrême-Orient. IL faut faire 


eur Lens 

me - re guerre. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mine Lescop a raconté au représentant de Ouest-Matin, en ser- 

rant | jesits pour ne pas pleurer, comment son fils s'était 
engagé pour l'Indochine : 

« Après avoir suivi un stage de plâtrerie à Orléans, mon fils 


. 1 lui fut impossible de trouver du travail. 
Pendant six mois il en chercha en vain, Son ami M. Lars iui 
procura de l'ouvrage chez lui pendant dix jours; après cela 

esta excore deux mois en chômage. Toutes les portes étaient 
fermées: il était trop jeune, » 

Alors, en un coup de tête, Louis Le sCOpP s'engagea. Il prévint 
ses parents, alors qu'il était à Avignon. C'était le 31 octobre, 
l'année dernière, 1 parlait pour l'Indochine en juin et arrivait 
à Hanoï dans le courant de juillet, Quatre mois après, la nou- 


Louis revint à Brest 


velle de sa mort arrivait dans l'humble baraque ou habitent, 
à Brest, les parents de ce jeune homme. 

Voilà ce que vous faites des enfants de prolétaires de notre 
avs, Vous comimencez par les réduire par la faim à vendre 
leur vie aux marchands de canons. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Puis, non contents de leur apprendre à tuer leurs frères 
exploités des rizières du Tonkin ou des forêts du Laos, vous 
voulez masatenant leur apprendre à tuer, avant de partir vers 
la mort, ceux des Français qui veulent les sauver, précisément 
les mmunistes, les partisans de la Paix de toutes opinions, 
comme M. le professeur Denis, catholique et partisan de la paix. 


Ah! qu'il doit être terrible ce chemin par lequel vous menez 
un fils de mineur, un fils de prolétaire, un fils de paysan 
breton à ce lache guet-apens fasciste, dans une rue obscure, 
à ce cri de brute frappant comme un forcené un homme 
desarmé et aussi pacifique que le professeur Denis! « A mort 
l'homme de la paix! » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Elles sont terribles, messieurs les ministres, messieurs les 
députés de la majorité, les responsabilités qui pèsent sur vos 
épaules, vous qui volez au peuple la vie de ses enfants, vous 
qui volez à notre jeunesse ce qui est son plus beau trésor, 
son âme (Applaudissements à l'ertrême gauche), vous qui 
volez au peuple malheureux du Viet-Nam et à d’autres peuples 
coloniaux leur indépendance, leur tranquillité, leur vie, pour 
sauvegarder d'injustes, de sordides privilèges, pour garder 
une base destinée à une guerre plus sanglante encore, demain, 
si on vous laisse faire. 

Et vous parlez de civilisation, de défense des principes de 
liberté! 

C'est sans doute au nom de cette civilisation, monsieur le 
ministre de l'éducation nationale, que vous avez appelé à 
Paris le recteur de l’université de Rennes, coupable à vos 
veux de n'avoir pas approuvé l'attentat misérable contre 
M. Denis. 

Le journal Le Monde publiait hier soir l'information sui- 
vante: « Après son message de sympathie à M. Henri Denis, 
M. Henry, recteur de l'académie de Rennes, est convoqué à 
Paris par le ministre de l'éducation nationale ». 

Ce journal ajoutait: « M. Henry, de Rennès, est convoqué 
à Paris par le Gouvernement pour fournir des explications 
au ministre de l'éducation nationale au sujet du message de 
sympathie qu'il a récemment adressé à M. Henri Denis, profes- 
seur à la faculté de Rennes, et directeur d'Ouest-Matin ». 
(£rclamations à l'extrême gauche. — Interruplions à droite.) 


A l'extrême gauche. Quelle honte ! Quel scandale! 
M. Marcel Roclore. Je trouve cela tout à fait normal. 
M. Henri Teitgen. Comment cela se passerait-il à Moscou ? 


Mme Hélène Le Jeune. Je ne saurais mieux faire que de lire 
à l’Assemblée Ja lettre par laquelle M. Henry protestait contre 
l'attentat de Saint-Brieuc, et j'ose croire que la grande majo- 
rité d'entre vous ne pourra qu'être d'accord avec les termes 
de cette lettre. 

« J'ai appris avec stupeur, comme tous les Rennais et les 
membres de l'Université, l'agression dont a été victime hier 
soir M. le professeur Denis. Je suis heureux de savoir que, 
malgré ses blessures, il a pu reprendre ses cours, mais j'y 
vois moins une marque de leur peu de gravité que de son 


coufage personnel et de sa conscience professionnelle. 

« I est désolant que des hommes de pensée comme M. Denis, 
dont nous connaissons tous la sincérité et la courtoisie, se 
voient opposer des arguments aussi dégradants et acceuillir 
par d'inadmissibles violences, 
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« Quelles que soient les divergences, même profondes 
nion qui peuvent diviser les Français, notre pays, depui. des 
teunps que nous croyions révolus, nous avait habituee à 
d'autres procédés de discussion. (Applaudissements à l'ertr à 
gauche.) de 

« Aucun homme civilisé ne pourrait se réconcilier ax 
pareilles mœurs, Je sais être d'accord avec tous les collisuee 
de M. Denis pour lui exprimer toute notre sympathie et ; S 
vœux de rapide guérison ». (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Oscriez-vous dire, messieurs, que vous n'êtes pas d'accord 
avec de tels termes ? IL est regrettable que M. Pleven, député 
de Saint-Brieuc, soit sorti et n'ait pas ainsi à répondre, 

Mais tous ces faits, si déshonorants, si indignes de la Frar a 
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qu'ils soient, servent, Inessieurs, à vous démasquer, Ils se 
vent à resserrer et élargir à la fois l'union qui se réalise durs 
le pays contre votre politique de misère et de guerre. Ils se 


vent à rendre vigilant le peuple, qui sait maintenant que c’eit 
vous les vrais responsables et non ces exécutants, eux-mêmes 
victimes mmalheureuses de votre politique. (Nouveaux applan- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

IL sait aussi qu'il faut même faire la distinction, parmi les 
agresseurs, entre le meneur fasciste aux ordres salariés et 
le malheureux entrainé par le désespoir, le désœuvrement 
l'excitation à la haine d'une presse à gages et de la radio 
ape ce n'est pas directement le fait d'hommes politiques ou 

e chefs de bandes factieuses non désarmées, 

Le peuple, et à son instar les méilleurs de nos soldats, sous. 
ofliciers et officiers, resserrent leur union autour des combat. 
tants de la paix, répondent à l'exemple des Henri Martin, des 
Raymonde Dien et des dix combattants de Ja paix de Saint 
Brieuc emprisonnés depuis six mois sur votre ordre, monsieur 
Pleven, et sans jugement, au régime de droit commun pour 
avoir manifesté de la facon la plus pacifique, en chantant M 
Marseillaise, leur désir de voir finir la guerre d’'Indochine et 
de voir notre pays s'engager dans une politique de paix. 

C'est sans doute encore cela votre civilisation: D'un côté, 
impunité, absence d'enquête contre les auteurs d’attentats 
caractérisés, et de l'autre, maintien arbitraire en prison à 
sept hommes et de trois femmes, honnêtes travailleurs de 
notre ville, coupables d’avoir défendu la paix. 

Mesdames, messieurs, réfléchissez. Vous qui vous ob<linez 
à vouloir faire croire au peuple que cetle guerre est juste, 
qui continuez à croire que vous pouvez la gagner, prenez 
garde d'être pris vous-mêmes à votre propre piège! 

Votre corps expéditionnaire, vous êtes en train d'en fire 
ou d'en laisser faire, par un gouvernement qui n'est plus fra 
çais, une armée fasciste, ennemie du peuple français. 

Eh bien, non! Le peuple de France, les mères, les travail 
leurs de France, ne permettront pas cela. Ils ne permettront 
pas qu'avant d'envoyer leurs fils à la mort Ja À. 2m terrible 
sous le ciel d’une contrée lointaine, on en fasse des bandits, 
des fascistes. 

Nous avons su donner d'autres fils. Le peuple de France 
a su donner ses meilleurs enfants, héros et martyrs de la 
libération nationale, pour abattre le fascisme. Nous ne le 
laisserons pas ressusciler pour les besoins d'une cause injuste 
et criminelle. 

‘Pour terminer, nous vous rappellerons les paroles que Jules 
Guesde prononçait à la tribune au début de l'expédition du 
Tonkin : 

« Nous pouvons et nous devons imposer le rapatriement 
des rares survivants de deux années de lutte, de fièvre et de 
choléra, et empêcher les nouveaux départs pour labattoir 
extrème-asiatique. 

« Empêtrés comme le sont nos gouvernants dans les combi- 
naisons ministérielles les moins viables, paralysés par leurs 
dissensions accrues, ils ne sauraient résister à une interver- 
tion populaire énergique. » 

Ce qui était vrai en 1885 l’est encore beaucoup plus aujour- 
d'hui. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Oui, la paix est possible. Le peuple vietnamien vous l'a 
offerte par la voix de son gouvernement, et nous saurons 
l’imposer. En attendant, nous disons à ces jeunes qui ont étè 
entraînés à des crimes, que nous ne sommes pas leurs enne- 
mis, mais leurs frères, que nous continuerons à lutter pour le3 
aider à sauver leur vie, à retrouver leur foyer, un métier, un8 
vie normale, à construire le bonheur. 

Nous disons aussi à la population de notre ville et de notre 
région, qui se laisse aller malheureusement à la haine et au 
mépris envers eux: Ce n’est pas les soldats qu’il faut mépriser 
et hair, mais les gouvernants, vous les gouvernants qui êtes 
réduits, pour faire votre triste politique, à employer de telles 
méthodes d'éducation, de fascisation de notre armée. 

















Le 
Et ainsi tous ensemble avec 
unposer à La France un gouvernement d'union démocra- 
ique qui fera cesser la guerre d'Indothine, qui créera en 


rolis 


digne de ses morts, digne de 


crancé une armée nalionale \ 
son peuple. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Hme la présidente. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mesdame<, messieurs, c'est avec une infinie 
tristesse que nous Évoquons à nouveau les douloureux évene- 
ments d'Indochine, 

Le discours prononcé hier par le ministre responsable ne m'a 
< donné Satisfactien., J'ai entendu à nouveau s'affronter des 
thèses qui me semblent spécieuses. La vérité est simple cepen- 
dant: En Indochine, nous faisons la guerre, et nous avons en 
{ace de nous exactement le même adversaire que les Américains 
trouvent en face d'eux en Corte, c'est-à-dire le communisme 
unpérialiste. 

Je pense que la majorité de l'Assemblée est d'accord pour 
dre que nous devons demeurer en Indochine. Mais pour Y 
demeurer, que faut-il faire ? 

ün nous dit: Nous allons accorder le maximum d'autonomie 
et d'indépendance aux peuples du Viet-Nam. d'estime, moi, 
qu'il est nécessaire d'abord de mener la guerre, de la gagner, 
et que les pourparlers et la façon dont nous organiserons 
ensuite le Viet-Nam ne vourront faire l'objet de discussions 
dans ce Parlement et avec les Elats associés que le jour où nous 
aurons rétabli la paix. 

IL est done indispensable d'abord de mener rapidement et 
de gagner la guerre, Comment ? H fant pour cela réaliser en 
Indochine un commandement unique, qui délienne à la fois les 
pouvoirs civils et militaires, et il faut confier ce commandement 
unique à un généra! français, possédant un certain prestige, de 
l'autorité et des qualités de diplomate. Son nom, vous le savez, 
et sur toutes les lèvres. 

On nous dit aussi: Nous allons engager des frais énormes, 
On va nous demander pius de 200 milliards. Mais l'indochine, 
que nous avons équipée, modernisée, peut nous aider à couvrir 
ces frais, I n'y à aucune raison, à mon avis, de faire supporter 
entièrement par la métropole le poids de ceite guerre. Il n'y a 
ras de raison pour que ce soit le budget français qui fasse la 
tutalité des frais de celte guerre. E faut que nous libérions l'In- 
dochine du Viet-Minh, afin de permeitre aux Vietnamiens de 
travaüler, de produire, et nous parlagerons, nous devrions. mme 
semble-t-il, partager les frais Ge la pacitication, avec l'Indo- 
chine. 

Pourquoi nous batlons-nous là-bas ? Du point de vue straté- 
gique, nous nous battons beaucoup plus pour les autres que 
pour nous. 

Nous ne nous battons pas seulement pour défendre des inté- 
réts français, une possession française. Il est évident que si 
l'on établissait le compte des sommes dépensées depuis cinq 
ans en Indochine, le total représenterait probablement beau- 
coup plus que la valeur des installations françaises dans la 
péninsule. 

Ce que je voudrais, c'est que le Gouvernement fasse com- 
prendre, autour de lui, à nos alliés, qu’en nous battant en Indo- 
chine nous ne nous battons pas égoistement pour nos propres 
intérêts, mais pour l'indépendance vis-à-vis du communisme 
des peuples de l'Indochine, et aussi pour couvrir — comme le 
rappelait M. Pineau — le Siam, Ja Birmanie, la Malaisie, l'Inde, 
l'Indonésie et l'Australie. 

Nous savons bien que si le verrou indochinvis sautait, 
l'ensemble de ces pays seraient menacés par le communisme 
impérialiste. 

Cependant, la solution qu'on va peut-être vous proposer 
lout à l’heure serait de découvrir immédiatement ces pays. Ce 
serait perdre la face devant le monde asiatique, ce serait annu- 
ler, mesdames, messieurs, la victoire de l'organisation des 
Nations Unies en Corée, ce serait encourager les agresseurs 
dans le monde entier. 

Il faut donc rester, mais en restant il faut sortir de cette sale 
guerre qui pourrit depuis cinq ans. I faut agir, il faut se battre, 
i faut avoir le courage de faire la guerre, et il faut écraser dans 
l'œuf l’armée du Viet-Minh qui se constitue, mais qui n'est 
bas encore complètement formée. 

Avec quoi et comment ? En ménageant le sang de nos soldats 
el de nos alliés; en faisant comprendre à nos amis américains 
que nous faisons en Indochine Ja même guerre qu'eux en 
Corée, et que par conséquent nous devons disposer de moyens 
puissants poye la mener à bonne fin. 

I! faut que nous réclamions de nos alliés les chars, les avions, 
le matériel qui économiseront du sang français. Nous ne vou- 


lons pas revoir un nouveau désastre de Caobang. Vous devez 
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faire comprendre cela, monsieur le résident du conseil, à nos 
amis AaleriICAaIns, 


Un chef unique, des moyens matériels puissants, prouveront 


au mpnde, en quelques mois, que nous sommes encore uIgnes 
des soldats de là \Yarne, le Verdun et de la guerre de Libé: tion, 
que nous Sommes digues d'occuper une des premières places 


dans Île Cap de la hberté. 

Il faut que nous prouvions au monde que les jugements abo- 
minables portés sur nous, sur notre moral, sur notre artmee, 
sur nos combattants, par des journaux américains, sont faux. 

Je vous demande d'avoir la mème foi, le même courage, 
que ceux dont ont fait preuve récemment les guides français 
qui ont arraché ces mots à l'ambassadeur des Indes, apres la 
uort tragique de René Pavot: 

« Quel peuple que ce peuple français qui possède des hommes 
capables de donner leur vie pour ramener des morts! » 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre el à 
gauche.) 

Quand il y a de telles ressources dans ce peuple, quand on 
voit ce peuple consentir de pareils sacritices, 11 est possible 
d'obtenir de lui l'effort indispensable pour rétablir la paix dans 
le Viet-Naim, pour rétablir la paix après avoir écrasé le com- 
munisme impérialiste. 

Si vous faites comprendre au peuple français la grandeur 
de la tâche, sa nécessité, Il aura la foi nécessaire pour Faccom- 
plir avec enthousiasme, 

Mais vous, qui êtes le gouvernement de la France, donnez 
aussi le premier exemple, Brisez Ja trahison communiste où 
craignez de sombrer un jour dans Je mépris dès combattants 
revenus de là-bas, qui vous reprocheront d'avoir laisse se 
perpétuer cette trahison. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. la parole est à M. Mendis-France. 


M. Pierre Mendès-France. Mesdames, messieurs, je ne désie 
rais pas intervenir dans ce débat et hier soir encore je ne m'y 


élais pas fait inscrire; mais plusieurs de nos collègues ent 
fait hier et aujourd'hui, courtoisement et je les en remerie, 
allusion au discours que j'ai prononcé Ici voilà un mois. 


Je me crois obligé de répondre à leurs arguments, dans la 
mésure même où je partage leurs soucis et ieurs angoisses. 

M. le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 
cotuime plusieurs orateurs, et notamment M. le président-de la 
Coruinission des territoires d'outre-mer, ont défini les objectifs 
qu'ils estiment devoir être ceux de la France en Extrême-Orient 
et qui consistent, ont-ils dit, à y maintenir la présence fran- 
çaise. Et M. de Chevigné, s'exprimant avee plus de précision 
dans un discours auquel je me référerai à plusieurs reprises, a 
dit qu'il fallait y rétablir la suprématie de nos forces. 

Sur quelles bases, par quelle politique nouvelle, par quels 
movens éentend-on réaliser ces objectifs ? 

IL est d’abord un point sur lequel, mesdames, messieurs, 
nous devrions être d'accord. Nous devrions être unanimes pour 
exclure en tout cas la poursuile de ce qui a été fait jusqu'à 
maintenant en Indochine, cette politique vacillante, incertaine, 
ambiguë, qui ne s'est jamais appuyée ni sur l'adhésion popus 
laire, ni sur une force Vraiment irrésistible, cette politique qui 
ne pouvait aboulir qu'à décourager n0$s meilleurs amis, tout en 
se soldant par des échecs militaires, cette politique qui a fait 
tuer des hommes inutilement, qui à fait tuer des hommes pour 
rien. 

Cette Le ge ou plutôt cette absence de politique nous ne 
pouvons pas la Continuer, 

On peut être partisan, comme plusieurs de nos collègues que 
nous avons entendus, d'une solution militaire: on peut être 
partisan du maintien de méthodes dont la faillite est mainte- 
nant éclatante, plus éclatante encore aujourd'hui qu'il v à ue 
mois, lors de notre précédent débat. Ô 

I siège ici, je le sais, des hommes de bonne foi qui ne croient 
pas que l'heure soit venue de tirer les amères conclusions de 
tant de fautes accumulées, des homines qui ne sont pas encore 
résignés à payer le prix de nos erreurs, des hommes qui croient 
possible là-bas, aujourd'hui encore, une solution de force, une 
solution militaire. 

A ces hommes, je ne reproche qu'une chose, je l'ai déja 
dit, c'est de dissimuler au pays la vérité sur les conditions 
de cette solution. 

On ne dit pas la vérité au pays sur les sacrifices qu'exigerait 
la solution militaire; on ne dit pas la vérité sur l’armée viet. 
namienne, On ne dit pas la vérité sur les véritables possibilités 
de défense du delta tonk: s 
Tout d'abord, on ne dit pas la vérité au pays sur les sacri- 
fices qui seuls permettraient d'arracher, peut-être encore main- 
tenant, une solution par la force des armes et sur les risques 
que cette solution implique. 


nos, 
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e au pays, ou même on Jui fait croire, par 


On Jaisse croi Ë 
tendancieux que nous lisons dans certaine 


les comptes rendus 
presse où que nous re ueillons de certaines bouches, sur les 
rapports de ceux qui sont allés officiellement enquéler sur 
place. que ous pourrions remporter la victoire en Indoehine 
avec les movens dont nous disposons là-bas où avec des moyens 
légérement accrus, 

A entendre certains de nos collègues, il suffirait de remplacer 
quelques chefs, d'envoyer au Viet-Nam quelques avions, quel. 
ques bateaux suppiémentaires, et, « Ye 1 dit M. Frédérice 
Dupont, en élevant le débat, de majorer les soldes ou les 
primes pour faciliter le recrutement des volontaires (Aires 4 
gauche), et il suffirait de se retrancher dans le réduit ton- 
kinois. 

Ainsi, selon eux, l'essentiel serait sauvé, sans qu'on ait 
eu besoin de demander au pays un nouvel et considérable 
effort en hommes, en crédits, en forces vives, Cela, c'est la 
continuation de la politique passée et. je le répète, nous devrions 
être tous d'accord pour Je condamner, (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche et au centre.) 


’ 


Mesdames, messieurs, un homme avait vu clair, très {ôt, 
en Indochine: le général Leclerc, On à beaucoup dit que des 
influences extérieures et politiques l'avaient détourné d'accepter 
définitivement les fonctions de haut commissaire en lido- 
chine qui Jui avaient été offertes et qu'il avait acceptées. Si 
ceja est vrai, ceux qui Font empêché de prendre ces hautes 
fonctions doivent se poser aujourd'hui de douloureuses ques- 
tions: car il aurait été, sans doute, le pacificateur de l’Indo- 
chine, où, comme vous l'avez dit un jour, monsieur le président 
du Conseil, le Hoche de FUnion française, 


Leclere avait écrit sur l'Indochine deux rapports qui n'ont 
pas été publiés, Parlant ici en mon nom personnel, je ne 
ndrai pas la responsahilité d'en citer certains passages, les 
uns accablants, d'autres prophétiqui S qui confirment la thèse 
que j'ai développée à cetle tribune, Je ne citerai que quelques 
phiases parce qu'elles ont déjà été publiées: 

Il nous faut, écrivait le général Leclerc en 1946, éviter 
une aventure dépassant les possihinités actuelles de la France. 
Les ambitions doivent être à la mesure des moyens. Sinon, 


« est la tt: rophe, » 
M. Charles Serre. Très bien! 


M. Pierre Mendès-France. « Il ne s'agit plus de s'opposer par 


la force à des masses qui désirent évolution et nouveauté, sinon 
aucun relâchement de notre eflort militaire ne sera possible 
avant 1 temps. » 

Et voici la conclusion, une conclusion qui a été écrite deux 
Fois alt le soulèvement d'Hanoï, deux mois apres la ruplure 
at Ho Chi Minh : 


En 1947, la France ne juguiera plus par les armes un grou- 
pement de 24 millions d'habitants qui prend corps et dans lequel 
existe une idée xénophobe et peut-être nationale. » 

Et le général Leclere recommandait la solution pacifique, 
l'accord avec toutes les fractions du peuple vietnamien. Le fait 
est tellement exact qu'un amiral n’hésita pas à reprocher au 
général Leclere « de défendre des solutions munichoises ». 
(Mouvements divers.) 

Leclere méditait et écrivait en 1946 et en 1947. A l’époque, les 
circonstances nous étaient plus favorables qu'elles ne le sont 
aujourd'hui Mao Tsé Toung n'avait pas encore occupé la fron- 
tire du Viet-Nam. Nous n'avions en face de nous que des 
guerillas mal armées et peu nombreuses. La population d'Indo- 
chine croyait en notre supériorité matérielle, Nous n'avions 
pas, à cette époque, à faire face à un programme considérable 
de réarmement européen. 

Malgré ces circonstances moins défavorables que celles d'au- 
jourd'hui, le général Leclere, comme tant d'autres après lui, ne 
voyait de solution que sur le plan politique. 

Depuis, les circonstances ont changé, et M. Pineau, tout à 
l'heure, rappelait que, désormais, si la Chine le veut, il lui sera 
aisé à chaque instant d'accroître son aide au Viet-Minh plus lar- 
gement et plus vite que nous n'accroitrons nos forces en Indo- 
chine. 

Comment alor, mes chers collègues, l'emporterions-nous 
aujourd'hui, dans des conditions infiniment plus mauvaises que 
celles de 1947, sauf si nous envoyions là-bas des effectifs 
énormes qui seraient, un jour ou l'autre, inévitablement pré- 
levés eur le contingent — pour la relève seulement, on l'a dit 
hier, il faut 60.000 hommes par an, dont 20.000 métropolitains 


et on ne trouve pas de volontaires — sauf aussi si nous V 
consacrions des crédits que financeraient tout aussi inévitable- 
ment, soit des impôts nouveaux, soit le pire et le plus injuste 


des impôts, l'inflation ? 
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M. de Chevigné, dans un discours qui à eu le mérite de Ja 
logique jusqu'à son terme, a reconnu, hier, que pour obtenir 
une solution militaire, il faudrait envoyer là-bas des effectifs 
acerus et, dans sa pensée, ces effectifs nous devrons, au besoin 
les prélever sur ceux qui sont actuellement consacrés à Ja 
défense de la métropole. Sans approuver les conclusions de notre 
collègue, je reconnais la logique de cette position. 

On a parlé iei — notamment M. Coste-Floret, dans un discours 
vigoureux, mais qui ne m'a pas Convaincu — d'une armée 
vietnamienne de 150.000 hommes. Pour faire vivre cette armée, 
il nous faudrait d'abord des crédits, encore une fois des crée 
dits, du matérie: et des cadres que nous n'avons pas, et enfin 
el surtout, des années — que nous n'avons pas non plus. 


M. Pineau et M. le professeur Rivet nous ont dit qu'il fallait 
au moine un an pour constituer l’armée vietnamienne. [ls eont 
sans doute au-dessous de la vérité, M, de Chevigné, que je 
cile encore une fois, évoquant cette solution de l'armée viet. 
uarmienne, nous à dit, hier, que pour en recevoir les services 
que nous en attendons, il faudrait en décupler les effectifs en 
quelques moie ; et il a indiqué loyalement que cela n'était pas 
possible I a ajouté que la formule de Farmée Vietnamienne 
et peut-être une solution à long terme, mais que, dans l'immé- 
diat, nous ne pouvons rien en altendre d'efficace, 

A'ors, où allons-nous ? 

On parle de défendre indéfiniment le della tonkinois. C'ea 
encore une jiJusion, une illusion redoutable. M. le président de 
la commission des territoires d'outre-mer nous à bien montré 
hier que le delta n'est pas defendable en lui-même et qu'il ea 
« impossible d'y empêcher des infiltrations massives », le 
son côté, M, Rive!, qui connait adinirablement ce pays, parlin 
tout à l'heure presque en géographe, décrivait ce della atin 
de bien faire comprendre que, su” le plan militaire, nous ne 
pouvons pas espérer nous y défendre durablement, Ce n'est 
pas par esprit de conquête que nos coloniaux ont, depuis 
cuatre-vingts ans, poussé vers le Nord, toujours vers le Nora, 
La vérité, c'est que le della ne peu’ pas être défendu aux 
hinites de la plaine, 

Le delta se défend à Lang<on et plus au Nord le long de 
cette roule coloniale devenue tragiquement célèbre depuis 
deux mois, La formule: « maintien à Haïphong et à Hanoï, et 
pas de reconquètle », est une formule fausse. Renoncer à 
Caobang et à Langson, c'est renoncer à Hanoï, c'est renoncer 
à Haïphong, c'est renoncer à Dong-Trieu, Défendre Hanoï efti- 
cacement, c’est reconquérir la frontière chinoise. C’est ce que 
confirment fous vos experts militaires. 

Avec quels moyens ferez-vous cette reconquête ? Avec que's 
moyens ferez-vous cette politique ? On abuse l'opinion en Jui 
Jaissant croire qu'il suffirait de moyens matériels, de moyens 
purement matériels, 

D'abord, réfléchissez au fait qu'en Corée, les Américains ont 
cru, au début, eux aussi, qu'is pourraient gagner la guerre 
par la seule supériorité matérielle. L'expérience leur à prouvé 
très vite, dans un pays moins difficile que l'Indochine, qu'il 
leur fallait des effectifs, beaucoup d'effectifs. 

Et puis, sans parler des hommes, l'ormement considérable 
qui serait nécessaire en Indochine nous ferait peut-être, un jouë, 
cruellement défaut en Europe. | 

Avons-nous le droit, mesdames, messieurs, — je pose celle 
question encore une fois et je sais combien, pour plus d'un 
parmi vous, eile est douloureuse — avons-nous Je droit, en 
conscience, de découvrir encore plus largement notre défense 
nalionaie au profit d'une expédition lointaine dont le coût en 
forces vives, en ressources de toutes sortes, est déjà écra- 
sant ? 

De 1945 à 1950, nous avons, en matériel, en crédits, en 
matières premières rares, en ressources de toute nature, consu- 
cré à l’Indochine beaucoup plus qu’à la reconstruction. C'est 
une comparaison à laquelle je vous demande de réfléchir. 

Mais jusqu'à présent, nous n'avions à choisir qu'entre les 
besoins métropolitains en investissement, en reconstruction, 
en niveau de vie, d'une part, et l'effort au Viet-Nam, d'autre 
part. C'était déjà un arbitrage difficile. 

Aujourd'hui, la situation s'est compliquée, Parmi les élé- 
ments de la demande qui pèsent sur le revenu national, figi- 
rent maintenant, en outre, les besoins de réarmement er 
Europe. Tout ce que vous ferez en plus là-bas, en hommes, en 
matériel, en crédits, vous le ferez en moins ici. 

Avez-vous pesé la responsabilité que vous encourez dé-or- 
mais et qui met en cause Ja sécurité même de la France ? 

I faut choisir, Nous ne pouvons pas avoir une grande arme 
ici, une armée moderne avec ses chars, ses avions, ses bateaux 
—- et une grande armée, là-bas, avec les mêmes équipements — 
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ou par une aide extérieure qui, elle non plus, n'est pas indé- 
jiniment extensible, 


Ji faut choisir. PRET 

choisir, c'est bien ce qui est le plus difficile, à nous, Fran- 
çals, surtout depuis que des formations politiques et des gou- 
vernements promettent tout, à tout le monde, en mème teluips : 
ja reconstruction, le niveau de vie, les lois sociales, l'armement, 
les dégrèvements, l'Empire... au lieu d'expliquer au pays loya- 
Jement que tout n'est pas possible en mème temps. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et divers bancs à droite 
et au centre.) 


M. Raymond Triboulet. Me permeltez-vous de vous inter- 
ruupre ? (Proteslations au centre el sur divers bancs ) 


M. Pierre Mendès-France. \olontiers. 


Mme la présidente. Je vous rappelle, monsieur Triboulet, que 
le débat est organisé et que nous devons en terminer ce matin. 


M. Raymond Triboulet. Je regretie de dire que, par deux fois, 
M. Mendés-France a parlé de la reconstruction qui intéresse 
autant que Jui, je pense, les sinistrés du Calvados. (Exclama- 
tions sur de nombreux bancs.) 


M. Marcel Poimbeuf. Vous élevez vraiment le débat, 


M. Raymond Triboulet. Vous ne m'empécherez pas de dire 
que, si M. Mendès-France à pu faire parler le général Leclerc 
en faveur de sa thèse, ce qui déjà au moins en ma conscience 
a produit un malaise certain, je ne le laisseral pas invoquer 
les sinistrés en sa faveur. 

\ucun sinistré ne veut établir de balance entre les crédits 
dépensés pour la défense de l'Indochine et ceux de la recons- 
truction, (Interruptions au centre. 

Les sinistrés sont des patriotes qui n'acceptent pas le langage 
de M. Mendès-France. 


M. Pierre Mendès-France. Aujourd'hui, le Gouvernement pré- 
jure un programme massif d'armement qui, malgré les habi- 
Les comptables et les marchandages de la dernière heure, 
cl à des centaines de milliards d'augmentations de 
dépenses. Il en résultera un sureroit d'inflation, de hausse des 
prix, de misères et, par conséquent, de difficultés sociales. 
Ainsi done, vous voulez combattre le communisme et vous 
faites très exactement ce qu'il faut pour donner des armes 
nouvelles à sa propagande. | 

Déjà, nos dépenses militaires, en 1919 et en 1950, sont écra- 
santes et proportionnellement plus lourdes qu'à aucun moment 
de notre histoire, mises à part, bien entendu, les années de 
guerre, Nous en parlerons dans un prochain débat. Mais dès 
aujourd'hui, je m'élève contre un surcroit de dépenses impro- 
ductives qui ne peut servir qu'à rompre davantage encore notre 
équilibre économique et notre équilibre social. ai 

Notre objectif doit être de mieux assurer notre sécurité au 
niveau déià très lourd de nos charges militaires actuelles. Cela 
est possible, d’une part grâce à une meilleure utilisation des 
crédits — car nous savons que très souvent l'usage qui en est 
fait est désastreux — et, d'autre part, par le virement au profit 
de la défense métropolitaine des dépenses actuellement faites 
à 12.000 kilometres de chez nous. 

Ainsi, et ainsi seulement, nous pourrions éviter des accrois- 
sements insupportables pour l'économie nationale et des souf- 
frances supplémentaires qui, sous le prétexte d'assurer notre 
sécurité extérieure, n'auraient pas d'autre effet que d'accroître 
notre insécurité intérieure. 


M. Pierre André. Quelles seront les conséquences du départ ? 


M. Raymond Triboultet. Et l'on écoute bouche bée de tels 
sophismes ! 


M. Pierre Mendès-France. Je reviens à l’Indochine. Hors la 
solution militaire, hors la solution de force, il n’est qu'une pos- 
sibilité: la négociation. 

Mesdames, messieurs, lorsque nous évoquons les pertes su- 
bies depuis cinq ans, lorsque nous évoquons le bien que nous 
avons fait dans cet empire — car s’il y a eu des fautes, des 
trafics, des malhonnêtetés, des exploitations, il y a eu aussi, 
pourquoi ne pas les rappeler, et avec fierté, les bienfaits de 
notre culture et de notre civilisation sur cette terre lointaine 
— oui, lorsque nous évoquons tout cela, l'issue qui est devant 
nous, la négociation dans les conditions présentes nous paraît 
pénible, cruelle, injuste. \ 

Mais avons-nous les moyens d'éviter cette issue après l'avoir 
nous-même rendue inévitable par nos fautes et par nos 
erreurs ? Û 

L'Angleterre ne l’a pas pu aux Indes, l’Angleterrè ne l'a pas 
pu en Palestine, les Pays-Bas ne l'ont pas pu en Indonésie. 





Me dira-t-on qu'on ne peut pas traiter avec Ho Chi Minh ? 
Mais des chefs de gouvernement passés ont dit le contraire à 
cette tribune. 

M. André Marie, président du conseil, a déclaré ici même 
être prêt à négocier « avec toutes les familles spirituelles du 
Viet-Naimn, » 

M. Jules Moch, dans sa déclaration d'investiture, proclamait 
sa volonté « de rétablir la paix ou, à tout le moins, une trève 
permettant d'épargner un sang précieux, des souffrances indi- 
cibles et de lourdes dépenses, » Et M. Mutter, revenant sur 
cette phrase claire, faisait justement observer que rechercher 
la paix ou une trève, c'était évidemment négocier avec la 
Chi Minh. 

L'Assemblée a ratifié les déclarations de M. André Marie 
comme elle a ratifié celles de M. Jules Moch. 

Oh ! certes, on a invoqué les griefs que nous pouvons avoir 
contre le Viet-Minh. On a invoqué l'accord malheureux de 
1946; on a invoqué le drame de l'hiver suivant. Ce n'est pas 
la première fois dans l'histoire que des négociations s'enga- 
gent, au lendemain de guerres sauvages et sanglantes, entre 
des hommes qui ont de graves reproches à se faire récipro- 
quement. L'Angleterre a traité avec l'Irlande après d'affreux 
incidents, après des meurtres, après des attentats cruels et 
qu'elle a considérés parfois comme délovaux, Elle à repris des 
relalions normales avec Israël après d'autres meurtres, d'au 
tes atlentats tout aussi douloureux, Les Pavs-Bas ont fait 
la paix avec les chefs indonésiens auxquels ils avaient, eux 
aussi, de graves reproches à adresser. 

Où a posé aussi la question de savoir ce que pourraient être 
les conditions d'une paix négociée, J'ai réfléchi à cette QUES. 
Uon difficile. On conviendra qu'elle ne se prête pas à des 
déve:oppements à la tribune, | 

I n'est pas utile d'énumérer ce que seraient nos demandes 
au début d'une conversation, L'opinion française, déjà abusée 
trop souvent, risquerait encore une fois d'être induite en 
erreur, D'autre part, aucun homme politique, aucun gouver- 
nement à la veille d'une mégociation, ne fixera publiquement 
ce qu'est la limite de ses concessions éventueles, 

Pour ma part, bien que n'ayant pas de responsabilité gou- 
vernemenlae et pouvant done m'exprimer avec plus de liberté, 
J2 nentends pas faire connaître à nos interlocuteurs éven- 
tuels l'étendue de ce que, à mon avis, nous devons être rési- 
gnés à concéder, On me permettra donc, sur ce poiat, de 
réserver des explications plus détaillées au Gouvernement 
s'il le désire, ou même à une commission spéciale que l'Asseme 
b ée pourrait constituer en vue d'étudier demain ce que serait 
l'essentiel de nos propositions de paix. 

Ces propositions comporteraient évidemment la reconnais 
éance, la confirmation de l'indépendance du Viet-Nam comme 
l'a fait l'Ang'eterre pour l'Inde. Les cogagements pris par nous 
à l'égard de Bao Daï et non encore totalement exécutés, res 
teraient valables au profit de n'importe quel gouvernement 
vietnamien. 

Nos ropositions devraient aussi prévoir, je pense, des élec. 
lions libres et sincères qui auraient lieu sang délai dans 
l'ensemble des territoires du nouvel Etat, sous le contrôle 
impartial de commissions bi-partites on de commissions come 
pe d'obeervateurs neutres, choisis d'un commun accord, 
M. Letourneau, hier, faisait allusion À des élections de ce 
genre. Des élections libres seraient, en effet, le meilleur test 
d'une paix réelle et loyale, 

Des engagements solennels devraient être pris aussi afin 
d'éviter des représailles ou des vengeances dans un sens ou 
dans l'autre, wotamment contre les Français ou contre les 
Vietnamiens qui se sont prononcés en faveur de notre cause 
et qui nous ont prouvé leur fidéiité. 

Toute évacuation de troupes francaises devrait s'optrer pari- 
fiquement et dans les délais nécessaires à la réalisation d'opé- 
rations complexes et délicates. Ces délais permettraient A 
l’apaisement de s'opérer et assureraient aussi le respect des 
engagerments pris en ce qui concerne les représailles redou- 
tées. 

En dehors de ces propositions toutes naturelles, peut-êtro 
pourrions-nous aussi faire un effort d'imagination pour décou- 
vrir certaines formules susceptib'es de servir, au sens le plus 
large, la cause de Ja paix, Et je veux envisager ici un pro- 
blème singulièrement grave, De nomlreux Français redoutent 
ce que pourrait être demain l'orientation du nouvel Etat viet. 
namien, il faut étudier toutes les formules qui peuvent répon- 
dre à ce souci légitime, 

On a parlé À ce sujet des dispositions mêmes du statut de 
l'Union francaise. On a parlé d'un traité d'alliance entre Ja 
France et le Viet-Nam. On a par!é d’un traité de non-agression, 
L y a peut-être une solution qui serait d'un grand intérés 
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Pour le aouvel Etat n'adopterait-il pas solenacellement un 
£latut d'Etat neu ? Pourquoi ne choisiraitil pas, en Exfrèrme- 
Orient, le rôle que joue Ja Su e en Eur pe ou l'Etat d'Israël 
dans le Moven-Orient, en refusant colennellerient, je îe 
repli de e‘identitier à Fun ou à l'autre des deux grands 
blocs qui d ent, malheureusement, le monde ? 

Ulopie, dira-t-on ? Pourquoi alors l'a-t-on envisagé à un 
moment donné pour ja Corée ? 

Ce <latut de neutrallié, Si nécessaire à la reconstrwtioin éro- 


fnomique qu Viel-Nain, si nécessaire à son JTogres so ia}, 
pourrait él garanti par des principaux Ftats d'Extréme- 
Wrient el par la France, EU ceite formule, si elle élait adoptée, 
sorait peut-étre à reprendre quelque jour dans d’autres régions 
du moude, car elle constutierait le meitleur symbole de Ja 
détente que nous souhaitons tous entre les deux grands blocs 


qu! S opposent. 


Un traité d'étroite collaboration avee la France devrait aussi 
garanlæ notre Situation culturelle au Viet-Namm, la sauvegarde 
de nos intérêts économiques, dans le cadre de Ja législation 
nationale du nouvel Etat, et l'articulalion de Ja monnaie viet- 
Daimienne du frane, 


Tout cela signifisrait de larges concessions de part et d'autre, 
notamment, c'est vrai, de larges concessions de notre part. 
Des concessions moindres auraient suffi, il y a deux ou trois 
ans, mais les faits sont les faits et les fautes commises tisuissesit 
tou) rs pas Sê Payer, 


M. le ministre des Elats associés a répété hier que Ho Chi 
Minh n'est pas line, qu'il obéit à des ordres extérieurs, Eh 
bien! metlez-le au pied du mur, Proposez-lui vos conditions 
de paix, celles que je Viens de suggérer ou telles autres qui 
vous paraitront meilleures. Si ces conditions compurtent ‘out 
à la fois certaines clauses qui doivent aller de soi: l'indépen- 
dance du Viet-Nam, des élections libres, l'absence de ven- 
geance et de représailles, et aussi des formules originales et 
novatrices, comme celles que j'ai esquisstes tout à l'heure, 
l'opinion vietnamienne réagira favorabiement, Ceux qui refu- 
seraient d'v donner suite se discréditeraient aux yeux de Ja 
population d'Indochine et vous, vous auriez fait preuve de Ja 
volonté pacifique et désintéressée de la France, 


Ce traité, me dira-t-on, nos interlocuteurs le signeront mais, 
ensuite, ils le trahiront, 1ls ne l'appliqueront pas. A cela, Je 
répondrai qu'il existe, au VietXam, un sentiment national et 
même nationahste dont témoignent tous ceux qui en reviennent 
et auquel M. Lescorat à fait ce matin une allusion pénétrante. 
Ce sentiment rend les Vielnamiens particulièrement soucieux 
d'éviter une mainmise chinoise sur leur pays. 


Aujourd'hui, le Gouvernement d'Ho Chi Minh et ses partisans 
acceptent volontiers l’aide chinoise contre nous, Le jour où la 
guerre aura pris fin, ils ne voudront pas donner à leur puis- 
sant voisin du Nord un pouvoir où une emprise dont la popu- 
lation prendrait vite ombrage. Dans la mesure où ils ne redou- 
teront plus rien de nous, ils seront désireux de conserver avec 
nous des liens qui les protégeraient dans une certaine mesure, 
qui leur éviteraient le tête-à-tête avec la Chine, qu'ils craignent 
el qu'ils n'aiment pas. 

C'est ce qui s'est passé dans tel autre pays que nous avons 
évacué voici peu d'années et qui n'a cessé, depuis, de dévelop- 
per avec nous une collaboration culturelle, économique el 
monétaire à laquelle il tient, pour la sauvegarde même de 
son indépendance. 

Mesdames, messieurs, n'attendons pas qu'il soit trop tard 
pou: sauver ce qui peut être sauvé. Un accord peut encore être 
lenté, Chaque jour, 1 devient plus difficile et plus coûteux pour 
nous, jusqu'au jour où il sera définitivement trop tard. (Très 
bien! très bien!). 

M. Lelourneau a évoqué, hier, la possibilité de « rétractions 
nouvelles ». Nous savons ce que cela signifie. I a dit, parlant 
des hommes qui se battent là-bas, sous un ciel ingrat, que « leur 
résistance nerveuse à des limites ». Un nouvel chec militaire, 
possible à chaque instant et qui serait cette fois dramatique 
par son ampleur, peut rendre vaine demain une conversation 
cependant nécessaire aux intérêts bien compris des deux pays. 

Le Gouvernement le sait. 11 faut qu'il dise la vérité au pays 
au lieu de le bercer de nouvelles illusions, suivies de nouvelles 
déceptions et d'un terrible réveil qui servira seulement ceux 
que vous prétendez combattre. 

Seulement, il faut aller très vite. Demain, je le répète, et je 
le répète avec angoisse, il sera peut-être trop tard. 

Ne vous laissez pas engager glus avant dans le guëépier 
d'Extrème-Orient, N'y engloutissez pas plus de moyens, plus 
de vies humaines, plus encore des forces vives de notre nation. 





IH y a eu la guerre d'Espagne, où Napoléon perdit tant 
forces qui manquérent peu après sur le Rhin et en Champions 
I y à eu Ja guerre du Mexique, où Napoléon I s'és 
veille de la guerre de 1S70-1K71. 

Ne croyez pas que vous pourrez tirer de ce pays, déjà run 
par deux terribles guerres, un nouvei effort gigantesque et déme 
suré pour faire deux armées modernes à la fois. 

Sa production reste faible, sa reconstruction est à pe 
entamée. Le niveau de vie de sa population est médiocte. \ $ 
ne gPouvez donc pas poursuivre une guerre lointaine, ruineixe 
matfriellement et moralement, et qui ne conduit à aucue 
ISSUe, 

Avez le courage de regarder la vérité en face. Avez le con 
rage de la dire au pays. Entre tant d'obligations écrasante st 
qui sont, hélas! incompatibles, avez enfin le courage de 41, 
Sir. (Applaudissements à gauche et Sur certains bancs ne 
centre.) 


-DUISà 1 là 


_ Mme la présidente, J'ai été saisie de plusieurs ordres y 
jour, dont je vais donner connaissance à l’Assemblée, 

Le premier, présenté par MM. Frédérie-Dupont, Palewski, Mix 
Brusset, July, Mallez, Godin et Rousseau, avec demande de 
priorité, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Affirmant sa volonté d'aider bar tous les moyens le corps 
expéditionnaire français en Indochine, notamment en conte. 
rat au comimaniement militaire local toute l'autorité neces. 
saire, à 
« Emue des conditions matérielles et morales déplorihles 
dans lesquelles ont condoattu nos troupes d'Indochine, 

« Constatant que la prolongation de Ja guerre est la const. 

uence de la politique incohérente suivie en Indochine jur 

es partis en désaccord au sein de gouvernements divisés, 

« Salue la mémoire des héros tombés en Indochine pour la 
patrie et adresse à nos combattants un affectueux message de 
reconnaissanice, 

« Regrette que les déclarations faites ce jour ne soient pas 
de nature à la rassurer sur les intentions, les moyens et la 
volonté -d'action du Gouvernement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le second, présenté par MM. Arthaud, Pronteau et le groupe 
communiste, avec demande de priorité, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la paix immédiate avee la République 
démocratique du Viet-Nam est possible, 

« Invite le Gouvernement : 

« 4° A cesser immédiatement les hostilités; 

« 2° À engager sans délai des pourparlers de paix; 

« 3° A préparer le rapatriement du corps expéditionnairei 
soldats, aviateurs, marins; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

Le troisième, présenté par MM. Pierre Chevallier, Galy-Gas- 
parrou, Lussy, de Menthon et Senghor, avec demande de prio- 
rité, est ainsi rédigé: 

« Fait confiance au Gouvernement 

« Pour renforcer les moyens mis à la disposition des forces 
françaises en Indochine, 

« Pour aider les gouvernements vietnamien, cambod:i n, 
Jaotien à mettre sur pied des armées nationales, dans les plus 
brefs délais, 

_« Pour mettre en œuvre la solidarité des nations du monde 
libre en Extrème-Orient, 

« Pour poursuivre avec énergie et audace l'application de 
la politique approuvée à plusieurs reprises par l’Asserniblée 
nationale, politique réalisant l'indépendance des Etats asso: its 
au sein de l'Union française, 

« Salue les soldats, les partisans et leurs chefs qui combattent 
pour la défense de la liberté et le rétablissement de Ja paix, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


Le quatrième, présenté par M. Laniel le groupe P. R.L, 
avec demande de priorité, est ainsi co : 

« L'Assemblée nationale, 

« Invite le Gouvernement à pratiquer enfin une politique 
ferme et cohérente en Indochine et à mettre à ia disposilin 
du comps expéditionnaire tous les moyens pour maintenir ja 
présence française en Extrême-Orient, 
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« Exprime la reconnaissince nationale à nos héroiques 

combattants et demande que la propagande communiste, qui 

constitue une véritable trahison, soit réprimée comme telle, 

« Et passe à l'ordre du jour. » 

Enfin M. Charles Serre vient de déposer, également avec 
demande de priorité, l'ordre du jour suivant: 

« L'Assemblée nationale, 

« Douloureusement émue par la prolongation du sanglant 
conflit d'Indochine, et la gravité d'une situation trop longtemps 
cachée au pays et susceptih'e d'entrainer de tragiques consc- 
quences sur le plan mondial; 

 S'ineline avec respect devant l'héroïsme des combattants 
et le sacrifice des morts; 

« Et, convaincue que la solution des problèmes posés par la 
reconnaissance de l'indépendance du Viet-Nam ne peut étre 
utilement recherchée que par des moyens pacifiques; 

« Invite le Gouvernement à engager sans retard sur le plan 
diplomatique l’action nécessaire pour arrêter les hostilités et 
rétablir une paix assurant la sauvegarde de nos intérêts natio- 
paux et la sécurité de tous ceux qui nous ont fait confiance. » 

Je devrais donner la parole à M. le président du conseil. 

Mais, étant donné l'heure, je propose à l'Assemblée de ren- 
voyer à cet après-midi, quinze heures, la suite de la discussion. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures, est reprise à quinze 
heures sous la présidence de M. Fernand Bourom.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BCUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion des interpeilations sur Ja 
situation en Indochine. 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Pieven, président du conseil, Depuis vingt-quatre 
heures, un débat grave, un débat qui touche au plus profond 
des consciences les membres de cette Assemblée est engagé. 

I faut qu'il se termine sans équivoque. 

De nombreuses critiques ont été faites au Gouvernement, à lui 
ou à ceux qui l'ont précédé, De nombreux conseils, de nom- 
breuses exhortations nous ont également été adressés; beau- 
coup de questions nous ont été posées, J'entends y répondre 
avec une parfaite clarté et, j'oserai le dire, avec une parfaite 
probité. 

En premier lieu, je traiterai des interpellations des deux ora- 
teurs qui ont ouvert le débat: M. Frédéric-Dupont et M. Palewski. 
A vrai dire, ils ont moins parlé de l'Indochine que de politique 
générale. 

M. Frédéric-Dupont à rapporté des faits qu'il avait déjà men- 
tionnés au cours d'un débat précédent, Je lui ai répondu et 
lui répondrai encore dans le cours des explications que je don- 
nerai à l’Assemblée, C’est lui, je crois, ou M. Palewski, qui 
a accusé ce gouvernement d'inactivité. 

On nous à dit qu'il fallait crever l'abcès du neutralisme. On 
a cité à la tribune des extraits de journaux étrangers. Eh bien! 
aussi longtemps que je serai à la tête du Gouvernement, je ne 
me préoccuperai pas d'obtenir des satisfecit de journaux étran- 
gers. Je me préoccuperai des affaires du pays. Et à ceux qui 
disent que nous avons manqué d'activité, j'opposerai un simple 
bilan. é 

En quatre mois nous avons fait voter le programme des fabri- 
cations aéronautiques, nous avons obtenu, par des accords avec 
uos alliés, la promesse et un début d'exécution de livraisons 
de matériel militaire s'élevant à plus de 300 milliards de 
franes; nous avons fait voter la loi portant le service militaire 
à dix-huit mois. Et demain, devant la commission des finances, 
nous présenterons des projets de budget militaire qui montre- 
ront que ce n’est pas du côté du Gouvernement que l’on redoute 
les responsabilités et les charges qu'implique la défense du 
pays. 

M. Palewski s’est préoccupé de savoir si, par une délégation 

de pouvoirs à M. Letourneau, je cherchais à éluder les respon- 
sabhilités essentielles que, dans l'affaire d'Indochine comme en 
matière de défense nationale, je porte constitutionnellement en 
tant que président du Gouvernement. 
. Je le rassurerai tout de suite: déléguer des pouvoirs, ce n’est 
jamais déléguer des responsabilités. Je dirai même que la délé- 
salon de pouvoirs, c'est une responsabilité de plus qu'assume 
celui qui délègue, 





M. Joannès Dupraz. C'est très vrai, 


M. le président du conseil. Si j'ai estimé qu'il était néces- 
saire de concentrer entre les mains de M. Lelourneau, ministre 
chargé des relations avee les Etats associés, tous fes pouvoirs 
pour s'occuper sous mon autorité des affaires d'Indochine, c'est 
parce que depuis longtemps — et l'on en retrouverait la trace 
dans des débats passés — j'ai pensé que ces affaires étaient 
politiquement et militairement trop graves pour ne pas réclamer 
l'attention continue d'un seul ministre S'y consacrant entière- 
ment; c'est également parce que M. Letourneau entend retour- 
her sous peu en Indochine — car, dans ce moment sensible où 
nous sommes, de notre politique dans la péninsule, 1 est 
indispensable que le ministre des Etats associés fasse très fré 
quemment la navette entre la France et lindochine - 


M. Pierre Montel, Très bien. 


M. le président du conseil. el parce qu'il faut, lorsqu'il 
se trouve là-bas, que l'on sache qu'il dispose des pouvoirs du 
président du conseil pour être prèt à prendre, si c'est néces- 
saire, toutes les décisions indispensabies, (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Voià pourquoi nous avons voulu une délégation de pouvoirs. 
Ce n'était pas, je le répète, pour éluder nos responsabilités 

Avec M. de Chevigné, M. Juglas, M. Coste-Floret, M. Tribouiet 
et d’autres, nous sommes, au contraire, eutrés dans le vif de 
ce que devait être ce débat, 

Pour que celui-ci soit utile, 11 faut que, dans un esprit d'objec- 
tivité, sans hypocrisie, nous examinions quelque peu le passé, 
le présent et l'avenir. J'accepte très volontiers la sorte de divi- 
sion qui fut faite dans son exposé par M. de Chevigné, jors- 
qu'il me demanda de dire iranchement à l'Assemblée ce que 
je pensais de ce qui s'était passé avant l'affaire de Caobang et 
de dire ce que nous avions fait depuis. 

Je ne pense pas que M. de Chevigné, en posant ces ques- 
tions, voulait que je remonte jusqu'aux origines de notre action 
en Indochine, Nous devrions, en ce qui concerne Le passé, 
examiner la période comprise entre l'inspection en Indochine 
du général Revers et l'échec de Caobang. 

Après l'inspection du général Revers, le chef d'état-major de 
l'armée recommanda au Gouvernement l'envoi d'importants 
renforts en hommes et en matériel. Je dis dire, à l'hooneur 
de mon prédécesseur au ministère de Ja défense nationale, 
M. Ramadier, que toutes les demandes qui ont été formulées 
dans ce rapport ont été satisfaites, toutes, qu'il se soit agi des 
effectifs ou du matériel. 

Mais il faut aller un peu plus avant dans l'examen des faits 
qui se sont produits au cours de l’année écoulte, entre le 
retour du général Revers et l'affaire de Caobang. 

D'abord, il faut juger la tactique qui fut suivie au Tonkin. 


{ 


Les renforts qu'avait réclamés le chef d'état-major de l'armée 
étaient surtout destinés à protéger l'Indochine contre une incur- 
sion des forces chinoises poursuivant es forces nationalistes 
en déroute. 

J'ai dejà rappelé, il y a un mois, dans quelles conditions 
le désarmement des forces nationalistes chinoises s'était effec- 
tué à la frontière et je dois dire que, la menace d'une incur- 
sion des farces chinoises ne s'étant pas réalisée, on a voulu, 
ee une inclination parfaitement explicable, utiliser les batail- 
ons envôyés en renfort à agrandir la zone d'influence, la zone 
de pacification du delta. 

Ainsi, tout au cours de l’année et jusqu'au moment où s'est 
produite l'affaire de Cacbang, nos bataillons ont été utilisés à 
élargir, par des actions de pacification, menées d'ailleurs avec 
habileté et qui ont donné de très importants résu:tats, la zous 
d'implantation des forces françaises au Tonkin. 

Cette tactique avait de grands avantages, Elle avait aussi de 
grands inconvénients. 

Quels étaient les avantages ? Nous étendions la superficie 
sur laquelle régnait la paix autour des forces françaises, Cela 
ermettait de priver le Viet-Minh de sources de ravitaillement 
importantes et rendait plus difficile son approvisionnement en 
riz. 

Mais cette tactique comportait aussi un passif: e:le impo- 
sait la multiplication des postes, elle éparpillait, diluait les 
forces françaises au Tonkin. 

La responsabilité de cette tactique — je le dis franchement 
— incombe aux gouvernements successifs qui, dans un esprit 
de pacification, ont assigné cette mission au commandement 
et ne lui ont pas imposé de conserver ses réserves pour le cas 
d'une attaque armée puissante du Viet-Winh. 

Nous avons là un exemple de l'antagonisme qui se révèle 
très fréquemment entre l'objectif de pacification — objectif 
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politique — et l'objectif militaire. Le fait est là. I peut expli- des Francais à fournir chaque année qu'un problème der nl 
quer que nous n'AYONns pas eu assez de forces rassemblées au ration. Les renforts en bataillons annoncés doivent suffir: 
moment où s'est produit l'échec de Caobang. Et, dans une autre parlie de son rapport, le général Juin m4 
D'autre part, à été posée la question du matériel. M. de Che- cise qu'il « approuve pleinement les décisions prises jusqu r. 
vigr us à demandé ce qui avait été fait pendant cette période par le comité de défense nationale en ce qui cencerne la r4 
pour douner à nus forces les quantités d'équipements et de ll nous invite à adopter une nouvelle tactique et, par là miss 
matériels qui leur étaient indispensables. à examiner si les chefs qui avaient été chargés de l'op: À 
Mo ur cl Chevigne a réponse du Gouvernement, sur ce de pa ification sont bien doués des qualités et du ter Ne 
point, est particulière nt facile ment nécessaires pour Inener d'autres cpérations dans un t 
J'éi ministre dt In défense nationale lorsque, dès la fin totilement différent. ; , 
di b 1949, je 1e suis préoccupé des rapporis montrant Dès que j al EU COoNnalssance des conclusions du rapp la 
( lolations de matériel des forces françaises en Indochine général Juin, utilisant mes prérogatives de chef du Gouverre, 
él t insuffisantes, que le matériel qui, parfois, avait été ment, j'ai décidé, en effet, d'accord avec M. le ministre chargé 
‘ \ u lendemain de la libération, commencait à atteindre des Etats associés, que les généraux qui se trouvaient au 1 1 
un degré d'usure qui exigerait son remplacement prochain. devaient être remplarés. Cela, d'ailleurs, ne comportait sur loup 
: As Lé: roie aucun jugement pour le moment. 
[I mois de février 1950, des négociations ont été enmtamées Le sénéni Momaiii nuit Met Le : FRS 
a couvernement des Etats-Unis, pour nous permettre de ; hhapiioctheis- mise dr Punta baerz-er br rip Ponkin noveite tre 
: " qe Sean LL oh rl 2 . Dune, à accompli pendant onze anmées au Tonkin, sous ! ; 
diriger sur Findachine des approvisionnmenmm nts considérables ndis wonai  : l’henre de la libératio d ta 
en 1 ériel mode: . pond int aux dotations très abon- se ” Jap ia É : enre ae la )CTaUONn, AU ImOmEn! ces . 
d deux divisions américaines. Ces négociations ont rations pacif cation du della, une œuvre remarquable ce G 
connu des ralentissements dus à l'affaire de Corée. Mais c'est la France doit lui être reconnaissante. Mais il estimait lui-mcrie 
I qu'elles furent engagées en février 1450 que les navires qu on raison du changement de la situation et des ni ( 3 
arrivent aujourd'hui dans les ports de Saigon et de Maïphong. méthodes qu'il fait mettre en œuvre le commandement « 
porteurs du matériel que nous avions demandé aux Etats-Unis. SUR D. SON Le tar MU d 
A cet égard, je tiens à dire à l'Assemblée que, si nous avons Vous savez quelle a élé la décision du Gouvernement. X us 
œil Je Lens à aire a! 1D1C4 Us. 5e SOUS 4 avons décidé de confier la défense du Tonkin, la défer ia 
obtenu récemment du & néral Marshall la priur té en vue de Hanoï au général Bover de La Tour, combattant qui, au Ir 
= L: pen, -e8 _ 100 pm PR À pue sn. pr des années 1939-1945, a fait la preuve de sa valeur militaire ot 
à la Suile de négociations particuliérement heureuses di de son énergie, qui a fait montre. dans son commandem. \ 
M: Jules Moch, ministre de ia défense nationale, avec lesecré- Cochinchine, pendant une longue période, d'une compréhenn 
taire de la défense aux Etats-Unis, du pays, de qualités de chef valables dans le territoire l 
M. de Chevigné m'a encore demandé quelle avait élé la portée s'agit actüeliement de défendre et qui appellent, elles au<<i, le 
de la décision p iu comilé de défense aationa'e, en août respect de l'armée et sa confiance. 
: rJ ne un gr . ie geo y ue A US Le général 3uyer de La Tour a pris, mercredi, le Commis Ve 
a 4 € Cpeque Ge 1 re, en Dos came ment à Hanoï; c'est désormais de lui que nous attendons leg 
relève. » Ts l indications nicessures sur ce qui pourait être encore ini 
C'est exact, nous avons pris cette décision en ce qui concerne pensable æu Tonkin 
les sous-officiers et les hommes de troupe, pour plusieurs mil- Troisième réfiexe: suffit-il d'assurer actuellement la défense 


hers d'unités. Mais cette réduction n'entrainait aucune dispari- 
ton de bataillon jusqu'au 1% juillet 1951; par conséquent, il 
u'y à aucun doute sur le fait que cette décision n'a pu avoir 
aucune influence sur l'échec de Caobang. 

Cette décision fut prise pour amener le commandement à 
metire plus de zèle, plus d'activité dans la réalisation de cette 


armée nationale vietnamienne dont, depuis le milieu de 1949 
déja — M. Coste-Floret l'a justement rappelé — le Gouverne- 
ment avait preserit à nos représentants au Viet-Nam de faci- 


liter la constitution par les Etats. 
C'est au mois d'octobre qu'est intervenue l'affaire de Caobang. 


J'ai déjà expliqué — M. le ministre des Etats associés l’a fait 
à son tour dans quelles conditions s'est produit cet échec. 

On ma demandé: « Qu'avez-vous fait, lors de l’échec, pour 
aïder uos forces ? » La réponse est encore très nette. 


L'affaire de Caobang se situe autour des 6 et 7 octobre. Le 
{9 octobre, Île eommandant en chef nous a adressé ses 
demandes de renfort. Le 12 octobre, toutes les décisions néces- 
saires élaient prises, et nous avions résolu d'envoyer davantage 
qu'il nous était demandé. ' 

On m'a prié de préciser les chiffres: les voici: nous avons 
destiné au Tonkin 7 bataillons d'infanterie, deux groupes d’artil- 
lerie, un régiment de blindés, un groupe de bombardiers ; nous 
avons également décidé de maintenir un groupe de chasse. Nous 
avons ajouté à ces envois de forces des expéditions de quantités 
importantes de mattriel en blindés et en artillerie, 

Je répèle que les forces qui ont été ainsi affectées au Tonkin 
excédent celles qui avaient été demandées par le commandant 


en chef et celles que le nouveau commandant de la région 
opérationnelle du Tonkin avait considérées comme igdispen- 


sables pour Jui permettre d'accomplir sa mission. 


Quel a été notre deuxième réflexe, aussitôt après l’échec de 
Caobang ? Ce fut le souci d’être renseignés, d'être conseillés par 
une personnalité militaire indiscutabie, commandant par sa 
compétence le respect de l’armée et du pays, et emportant 
l'audience de nos alliés, Le général Juin a accompagné M. Letour- 
neau en Indochine. 

Son avis à été formel. ]l nous a indiqué qu'à son sens le 
chiffre des effectifs ne posait pas, en ce moment, le problème 

rincipa}l, fondamental, et que les effectifs nécessaires devaient 
être avant tout récupérés en rassemblant, en regroupant les 
unités, en mettant fin à l’éparpillement dont j'ai expliqué tout 
à l'heure les causes. 

Voici une phrase typique du rapport du général Juin: « Pour 
ce qui est de la réunion d'un nombre suffisant d'unités de 
manœuvre, c’est moins un problème d'augmentation du chiffre 


du Tonkin et üe Hanoï ? Ne faut-il pas reviser l'ensembie 0e 
movens qui ont été mis à la disposition du corps expédition 
naire pour lui permettre d'accomplir sa tâche, de résister 1x 
assauts qu’on nous annonce ? Certes. Donc, nécessité d'aceroitre 
considérablement les moyens matériels mis à la disposition ds 
ce corps expédilionnaire. Et cela aussi est conforme aux conclue 
sions du général Juin: augmentation des forces de l'aviatio 
des unités de chars et d'artillerie. 

Tou'es les décisions nécessaires ont élé prises. Elles <ont 


n, 


actuellement en cours d'exécution. Elles ne sont pas envre 
suffisantes. Nous sommes engagés dans des négociations àvec 
nos alliés pour obtenir que, grâce à leur aide, le corps c\ré. 


ditionnaire acquière, au point de vue du matériel, une sui; 
jui 


riorité évidente, absolument incontestable, sur les force: 
nous sont opposées, 

Enfin, loujours dans la ligne de la politique qui avait ct8 
arrêtée par les gouvernements successifs et que j'avais rappelre 
lors de la déclaration ministérielle au mois de juillet dernier, 
ous avons fait un effort réel pour mettre sur pied cette armée 
nationak vietnamienne à laquelie nous devons confier, le jlus 
tôt possible, l'effort de pacitication. 

Un embryon de celle armée existe; il ést constitué par dix 
batailions qui ont été formés par les soius du commandemicnt 
en chef, mais qui sont, en ce moment, in'égrés dans note 
armée. 

Je suis d'accord avec M. de Chevigné: il faudra plusieurs 
mois, peut-être dix, avant que les bataillons — en nombre 
prévu par le programme arrêté dans les négociations menées 
votre M. Letourneau et le chef de l'Etat vietnamien — ssont 
en mesure de combattre. 1 y a donc un hiatus et il y «ra 
leu de déterminer si, pendant la durée de celui-ci, Faccicis- 
sement des forces du Viet-Minh exige que nous augmentions 
les effectifs du corps expéditionnaire en Indochine ou 3 
moyens mis à sa disposition. 

Pour le moment, comme le préconise le général Juin. il 
faut rassembler nos troupes, leur donner l'armement adéquat, 
leur faire adopter une tactique qui leur assure cette moliaté 
et cetle agressivité sans lesquelles il n'y à pas de succès. 

J'évoquerai maintenant les responsabilités. 

On à attribué les paroles généreuses, les paroles justes pro- 
noncées par M. Lelourneau à je ne sais quel désir d'étouf- 
fement. 1 n'en est rien. Notre sentiment est exactement eu 
qu'a exposé avec tant d'élégance et de noblesse, ce mal, 
M. Bétolaud. 

Nous n'entendons pas qu'il y ait des boues émissaires. No1s 
voulons que les responsabilités soient établies, Nous n'aduicl- 
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LÉ J'ose dire que, ce- matin, quand Fun de nos collègues nou 


is qu'on flétrisse, avant de connaître tous les faits, ceux 


ns Pe À 
» oient le redou.able honneur de cominander dans uire 


ni dfticite. 


t 

PT conseil d'enquête est institué, devant lequel le colonel 
counandant la zone frontière du Tonkin a lui-même deman lé 
à comparaître. Tous ceux qui ont assumé unie responsabilité 
quelconque dans les opérations du Tonkin seront amenés à 
s'e\pliquer devant ce conseil d'enquête. Si des fautes sont 
relevées, Soyez assurés que le Gouvernement fera son devoir, 
eue l'armée et comme la nation l'atiendent. 


Voilà pour ce qui a été fait aussitôt après l'échec de Cacbang. 
ga nous dit alors: Mais qu'allez-vous faire pour Favenir ? 
Je n'ai aucune intention d'éluder les questions qui ont été 
posées sous des formes diverses à cette tribune, et ce matin 
encure. 


hans l’action de la France en Indochine, à l'heure actuelte, 
il v a nécessairement, je ne dirai pas trois étapes, mais trois 
JL y a d'abord un temps sur lequel tous les partis de éette 
Assemblée, excenté les comwulices moraux de ceux qui ont 
combattu nos troupes depuis des années, devraient être d'ac- 
cord: quand les icrces françaises sont engagées, sont en péril, 
il 1. est pas de raisonnement qui tienne: H y à l'instin:t natio- 
na. ‘lifs applaudissements à qauche, au centre et à droite.) H 
importe d'envoyer à ces forces ce qu'il faut, même si ce qu'il 
faut doit être prélevé sur ee qu'u serait utile de conserver 
en France. C'est cela ka solidarité nationale. Autour du drapeau, 
on marche au canon! 

Je déclare que si les chefs responsables affirment qu'il fant 
fure davantage pour mettre le corps expéditionraire à Fabre 
du péril, nous ie ferons. Et nous vindrons vous demanJer 
Jes autorisations nécessaires, (Applawhssements sur divers 
bancs à gaurhe. — Applaudissements au centre et à droite.) 


Voilà le devoir national sur lequel, je le répète, quelle que 
soit l'opinion que l’on professe sur l'avenir, sur ee qu'il eon- 
viendra de faire en Indochine, il ne devrait y avoir, dans nne 
assemblée française, aucune voix dissidente. 

Et puis, il y a la politique à suivre pour assurer les lende- 
mains, On nous dit qu'il faut choisir entre la solution militaire 
et la solution politique. Comme si, depuis fort longlemps, la 
France n'avait pas fait le choix. 

Qui donc, dans un gouvernement français, qui dene, dans 
celte Assemblée, à jamais prétendu qu'il fallait chercher à 
régler l'affaire d'Isdechine par la force et exclusivement par 
elle ? , 

Je cegrette que M. Mendès-France, ce matin, ait évoqué a 
nom du général Leclere. F n'était pas nécessaire de verser dans 
de débat ce nom qui nous unit. 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. le président du conseil. J'ai bien connu le général Leclere. 
Non seulement das son rapport, mais encore dans ses conver- 
salions avec moi, il a toujours affirmé qu'il fallait chercher 
une solution politique. Je ne pense pas, toutefois, qu'il con- 
vienne jamais de faire parler les morts. (Applaudissements au 
centre et à droile.) 

Je ne erois pas qu'on puisse se servir d'un rapport étabii 
à la lin de 1946 et en 1947 pour le transposer dans une période 
qui a vu l'agression de Corée et a réalisation de la solidarité 
entre les différentes démoeraiies qui luttent contre les pays 
lütalitaires. 

Je ne sais pas ce que penserait aujourd'hui le général Leclere 
el je ne chercherai pas à me couvrir de son autorité. (Frès bien! 
très bien!) - 

J'affirme simplement que je n'ai jamais rencontré un chef 
Militaire français pour nous conseiller d'essayer de reconquérir 
le territoire du Viet-Nam par les seuls moyens militaires. Les 
chefs militaires furent toujours d'accord pour dire qu'il y fau- 
drait trois cent mille ou quatre cent mille hommes. 


Et je rappellerai que, peut-être, les difficultés que nous avons 
aujourd'hur sont venues de ce que, malgré les coups que 
nous recevions, malgré les pertes que ces coups infligeaient à 
nos troupes, nous n'avons jamais accepté de nous comporter 
comme en pays ennemi. 

Nous avons ainsi renoncé à l'emploi de certaines armes et 
de certaines méthodes dont la brutalité est compensée par 
une extraordinaire et affreuse efficacité. 


Donc, jamais nous n'avons dit qu’il fallait reconquérir le 
let-Nam par les armes, Ce que nous avons affirmé, c'est que 
les moyens militaires suftisants devraient y être mis en œuvre 
Pour permettre une solution politique. 





1$ 
indiquait quelles propositions pourraient servir de base à un 
règlement pacifique, je me demandais s'il avait suivi depuis 
très longtemps les affaires d'indochine, du Viet-Nam. 

Nous avons été attaqués en 1946. Nous avons connu l'affaire 
de Haïphong et, avant, l'affaire de Langson. 


M. Jean Pronteau. C'est vous qui avez attaqué. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 


Tout le monde le sait, 


M. le président du conseil. Je vais vous répondre, I faut tout 
de mêine qu'un certain nombre de faits soient rappelés. 

La première fois que des forces du Viet-Minh ont tiré sur 
des forces francaises. inres les accords nassés avec Ho ( hi Minh, 
ce fut à Langson. La commission des crimes de guerre qui était 
venue pour explorer le charnier dans lequel les victimes 
francaises des Japonais avaient été enterrées fut attaquée sans 
provocalion par ces forces du Viet-Minh. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très juste! 


M. le président du conseil. Ensuite, ce fut l'incident de la 
base de Haïphong, puis l'agression de Hanoi. 

Mais, mesdames, messieurs, la France, avec sa vieille expé- 
rience de F'Indochine, avec sa vieille expérience des incidents 
qui peuvent survenir outre-mer, at-elle, malgré ces événe- 
ments, jamais, à aucun moment, renoncé à ehercher un règle- 
ment pacique ? 

Est-ce qu'an mois de mars 1947 l'appel du haut commissaire 
de France à Hadong n'était pas adressé spécifiquement à toutes 
les families spirituelles du Viet-Nam ? 

Et après ce long processus, marqué par le vote, par cette 
Assemblée, d'une loi qui donnait satisfaction à la revendica- 
tion peut-être essentielle du Viet-Minh, à savoir la possibihté 
de réunir les trois Kv et le changement de statut de fa Cochin- 
chine — loi qu'il fut, pour certains d'entre nous, doulouieux 
de voler et qui le fut pourtant parre que nous considérions que 
c'était là l'un des fondements d'un règlement pacifique — 
avons-nous, nonobstant les pertes, nonobstant les agressions, 
nonobstant parfois le traitement abominable qui, à une certaine 
époque, fut infligé à nos prisonniers, renoncé à dégager les 
bases du règlement pacifique ? 

H faut que je réponde avee une absolue précision sur ce 
point. 

C'est le 27 juillet 1949 que M. le Président de la République, 
accusant réception au gouvernement vietnamien de la notitica- 
tion de sa nouvelle constitution, adressa à S. M. Bao Dai une 
lettre publique dont l'iniportance ne pouvait échapper à per- 
sonne et qui répond à la question qui m'a été posée, ce matin, 
par M. Mendès-France, (Très bien! très Lien! au centre.) 

Je veux relire solennellement divers paragraphes de cette 
lettre : 

« En ce qui le concerne, ie Gouvernement de la République 
vient de fatre les plus grands efforts dans le but d'assurer la 
pParx. 

« Il a, en effet, au cours de négociations loyales, satisfait 
entiérement aux revendications nationales du peuple vietna- 
mien telles qu'elles furent énoncées, dès 1M5, par votre Majesté 
et telles mème qu'elles avaient été précisées, à l'époque, par le 
gouvernement de fait de Ho Chi Minh. 

« L'unité du Viet-Nam a été consacrée par le vote du Parle- 
ment français et par Ja loi française portant changement du 
statut de ka Cochinchine. 

« L'indépendance de l'Etat vietnamien à été reconnue dans 
les accords du 8 mars 1949 par le Gouvernement de Ia Républis 
que. » 

Je passe un paragraphe. 

« Ainsi, le conflit armé prétendument déclenché pour la 
réalisation de ces revendications nationales n'a plus d'objet, 
La paix ardemment souhaitée aussi bien par le peuple du Viet. 
Nom que par la France est entre les mains du peuple vielna- 
mien et de Iui sem. 

« Ce qui doit contribuer à l’établir, c’est que le Gouvernement 
de la République et moi-même en ma qualité de Président de 
la République et de l'Union francaise, nous nous portons 
garants de l'exécution loyale et intégrale de l'accord signé, » 

Je passe un paragraphe, 

« Nos chefs militaires vous accorderont leur collaboration 
pour l'organisation et l'instruction de l'armée vieinamienne 
placée sous la responsabilité de votre gouvernement et agis- 
sant de concert pour la sécurité commune avec notre armée, » 
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ui,.ne concernent pas 


Je passe encore sur des porsgraphes. € 
le sujet, pour arriver à ce qui est essealle 

« Enfin. c'est avec une grande satisfaction que le Gouverne- 
ment de la République et moi-même avons entendu le noble 
appel hautement apprécié de Votre Majesté prenant l'engage- 
ment solennel de remettre à la volonté souveraine du peuple 
vietnamien, après tous les préparatifs nécessaires sur un terri- 
loire pacifié et organisé, le choix de son régime constitution- 

itutions politiques et de son gouvernement. 


nel, de ses in 

« Si, pour l'organisation du territoire et de cette consultation, 
le peuple vietnamien décidait de s'unir pour la cessation des 
hostilités, laquelle, nous le lui répétons, ne dépend plus que 
de lui, le Gouvernement de la République et moi-même nous 
réjouirions de voir ainsi établies les conditions pacifiques de 
la renaissance vietnamienne et renoués les liens d'amitié qui 
doivent unir, pour une prospérité et une sécurité solidaires, nos 
deux nations 

« S'il n'en était pas ainsi, si malgré la satisfaction réelle et 
effective des apirations par eux-mêmes définies au début de ce 


conflit, certains hommes ou certains mouvements politiques, 
les motifs ou des changements d'orientation dissimulés 
vains prélextes, persistaient dans leur attitude, c'est 
qu'ils voudraient livrer le Viet-Nam à l'isolement pour le con- 
duire ensuite vers des destins qui, alors, apparaitraient claire- 
ment et ouvriraient trop tard les yeux des Vietnamiens sin- 


abusés, » 


pour 


sous ue 


ceres un Instant 

Cette lettre est signée par le Président de la République en 
sa capacité de Président de l'Union française; elle est visée par 
le président du conseil d'alors, M. Henri Queuille, par le minis- 
tre des affaires étrangères, M. Robert Schuman, par le ministre 
de la France d'outre-mer, M, Paul Coste-Floret, par le ministre 
de la défense nationale, M. Paul Ramadier. 

Voilà ce que la France écrivait, avec toute la solennité dont 
elle était capable, le 27 juillet 1949, et rien, dans les disposi- 
lions qui été inscrites dans cette lettre, n'a été modifié 
depuis. 

Alors, mesdames, messieurs, de quoi s'agit-il ? 

I s’agit de savoir — c'est le vrai point d'interrogation qui est 
suspendu au-dessus de ce débat et qui gêne, je le sais, beau- 
coup d'entre vous dans leur conscience — il s'agit de savoir ce 
qu'est véritablement le Viet-Minh. 

Le Viet-Minh est-il un mouvement composé de patriotes 
convaincus qu'ils luttent pour leur indépendance, ou bien le 
Viet-Minh constitue-t-il un mouvement interposé entre nous et 
d'autres pays ou d'autres forces qui, pour l’accomplissement 
d'un grand dessein, ont besoin de fixer en Indochine, comme 
dans d'autres parties de l'Asie, le maximum de nos forces ? 

Voilà le point d'interrogation. 

Je prétends que personne, à l'heure actueMe, ne peut totale- 
ment répondre à cette question et je dirai que la réponse ne 
peut venir que du Viet-Minh. 

Depuis que nous avons écrit cette lettre, avons-nous accompli 
des actes qui pouvaient faire douter de notre sincérité ? Je ne le 
CTrOIS pas. 

Je crois que si, pendant une année, il a été difficile de mettre 
au point les conditions dans lesquelles le transfert des pouvoirs 
devait s'effectuer entre nous et l'Etat indépendant du Viet-Nam, 
nous arrivons maintenant, avec la fin de la conférence de Pau, 
à un tournant liltéralement décisif. 

J'ai remarqué qne mème M. Frédéric-Dupont — qui, sur bien 
des points, est cependant souvent en désaccord avec le Gouver- 
nement — cherchant à esquisser une solution au problème de 
l'Indochine, a déclaré qu'il était indispensable que personne ne 
puisse contester la sincérité de la France. 

Mesdames, messieurs, c'est notamment pour être sûr que cer- 
laines résistances émanant de milieux avant des intérêts là-bas, 
que certaines résistances bureaucratiques ne se manifestent pas 
dans l'application de cette politique de l'indépendance, ne vien- 
nent pas entraver la volonté du Parlement et du Gouvernement 
français, que je veux aussi que M..le ministre des Etats asso- 
- et son sentiment rejoint le mien — soit très fréquem- 
ment à Saigon pour veiller, à la fois, à ce que les directives 
gouvernementales soient exécutées sans mesquinerie, sans 
étroilesse d'esprit, et à ce que les moyens militaires permettant 
de mener à bien cette politique correspondent aux nécessités. 

Voilà ce que j'avais à dire, et qui m'apparaît essentiel au 
terme de ce débat, pour répondre aux questions principales qui 
m'ont élé posées ou qui ont été posées au Gouvernement par les 
difiC:en:s orateurs. 

Je ne crois pas, du plus profond de la conscience d'un homme 
qui, pendant cinq années, s'est penché, je ne dis pas plus que 
tout autre, mais au moins autant que tout autre, sur les pro- 
blèmes d'Indochine, qu'il soit possible actuellement de conce- 
voir une autre politique que celle que je viens d'exposer. 


ont 


ciés 


Je résume, encore une fois, ses trois points essentiels. 

D'abord, donner aux forces qui sont là-bas les movens Je 
résister aux assauts, si les assauts qu'on annonce sont diri. 
gés contre elles, 

En second lieu, concerter avec nos alliés, avec leur appui 
avec leur aide, les dispositions nécessaires au cas où cet ant 
ne serait pis seulement ceui d’un Viet-Minh que Ja Chine 
aiderait à s’armer, mais celui d’on Viet-Minh dont les effe, 
seraient renforcés par le pays qui à si longtemps menacé l'i 
pendance du Viet-Nam. 

Et puis, simuilanément, convaincre le peuple v'etnamien 
convaincre les forces morales du Viet-Nam, qui sont resties 


longtemps sur la réserve parce qu'elles ont pu douter de notro 
sincérité, que notre volonté d'accomplir, de mener à bien à 
poiitique que je viens d'exposer est totale, qu'elle est sas 
réticence, 

C'est, d'ailleurs, cette politique qui nous garantira l'appui 


maxinuin de nos ailiés, 

Voilà, me:dames, messieurs, ma réponse. 

I est indispensab'e, je lai dit au début du débat, que celui. 
ei se termine sans aucune équivoque. Le Gouvernement, qui 
a la tâche de défendre les intérêts nationaux, ne pourra pis 
accepter de sortir diminué de ce débat. 

Quand une question aussi importante que celle-ci est pose, 
personne n'a le droit de se réfugier dans une abstention trop 
commode. I faut dire si lon pense que la politique que nous 
avons exposée, la politique que nous entendons mener &vec 
énergie, avec continuité, avec résolution, est celle que lAscerm- 
blée considère comme la peiitique raisonnable, la politique 
conforme, non seulement aux intérêts français, mais, ce qui 
est encore plus important, aux iatérèls de la paix et de Il \ 
française. 

Je vous demande de vous prononcer de la facon Ja jus 
claire, 

Oh! je le sais, c’est une polilique qui comporte un effort ct 
c'est là-dessus que je terminerai. 

On nous a sommés, ce matin, de choisir. En effet, il v a tou- 
jours un choix à faire entre l'effort et le renoncement. 

Le Gouvernement à choisi l'effort, Il demande à lAssembite 
de lui dire si eLe est d'accord avec lui, (Applaudissements «u 
centre el Sur divers bancs à gauche el à droite.) 

M. le président. Les cinq ordres du jour déposés étant as-or. 
lis de demandes de priorité, celles-c1 s'annulent, 

Le vote aura donc lieu, conformément à l’usage. sur le 
de chacun de ces ordres du jour, dans l’ordre de leur dépôt. 

Je recois à l'instant un sixième ordre du jour présenté par 
MM. Viollette, de Chevigné, Anxionnaz et Caillavet, avec üe- 
Inande de priorité. 

Cet ordre du jour est ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale 

« Elève une pensée émue vers l’admirable corps expédition 
naire qui soutient en Indochine Je combat de la liberté e! 
l'assure de son indéfectible attachement ; 

« Constate douloureusement que nos revers momentanés ont 
surtout été la conséquence d'une politique d’hésitation et de 
faiblesses ; 

« Prend acte de Ja déclaration de M. le président du conseil 
et de ses intentions de prendre les mesures nécessaires pour 
redresser la situation; 

« Lui donne mandat d'agir avec fermeté pour rétablir en 
Indochine la suprématie de nos armes, sans laquelle une eflec- 
tive indépendance des Elats associés dans J'Union française 
serait illusoire ; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


M. Christian Pineau. Je demande la parole. 


fond 
t 


M. le président. La paro'e est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Au nom de mon groupe, je demande 
une suspension de séance, à la suite des déclarations que vient 
de faire M. le président du conseil, 


M. le président. M. Pineau, au nom du groupe socialiste, 
demande une suspension de séance. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures cinquante-cinq minules, 
| est reprise à dix-sept heures trente-cing minutes.) 
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m. le président. La séane est reprise. 

J'ai déjà donné lecture de six ordres du jour. Les auteurs de 

-dre du jo n° 3 le rebrent et en déposent un nouveau 

demande de priorité. 

ce nouvel ordre du jour, signé de MM. Pierre Chevallier, de 
dinthon, Lussy, Gaiv Gasparrou, Viard, Senghor, Lescorat, 
Temple, est ainsi libellé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Exprime Ja reconnaissance et la sollicitude du pays aux 
coldals, aux partisans et à jeurs chefs qui combattent en Indo- 
chine pour la défense de la liberté et le rétablissement de la 
l' , Ÿ 
« Condamne les propagandes criminelles inspirées par l'étran- 
ce tendant à miner le moral des combattants et à dissocier 
l< forces de x nation; 

« Après avoir entendu les déclarations du Couvernement, en 
rend acte et les approuve: 

« Réaffirme la volonté sincère de la France de faire avec 
énergie et audace la politique qui tend à affermir l'indépen- 
dance des Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-\Nam 
au sein de l'Union française: 

« Décidée à fournir au Gouvernement les moyens qui per- 
mettent aux Etats associés de mettre sur pied des armées natio- 
nales dans les plus brefs délais et de participer ainsi à la Juite 
des nations libres en Extréme-Orient; 

« Donne mandat au Gouvernement de renforcer au maximum 
le: moyens mis à la disposition des forces françaises en Indo- 
chine pour remplir leur mission actuelle; 

« D'insister auprès des nations libres sur le caractère inter- 
national du conflit soulevé par le VietMinh qui met en cause 
l'avenir du Sud-Est asiatique et sur la nécessité d'un effort 
commun, tant pour faire face aux menares présentes que pour 
rechercher les moyens d’une paix durable; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Les six ordres du jour déposés étant assortis de demandes 
de priorité qui s'annulent, le vote va avoir lieu, conformément 
à l'usage, successivement sur Je fond de chacun d'eux dans 
l'ordre où ils ont été déposés, 

\vant de mettre aux voix ces ordres du jour, je vais donner 
la parole aux orateurs qui l'ont demandée pour défendre un 
ordre du jour ou pour expliquer leur vote. 

Je rappelle à l’Assemblée qu’elle à organisé ce débat. Les 
temps de paro'e impartis à certains groupes sont déjà épuisés. 
Je demande donc aux orateurs d'être brefs, 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, messieurs, nous avons 
teouté avec toute l'attention que merite la discussion d'un tel 
sujet les paroles de M. le président ju conseil, 

Nous avons entendu M. je président du conseil revendiquer 
ocur lui lentière responsabilité de Faction gouvernementale 
sur .e plan de Ja iutte en Indochine. 

Nous l'avons entendu déclarer qu'en ce qui concerne Faction 
de M. Letourneau, ii ne s'agissait que d'une délégation de pou- 
voirs @t qu'il était nécessaire — nous le reconnaissons volon- 
liers — qu'un ministre jincarnant Île gouvernement de ja 
France puisse s2 rendre souvent à Saigon et y demeurer loeg- 
lemps s'il le faut, pour prendre sur place, sous la responsa- 
hilité du Gouvernement et celle du président du conseil, les 
decisions qui s'imposent, 

Nous avons également entendu M. le président du conseil 
aflirmer que le Gouvernement de Ja République entendait sou- 
tenir moraement et matériellement, de toutes ses forces, le 
corps expéditionnaire francais, qu'il rendait hommage à ses 
efforts, qu'il s'inc'inait devant ses perles et qu'il entendait que 
là nation entière fût derrière lui pour affirmer sa volonté de 
demeurer en Indochine. 

Vous avez déclaré, monsieur le président du conseil, qu'il 

fallait faire front, et nous sommes d'accord avee vous. Vous 
avez sans doute omis de parler de l'unité de la lutle que nous 
Soutenons à travers le monde, il faut le dire, pour la défense 
de l'indépendance et de la liberté francaises, que ce soit en 
France même ou dans les territoires de l'Union francaise, 
. Vous avez également évoqué les difficultés de ja situation 
inlernationale et vous avez convenu de la nécessilé de redres- 
ser la position de la France à cet égard. Nous en sommes 
d'accord avec vous. 

Mais, cette politique, c'est bien l’ordre du jour que nous 
avons déposé qui la symbolise. 

Celle politique, pouvez-vous la faire et l'appliquer dans les 
Conditions actuelles ? Pouvez-vous, eù un mot, l'imposer au 
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besoin au pays, d'accord ave” là majorité de l'Assemblée, si 


celle majorilé elle-même ne vous Gonne pas un accord vérk 
tale ? 

Nous avons entendu ce matin Fappe! de M. Mendès-France et 
nous avous C6, pour notre port, quecque peu surpris de voir 
qu'il recueibait l'approbation, non seulement de nos collègues 
sortiisies, roi Cgolement d'ue nombre important de nos 
colégues du groupe du mouvement républicain populaire, 

H. Lionel de Tinguy. Vous n'êtes pas leur porte-parole, 

M. Jean-Paul Palewski. Que sisnifie celte majoril au 
applaudit une thèse qui 'est pas ja vôtre, monsieur le pré- 
s'dent du conseil ? 

Nous avons également con<'até que, dans l'ordre du jour 
présenté par les chefs de la majorité, qui paraît avoir les pré- 
férences de votre gouveimement, il n'est mème pas quesbon ds 
là contiaince, Où ny demande qu'une approbation 

Dans une circonstance aussi grave que celle qui nous réunit 
ici aujourd'hui, 1 est pourtant contraire à tous les usages 
parlementaires que le Gouvernement ne demande pas Ja coe- 
fiance et se contente d'une simple anprolation. Estce dons 
qu'i; vedoute de ne pas oblenir celie confiance de sa propre 
majorité ? 

Monsieur le président du « 
telle matière il ne peut s'ag 
l'équivoque. 

L'ordre du jour que nous présentons est net et clair, NN syvme- 
bolise ce que vous avez dit vous-même, C'est cet ordre du jour 
que nous demandons à FAssemb'ée d'accepter, parce que cet 
ordre du jour indique que la lutte sur le terrain de lindochies 
n'est qu'un aspect de l'unité de la lutie qui doit nous animer 
tous et qui, hélas! nous est imposée: parce qu'il implique le 
renforcement des pouvoirs du commandant en chef en 
Indochine; parce qu'il établit enfin qu'une majorité cohérente 
peut seule donner au Gouvernement les movens de lutter et de 


‘onseil, nous estimces qu'en me 
ir, à aucun degré, de voter dang 


monde le prestige, la vie et l'indépen- 


{ Wpplaudiss ments sur certains bancs à 


naintenmir à travers le 
dance de notre pays 


qauche, au centre et à droite } 


M. le président. La paroïe est à M. Legendre, pour explique 


son Vote, 


M. Jean Legendre. Mesdames, mes-ieurs, nous ee voterons 
pas l'ordre du jour, pourtant édulcoré, accepté par les groupes 
de là majorité. 

Pourquoi, en effet, accorderions-nous implicitement notræ 
confiance à un gouvernement qui n'ose tméme pas la solliciter 
ouvertement de sa majorité ? 

Certes, son chef a lancé tout à Fheure, du haut de cette tri- 
bune, un appel éloquent auquel nous ne Sommes pas Isere 
sibles, 

Quand nos soldats se battent dans des conditions difiiciles, 
a-t- dit, tous les Francais, hors ceux qui se font les complices 
moraux de l'ennemi, doivent marcher ensemble au son du 
CHnon. 

J'ai l'impression que celle adjuration s'adressait beaucoup 
plus à la inajorité qu'à nous-mêmes. (Mouvements divers.) 

En effet, ce matin, nous avons vu le groupe socialiste dans 
son entier et le groupe du mouvement républicain populaire en 
partie applaudir la thèse de l'abandon, soutenue, avec infini- 
meut de talent d'ailleurs, par M. Merdes-France. 


M. Pierre Mendes-France, Me perimellez-vous de vous Inter- 
rompre .? 

M. Jean Legendre. Je ne dispose que de cinq minutes. Je 
préfère terminer mes explications, Vous pourrez intervenir dans 
queïques instants. 


M. le président. Monsieur Mendés-Fraince, lorateur ne vous 
permet pas de l'interrompre. Protestalions sur de nombreux 
bancs au centre et à gauche.) 


M. Pierre Kendès-France. Je mme permets d'insislter, Je n'en 
aurai que pour une rninule. 


M. Jean Legendre. Je vous permets de m'interrompre. 


M. le président. La parole est à M. Mendès-France, avec la pers 
mission de l'orateur. 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur Legendre, parlant de mon 
intervention, vous venez de prononcer Île mot d' « abandon nm. 
Je ne peux pas accepter d'entendre dire que j'ai défendu la 
thèse de l'abandon. 

A ce sujet, je voudrais indiquer à l'Assemblée que j'ai lu aveg 
surprise, dans le compte rendu analytique officiel de Ia séance 
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l'on m'attribue les paroles suivantes: « ...ces 
l'organisation de l'évacuation 
les délais nécessaires 


de ce malin, que 
propositions devront comporter... 
paciique des ‘rotipes francaises dans ! 
pour permettre à l'apaisement des esprits de s'opérer. » 

lit cela et, pour ne pas abuser de la courtoisie de 


Je n'ai pas d 
M. Legendre, je demande à mes collègues de se reporter au 


Journal officiel pour s'en convaincre. 


M. Jean Legendre. Celle rectification s'adresse aux fonction- 
naires de l'Assemblée beaucoup plus qu'à moi-même, 


M. le président. Les observations ne s'adressent jamais au 
Jr rsotinié de | Assermbl Ce 

M. Mendés-France a fait une déclaration qui trouverait norma- 
lement sa place sur le procès-verbal, IE pourra d'ailleurs la 


reprendre à ce moment et il Jui en sera lonné acte, 


M. Jean Legendre. Monsieur le président, c’est implicitement 
ce que je voulais dire, montrant par là même que linterven- 
lion de M. Mendès-France ne m'était pas destinée. 


M. Pierre Mendès-France. Je l'ai présentée dès maintenant 
pour gagner du temps. 


M. Jean Legendre, Il en est seul responsable. 

Mais je tiens à ajouter, pour lui répondre, que s'il n’a pas 
prononcé le mot « d'abandan », nous sommes en droit de dire, 
aprés avoir entendu la thèse qu'il a soutenue ici et qui n’est 
d'ailleurs pas nouvelle, que dès l'instant où l’on n'accepte 
pas de se re: il n'y a plus qu'une solution, c'est de partir. 

Par conséquent, que vous le vouliez ou non. l'abandon est 
inclus dans votre thèse et cela n’est pas de nature, monsieur 
Mendes-France, à rassurer ceux qui ne veulent pas d'un nou- 
véau juin 1950 pire que l'autre, car Ja lâcheté s’y ajouterait 
au déshonneur. 

Vous avez, monsieur Je président du conseil, flétri tout à 
l'heure les complices moraux de l'ennemi. Or, je vois avec 
surprise qu'au moment même où vous les condamnez, ici, à 
Juris, les partis qui vous soutiennent s'allient avec eux. 
(nl FTuplions au ct nltrie 

M. Yves Fagon. Dans l'ordre historique, pariez-nous des élec- 
tions de Vichy! 

M. Jean Legendre. Je vous demanderai de bien vouloir, si 
vous avez quelque loisir, lire la page 4 du journal L'Humanité 
de ce jour, Alors que S'’v étale ce qu'ils appellent dans leur 
langage, que je méprise, « le dossier ‘de la sale guerre », alors 
qu'on v publie les injures que proférait à cette même tribune 
il y a quelques heures leur porte-parole M. Arthaud, tout à côté, 
on v trouve un comple rendu des délibérations du conseil 
general de la Seine, dont je veux rapidemnet lire quelques pas- 


saurez, (Erclamations au centre. 
M. Henri Teitgen. Cela, c'e-t bien du Legendre! 


M. Paul Coste-Floret. Vous élevez Je débat, monsieur Legen- 
die, 

M. Jean Legendre. « Au début de la séance, le groupe com- 
miunisle s'est adressé à tous les groupes composant le conseil 
general, Ia indiqué qu'il était prêt à réaliser, pour cette élec- 
Lon, la plus large union sur un programme minimum accep- 
tabl pal tous, ) 

M. Paul Coste-Floret. FE! pendant ce temps, il y a des soldats 
qui se font tucr ! 

M. Jean Legendre. « Le groupe R. P. F. a répondu à nos pro- 
positions en déclarant qu'il se refusait à entrer même en con- 
versalion avec les communistes. » 


M. Jean Catrice. Vouz avez fait élire des communistes à 
Dunk: qui ! 


M. René-Jean Schmitt. Et vous avez voté 150 fois avec eux. 


M. Charles Serre. \e parlons pas de politique intérieure 


ali} urd'hui 


M. Jean Legendre. « Par contre, tous les autres groupes ont 
envisagé un troisième tour se déroulant sous le signe d'un 
accord pour un bureau commun respectant. » ce qu'on 
appelle, par euphémisme sans doute, dans le journal l'Huma- 
uilé « les traditions républicaines, » 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur Legendre, voulez-vous me per- 
Metlre de vous interrompre ? 


M. Jean Legendre. Non. Je préfère terminer. 





/ DT. SR 
M. le président. Monsieur Coste-Floret, M. Legendre ne voug 
permet pas de l'interrompre. 
M. Henri Teitgen. M. Legendre est en train de nous expos 
sa politique de la grandeur, à lui 1 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre. Seul, M. Lecen. 
dre à la parole. 

M. Edouard Moisan. Je demande la parole, pour un 1.}}4 
au règlement. 

M. le président. Monsieur Moisan, je vous donnerai la parce 
pour un rappel au règlement tout à l'heure. Permellez à 
M. Legendre de terminer son exposé. 

M. Paul Coste-Floret. Je veux rappeler à M. Legendre 1. 
ment s'est faite l'élection du maire de Vichy... (Exclamations à 
droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Monsieur Coste-Floret, il vous est loisih'e da 
vous faire inscrire pour expliquer votre vote. Mais vous 1e 
pouvez pas prendre la parole quand l'orateur qui est à là 
tWibune ne permet pas qu'on l'interrompe,. 


M. Paul Coste-Floret. Je voulais simplement rappeler he 
ment s’est faite l'élection du maire de Vichy. C’est fait, 

M. Jean Legendre. Cet accord s'est réalisé, IT à porté «5 
fruits. 

Le candidat du M. R. P. a été élu président, avec les voix 
communistes, et les candidats communistes ont été élus l'un 
vice-président et l'autre secrétaire avec les voix du M. R. pr. 


M. Paul Coste-Floret. Comme le candidat du R. P. F. à été 
élu maire de Vichy! 

M. Jean Legendre. Quand on s'entend ainsi comme larrons en 
foire, je m'étonne que dans l'ordre du jour... 


M. Paul Boulet. On voit que les élections approchent ! 


M. Jean Legendre. ..qui porte cependant la signature da 
représentant du groupe socialiste et celle du représentiit le 
plus qualifié du groupe du mouvement républicain populure, 
on lise ceci... 

M. Paul Boulet. 11 est pénible qu'on parle d'élections quind 
des hommes se font tuer en Indochine ! (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à qauche. — Protestations à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Ce débat doit garder toute sa dignité. (Tres 
bien! Très bien!) 

Je demande à l'Assemblée d'écouter sans passion l'exposé de 
M. Legendre. 


M. Jean Legendre. Je m'étonne, mesdames, messieurs, 
qu'après les marchandages de cette nuit, les représentants des 
partis de Ja majorité puissent inclure dans l’ordre du jour qu'ils 
soumettent à votre vote le paragraphe suivant: 

« Condamne les propagandes criminelles inspirées par l'étrin- 
ger. tendant à miner le moral des combattants et à dissocier 
les forces de la na!ion ». 

Si vous voulez rénover le moral de nos combattants d I: do- 
chine, si vous voulez que cesse la tralison permanente, il faut 
commencer par ne pas mettre en place les traîtres, comme 
vous l'avez fait, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 


M. Paul Coste-Floret. Et ne pas S’associer avec eux pour fire 
élire un membre du R. P. F, maire de Vichy! 


M. le président. Monsieur Moisan, vous m'avez demardé à 
parole pour un rappel au règlement. 

Je vous ai prié d'attendre, car, en vertu de l’article 5! du 
règlement, de telles interventions ne peuvent se produire {18 
lorsque l'orateur qui est à la tribune a achevé son discour:. 

M. Legendre avant terminé son exposé, je vous donne maine 
tenant la parole pour un rappel au règlement, 


M. Edouard Moïisan, Je m'en excuse, monsieur le président, 
mais je voudrais vous faire remarquer que l’articie 43 du rt;le- 
ment dispose : 

« La parole est accordée sur-le-champ à tout député qui 4 
demande pour un rappel au règlement ». 

Il'est possible que le règlement se contredise: mais, jusqu'à 
plus ample informé, « sur-e-champ », doit vouloir dire « ininé- 
diatement ». (Rires au centre.) 
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M. le président. Je dois mettre les choses au point. Ce sera 
l'o «aSiON, pour les uns et les autres, d'apprendre à connaitre 
+4 peu mieux notre règlement, qui est souvent bien peu 
di sp te. < | 

L'article 51 du règlement sti; ule : 

« Les demandes touchant à l'ordre du jour, les demandes de 
“ité où de rappel au règlement ont toujours la préférence 


nt 1 3 + ;. 
| la question principale, elles en suspendent la discussion. 
Elles ne peuvent se produire tant que l'orateur n'a pas achevé 


son discours. » 
C'est d'ailleurs une règle de courtoisie que le réglement ne 
puit que confirmer par l'article 51. (Très bien! très bien! à 
droite.) 
M. Edouard Moisan. Si jai demandé Ja parole pour un rappel 
au règlement, monsieur le président, c'est qu'en conscience Je 
croyais en avoir le droit. 


M. le président. C'est certain. 


M. Edouard Moisan. Je voulais d'ailleurs simplement signaler, 
ar le moyen de ce rappel au règlement, et sans avoir l'inten- 
lion de traiter la question au fond, que le président a parfai- 
tement le droit de faire observer à un orateur qui est à la tri- 
pune qu'ii s'écarte du sujet. (Vives exclamaltions à droite et 


sur quelques bancs à gauche.) 
M. Paul Theetten. C'est pourtant un sujet d'actualité, 


M. Roger Dusseaulx. Cela vous gène beaucoup, évidemment, 
monsieur Moisan. 


M. le président. Je vous prie, messieurs, à votre tour, de 
respecter le règlement en vous abstenant d'interrompre. 
M. Moisan a seul la parole. 


M. Edouard Moisan. Je n'ai pas l'habitude de prononcer des 
paroles susceptibles de choquer tel ou tel de mes collègues. 

Je déclare que le président avait parfaitement la possibilité 
de faire observer à l'orateur qui était à cette tribune qu'il 
s'écartait singulièrement du sujet. 


M. Jean Legendre. Mais c'est tout le sujet! 


M. Raymond Mondon. Monsieur Moisan, il vous faudrait un 
tableau noir pour vous expliquer! (Rires à droite.) 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, veuillez faire 
preuve de courtoisie. 

M. Édouard Moisan. Je tiens à dire jei combien il est pe 
à l'heure où des soldats français et des partisans tombent en 
Judochine... 


M. Roger Dusseaulx. ...de se faire élire par les communistes! 
M. Frédéric-Dupont. ...de voler avec les communistes! 


M. Edouard Moisan. ...de méler à ce débat de sordides pré- 
occupations électorales que je dénonce devant l'Assemblée! 
({pplaudissements au centre et à gauclie.) 


M. le président. M. Moisan a parfaitement raison de demander 
que, conformément au règlement, l'orateur ne s'écarte pas du 
sujet. 

Je me proposais de le rappeler moi-même à M. Legendre. Notre 
collègue a dû le sentir, car, très rapidement, il est revenu de 
lui-même à l’ordre du jour en discussion. 

L'incident est donc clos. 

Revenons, comme je l'ai déjà demandé, au débat serein et 
grave qui nous préoccupe. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

la parole est à M. Pronteau. (Applaudissements à l'extrême 
gtuche.) 


M, Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, le débat a montré 
que le Gouvernement, ainsi que M. le président du conseil le 
confirmait il y a quelques instants, n’est nullement @Gécidé à 
rechercher par des négociations la voie, cependant largement 
ouverte, qui peut mener à la paix en Indochine. 

Enferré dans une poiitique de force, qui ne coïncide en 
aucun point avec les intérêts de la France et de !a paix mon- 
diale, le Gouvernement — M. Pleven l’a confirmé — se déclare 
parlisan de la guerre à outrance, la guerre ruineuse pour nos 
linances, Ja guerre dévoreuse de nos hommes, accablante pour 
ïôlre honneur national, la sale guerre contre la liberté du 
peuple du Viet-Nam. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quatre ans jour pour jour après :e lâche et stupide bombar- 
dement d'Haïphong par nos navires, qui devait aboutir au mas- 





sacre de 6.000 civils et marquer le point de départ de laver 
ture militaire au Viet-Nam, si le pays et l'Assemblée ne pou- 
vaient, certes, aitendre des hommes qui siègent sur les bancs 
du Gouvernement la condamnation de Ja guerre injuste qu'ils 
imposent à notre peuple, du moins étuent-ils en droit de croire 
que, tirant enfin les lecons des quatre ans écoulés, ils mon- 
treraient, à défaut de remords, qu'ils sont capables de sagesse 
et du minimum de courage nécessaire pour dire, avec l'im- 
mense majorité de l'opinion française: Assez de morts ! assez 
de ruines ! Mettons un terme à une guerre qui ne peut plus 
êlre gagnée ! Gardons en France les fils et les milliards dont 
notre pays a besoin. \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais ce qu'attendent les peuples de France et du Viet-Nam 
ensanglantés par cette guerre et désirant passionnément Ja 
paix, le Gouvernement ne l'a pas dit, Le seul souci qu'il ait 
montré, soutenu en cela par les orcteurs de sa majorité, c'est 
ceui de chercher de nouvelles ressources, de nouvelles vies 
humaines pour nourrir sa guerre, 

Pourtant, on l'a dit sur divers banes, la situation s'est trans- 
formée entièrement depuis quatre ans, depuis Haïphong. Mon- 
sieur le président du conseil, il n’y a que votre politique qui 
soit restée figée, au point d’anparaîilre non pas seulement 
atroce, mais déjà stupide, odieusement stupide, 

La guerre que vous meniez dans les années passées ponr Île 
compte d'un colonialisme périmé et féroce, était alors qualifiée 
« d'opération de police », Aujourd'hui, vos orateurs loné 
avoué, c'est la guerre, la guerre tout court, Ja guerre dans 
toute son horreur. 

D'ailleurs, les faits le montrent déjà, les objectifs ‘de cette 
guerre ne répondent plus seulement aux intérêts des trusts 
coloniaux français et de jeur banque en Indochine. Ce qui est 
en cause, ce sont, avant tout, les intérêts stratégiques de l'im- 
périalisme vankee qui vous contraint à envoyer nes garcons 
se faire tuer pour conquérir ses bases d'agression en Asie, ses 
bases contre tous les peuples en lutte pour leur indépendance, 
ses bases contre la Chine, contre Ja Corée, coutre l'UE. KR. S. S, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Si vous ne voulez tenir aucun compte des changements sure 
venus dans la situation, vous n'ignorez cependant rien de ces 
changements, 

La lutte du peuple vietnamien pour son indépendance. s'est 
développée conidérabiement et c'est maintenant une véritable 
armée nationale que vous avez devant vous. Elle se renforce 
et, vous le savez bien, ele ira se renforçant chaque jour. Elle 
vous contraint chaque jour à de nouveaux replis et, tôt ou tard, 
vous contraint à de nouveaux replis et, tôt ou tard, elle voug 
acculera à la défaite. 

Vous pouvez le nier, vous pouvez bercer d'illusions une 
partie de l'opinion publique, mais, ni vous ni l’Assemblée 
nationale ne l'ignorent plus, la cause que vous défendez là-bas 
est tous les jours un peu plus mauvaise et vous conduit pros 
gressiverment au désastre. 

Mieux que personne, vous savez que Bao Daï ne peut plus 
vous permettre de venir à ‘bout du peuple vietnamien. Un 
peu plus tôt ou un peu plus tard, l'heure de la défaite sonnera 
ou à déjà sonné pous tous les Tchang Kaï Cheik, les Synman 
Rhee et les Bao Duï en Asie, k 

S'il en est ainsi, ce n’est pas en fonction de je ne sais quelld 
subversion. Ce qui est déterminant, ce n’est pas ce que voug 
continuerez sans doute à appeler les meneurs. 


Quand une masse d'un milliard d'hommes se met en marches 
en Asie — Ô, messieurs, qui parlez si souvent de dignité 
humaine et qui ne la reconnaissez jamais À vos adversaires — 
c'est qu'une force immense les a mis en mouvement, une 
force telle que la calomnie dont vous tentez de la masquer et 
de la salir vous accab'e définitivement aux yeux des peuples 
d'Asie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Celte force, c’est la volonté maintenant farouche de conqués« 
rir l'indépendance nationale, sans laquelle il n'y a ni liberté, 
ni diguité, 

Là-bas, il est clair comme le jour qu'il n'y a qu'un seul 
impérialisme, ceui auquel vous êtes rattaché, celui que vous 
dressez vainement contre les aspirations des peuples à leug 
bonheur, 

Votre illusion, c’est de croire que vous pouvez vous défe dre 
du tumulle grandiose de notre temps en tapant sur les idées 
à coups de mensonges et à coups de canons. Cela o'est pas pos« 
sible. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Les hommes politiques qui sont au Gouvernement peuvent 
regretter, ils peuvent déplorer le tumulte de notre temps, 14 
peuvent pleurer sur les faits, mais je ne crois pas qu'ils puis- 
sent se prendre eux-mêmes sérieusement au piège de leur pro- 
pre propagande, 
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Votre croisade pour la liberté, comme vous j'appelez, je n'y 
crois pas et vous n'y croyez pas uon pius. S'il en était autre- 
ment, s'il y avait vraiment une croisade pour la liberté, mon- 
sieur le président du conseil, vous ne douteriez pas que, parmi 
les hommes de votre majorité, parmi ceux qui soutiennent 
votre action guerricre, certains jugeraient sans doute de jeur 
devoir de ne pas seulement la soutenir à partir des bancs de 
ceile Ascembée, mais en y participant en combattanis. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche, — Vives erclamaltions 
sur divers bancs à droile, au centre et a gauche.) 
lhorez en 1999. 


M. Auguste Joubert. Cornmie 
M. le président du conseil. lourqu i ne vous êtes-vous pas 
engagé vous-même pour aller en Corée ? (frres el applaudisse- 
ments à qaui he, au centre el 4 droile.) 

M. Jean Pronteau. Mor-ieur le président du conseil, votre 
répous» témoigne simplement que vous semb:ez ignorer qu'en 
Cor moe au Viet-Narm, c'est l'impérialisme qui a déclenché 
la guerre, (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Rires et 
appui iuissements au centre . 1 à droite.) 

M. le président du consell. Pai<on de plus! 

M. Henri Teitgen. L'impérialisme ? Lequel ? 


M. Jean Pronteau, Pour notre part, nous savons que les peu- 
ples de Corée et du Viet-Nam, qui luttent pour leur indépen- 


dance, Sont à meéine de la réaliser sans le secours des armées 
étranger 

Vous, vous êtes obligés de leur imposer la servitude avec 
l'aide des armé étrangeéres; vous n'avez pas le courage 
d'aller exposer tre vie, (Applaudissements à l'ertrème 


g'iux / 0.) 
M. Paul CosteFioret. L'armée chinoise n'est-elle 


(1 d 


1. 
ciran- 


pas 
£ a Lot 
M. Jean Pronteau. Qu'atlend le Gouvernement de celte pro- 
longation de la guerre ? C'est la question très grave que nous 
posonk, parce qu'il semble désormais évident que, désespé- 
rant de ventre à bout de liIndochine, vous n’envisagez qu'une 
seule issue dans La poursuite de la guerre, vons ne nourrissez 
plus qu'un seul espoir, vous ne vous appuvez plus que sur 
une seule logique: maintenir coûte que coûte la guerre en Indo- 
chine, jusqu'au moment où vons serez déchargés en partie de 
sa conduile, jusqu'au moment où vous débouecherez enfin daps 
un conflit général, 

De votre attitude dans ce débat, il faut done conclure que 
vous êles devenus les altentistes en mème temps que les arti- 
sans et les complices d'une troisieme guerre mondiale et que 
c'est là la seule chance de votre lutte! (Applaudissements à 
l'estréime qu he.) 

Ce que vous demandez à l'Assemblée d'approuver, c'est votre 
programme transitoire, votre programme d'attente. 

Ce qu'il en coûtera en fin de compte de sang, de Jarmes et 
de nulliards à la France et au peuple vielnämien, personne 
jei ne peut le mais chacun sait que le fardeau, déjà acca- 
blant, sera de jour en jour plus lourd. 

Déjà, parce que vous manquez d'effectifs, vous parlez de 
créer une armce composée de Vietnamiens, levés dans les ter- 
liloires que vous contrôlez encore, 

Mas les plus lucides d'entre vous ne cachent pas leurs 
appréhensions., Que feront ces troupes ? N'iront-elles pas ren- 
forcer l'armée de la République démocratique du Viel-Nam ? 

Elles iront à coup sûr. Car, dans ce cas, les chefs de l’armée 
démocratique du Viet-Nam se garderont d'oublier le principe 
fondamental de la stratégie populaire que détinissait Mao Tse 
Toung en 1947 et qui s’est rigoureusemnt vérifié. Mao Tse 
Toung disait: « La source principale de nos approvisionne- 
ments, de notre armement et de nos effectifs est au front, chez 
l'ennemi ». (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pent-être, pour votre « croisade de la liberté », attendez-vous 
que les Etats-Unis mettent à votre disposition les contingent: 
de la nouvelle armée japonaise qu'ils reconstituent et qui 
devrait, ainsi que le signalent des nr américaines 
récentes, compter bientôt cinq cent mille hommes. 

En vérité, aucun de ces projets d'avenir ne vous dispensera, 
ci vous continuez la guerre, de prélever des renforts sur les 
jeunes soldats du contingent et il apparaît que, dans votre 
dernière déclaration, vous avez vous-mème, monsieur Pleven, 
montré ce chemin, en disant que vous meltriez en œuvre tous 
les moyens nécessaires pour nourrir votre guerre. 

Hier, le simple rappel par M. Arthaud de l'amendement à Ja 


dre 


Joi de dix-huit mois voté par l’Assemblée nationale a provoqué 
li fureur 


sur les bancs du Gouvernement, I] est vrai que cet 


amendement précise que les agé soldats du contingent 
doivent pas êire envoycs sur les théâtres d'opérations activ, 
tels que l’Indochine. 


n6 


À 


Dans ces conditions, nous collègue Arthaud avait par! 
tement raison de dire que la Îlor lait un devoir aux je, 
soldats de s'opposer à lout départ en Indochine. (Applaudis 


ments à l'extrême gaûche. — Interruptions à droite.) 


i 


M. Jean Crouzier. C'est scandaleux! 


M. Jean Pronteau, I] vous reste l'Afrique. Vatre intention et 
d'y puiser sans menagement Algériens, Marocains, Tumisiers et 
sdats de l'Afrique noire. j 

Le parti communiste feançuis proteste solennellement contre 
ces tetitalives criminelles de jeter les uns contre les autres des 
peupies que vous rasseinblez sous un joug commun, et il fit 
Coutiance à jeur Jutle pour poureuivre et intensifier leur à 
contre la guerre d'indochine, qui est la guerre éontre tous les 
peupies qui aspwent à leur liberté. 

Aucune des solutions que vous avez proposées ne peut vos 
dispenser non plus, dans la poursuite de cette guerre, de som. 
brer un peu plus chaque jour, ea fonction même des revers 
qui vous attendent, dans ce quil faut bien aujourd'hui appeler 
le « macarthurisme », la poittique de Mac Arthur, c'est-à-dire 
la destruction massive, dæutale, totalitaire de toutes les villes 
e, de tous les villages, écrasant la vie partout où eile se dresse, 

Mais il 1'y à pas une conscience française qui ne frémise 
d'horreur et d'indignation à lannonce de telles opérations 
cotidatmmnées, je le rappelle, par les conventions de la Have & 
puuies aussi par le tribunal de Nuremberg. 

Ecouez plutôt ce qu'écrivait il y a deux jours, dans Le Monde 
M. Beuve-Méry, à propos de ces bombardements auxquels re 
lains ici pensent qu'il faudrait avoir recours rapidement: « Si 
les bombardements de Guernica, de Belgrade, de Rotterdam ont 
souleve, à l’époque, une juste réprobalon, il en va nécessaire. 
ment de même pour tout burmbardement dirigé contre des 
populations sans défense... » 

Et, plus loin: « Aujourd'hui, les faits du même orde « 
multiplient dans la parfaite accoutumance de l'opinion publique, 
ll ne se pisse guère de semaine sans que des communiqués 
nous fournissent compiaisamment les détails les plus précis sur 
le nombre, la qualité et les effets des bombes jetées en Corte 
sur des villes de 30.000 à 100.000 habitants, qu'il s’agit, na 
l'oublions pas, de délivrer. » — C'est M. Beuve-Méry qui park, 
et il poursuit: 

« Suffit-il vraiment que ces villes servent de lieu de pa-sige 
aux troupes ennemies ou contribuent à leur ravitaillement pour 
qu'il n’en reste plus, sous l'effet du napalm, qu'une terre cal 
cinée jusque dans ses profondeurs ? 

« On ne craint d'ailleurs pas de nous aviser qu'il s'agit À 
de « raids psvchologiques » destinés à semer la panique chez 
l'ennemi. Et d'aucuns suggèrent que ces mêmes méthodes app: 
quées au Tonkin pourraient soulager notre corps expédition 
naire en difficulté. 

« Est-ce là vraiment le langage et l'attitude des champons 
de la dignité et de la Liberté humaines ? Est-ce là tout bonne 
ment le respect des traités signés et de la foi jurée ? 

« Il est interdit — lit-on dans les conventions de la Haye — 
d'attaquer ou de bombarder par quelque moyen que ce sai 
des villes, des villages, des habitations ou des bâtiments qui 
ne sont pas défendus. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, c’est vers la guerre de pius en 
plus atroce que vous voulez orienter les opérations en 1140< 
chine. 

Deux voies s'ouvrent maintenant clairement à l'Assenbire 
nationale et le débat a contribué, sur ce point, à faire la 
Jumière. 

La première, c'est celle que propose le Gouvernement: pour 
suite de la guerre en Indochine, au prix de nouvelles horreurs, 
au prix de plus de sang et d'impôts de plus en plus louris. 
Cette voie ne peut mener qu’à la défaite en Indochine et ceux 
qui s’y engagent n'espèrent, en vérité, que dans Ja guerre 
mondiale, 

Ta seconde voie n'est pas celle des seuls communistes. F'le 
permet à des hommes séparés et même opposés sur bien «ts 
points de se retrouver pour dire ensemble l'intérêt et l'hon- 
neur de la France: c’est la voie de la négociation pour cor 
clure: la paix avec le gouvernement de la République démorra 
tique du Viet-Nam, avec le gouvernement présidé par M. Ho 
Chi Miah. 

Oh! je sais bien que vous avez tenté de faire croire à : \* 
semblée que vous aviez — les gouvernéments précédents 6:15 
leur majorilé et vous-même — essayé, jadis, d'engager 0€ 
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négociations avec le président de la Répub'ique démocratique 
du Viet-Nam. 

si j'ai bien compris vos” explications à propos de l'envoi 
d'une certaine lettre, il s'agissait d'une lettre pour Ho Chi Minh 
adressée à Bao Daï. On pense irrésistiblement, en paraphra- 
«nt Diderot, à une formule de ce genre: Leltre à l'aveugle à 
jusage de celui qui voit. 

Quand on représente la Franee, on agitavec pus &e sérieux... 


M. le président du conseil. Celte lettre est la lettre de M. le 
président de la République. 


M. Jean Pronteau, .. et on ne prétend pas s'adresser, par son 
valet de chambre, à l'homme avec lequel on doit trailer. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour vous excuser de ne pas avoir tiaité hier avee Ho Chi 
Minh, vous dites aujourd'hui qu'il n'est plus le même 
honyne. Cela souligne simplement que vous aviez déjà tort, 
lier, de ne pas traiter avec lui. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Puis vous tentez, volontairement, de déplacer la question. La 
question n’est pas: Bao Daï ou Ho Chi Minh. Eile est de savoir 
autour de qui se sont rassembiés les millions et les millions 
de Vietnamiens. Or, vous le sivez bien, et c'est une annexe 
du rapport Revers qui le dit: S'il y avait une consultation libra 
au Viet-Nam, 95 p. 100 de la population serait derrière le gou- 
vernement de la République démocratique du Viet-Nam. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Quant aux prétendues tentatives de M. Bollaert à Hadong, je 
trouve que vous auriez peut-être mieux fait, monsieur le pré- 
sident du conseil, de les passer sous silence, puisque M. Bol- 
laert a pu lui-même déclarer — on l'a dit à l'Assemblée de 
J'Union française après ces soi-disant pourpariers et ceia n’a 
jumais été démenti: « Je suis donc parti le 7 août pour Hanoï, 
plus convaincu que jamais de l'opportunité de prononcer un 
discours dont le substantiel contenu me paraissait susceptible 
de désorganisæ profondément l'action du Viet-Minh ». 

Ce n'était pas là une tentative de paix; c'élait une tentative 
de poursuivre la guerre par d’autres moyens. Mais cette ten- 
talive-là, non plus, n’a pas réussi. 

En vérilé, la seule voie qui s'ouvre devant l'Assemb'éa 
nationaie, c'est celle de la pacification par la négociation et par 
la paix, et non ceile de ia pacilication par là guerre, comme 
vous l’entendez. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

Chacun sait aujourd’hui en France qu'il est possible de négo- 
cier avec un gouvermement comme celui de la République 
démocratique du Viet-Nam, un gouvernement qui rend les 
prisonniers, qui laisse les avions de ses adversaires venir jus- 
que sur ses bases nationales, reconquises à prix de sang, pour 
rechercher les hiessés. 

Par conséquent, chacun Je sait, les négociations sont pos- 
sibles, il suflit de les désirer pour ies engager, et il suffirait 
de tenir compte de la réalité pour les mener à bien. 

La majorité du peuple français souhaite ardemment que 
l'Assemblée s'engage dans cette voie. Notre peuple, qui lutte 
pour la paix aux côtés de tous :es peuples du monde, rejette 
avec horreur l'idée de la poursuite et de l'extension jusqu'au 
monde entier de la guerre du Viet-Nam. 

Les peuples savent qu'ils sont de taille à empêcher la guerre, 
et ils iutteront chaque jour plus résolument pour imposer la 
paix. Si vous ne décidez pas ce soir, mesdames, messieurs, la 
paix au Viet-Nam, elle se fera cependant dans un avenir que 
nous souhaitons proche, elle se fera contre vous, avec l'appui 
du peuple français, mais, hélas! au prix de plus de sang et de 
plus de misère, et personne, en France ni au Viet-Nam, ne 
pourrait l'oublier oi pardonner. 


Faites Ja paix au Viet-Nam: C'est ce que veut la France. 
(Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Faites-là partout! 
M. le président. La parole est à M. Pierre Chevallier . 


M. Pierre Chevallier, Mesdames, messieurs, le groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance votera 
l'ordre du jour présenté par la majorité de l’Assemblée. 

Nous avons écouté avec satisfaction et approuvé les expli- 
cations de M. le président du conseil et les engagements 
qu'elles impliquent. Des erreurs graves, des négligences, des 
fautes ont été commises. Il importe que des sanctions rigou- 
reuss soient prises contre les coupables, dès que les conclu- 
Sions de l'enquête actuellement en cours seront connues et 
dès que les responsabilités auront été clairement gt nette- 
ent déterminées. 





Le groupe de l'U. D. R. $. entend également que soient pour- 
suivis et punis avec une extrème rigueur tous ceux qui, dans 
notre pays, se livrent à une propagande subversive et crimi- 
nelle susceptible de miner, avec le moral de la nation, le moral 
de ceux qui risquent chaque jour leur vie pour défendre ce 
territoire de l'Union francaise qui nous à déjà çoûté tant de 
sacrifices et pour protéger ces populations lointaines qui nous 
ont fait confiance et sur lesquelles de terribles malheurs S'abat- 
traient si nous les abandonnions à leur triste sort. (Très bien! 
très Lien! à gauche et au centre.) 

Le groupe de l'U. P. S. R, accorde aujourd'hui et ne refusera 
pas demain son soutien au Gouvernement dans la tâche difti- 
cile qui est la sienne, mais il entend que le gouvernement 
Bac Daï, dont le désir légitime d'indépendance dans le cadre 
de l'Union francaise a déjà recu de notables salisfactions, 
prenne ses responsabilités et fasse Jui aussi l'effort nécessaire 
pour bouter hors de ses frontières où anéantir Fennemi 
commun. 

En janvier dernier, nous avons déjà demandé la création 
d'une armée vielnanrienne, Nous avons dit que le gouvernement 
Bao Daï devait faire figure de gouvernement, les armes à la 
main, si Cela était nécessaire. 

Ces armes sont en train de se forger. Nous ne pouvons 
qu'applaudir à la création d'une armée vielnamienne qui doit 
venir rapidement à l'aide de notre corps expéditionnaire el 
participer chaque jour davantage au combat commun. 

Mais que le gouvernement Bao Dai ne nous décoivent pas. 
Qu'il soit un partenaire loyal, un associé consciencieux et 
déterminé, car il faut qu'il soit persuadé que nous ne pourrons 
continuer éternellement l'effort que nous avons accompli au 
cours de ces dernières années, l'effort encore plus grand auquel 
nous sommes décidés aujourd'hui alors que tant de soucis nous 
accablent, dont chacun pourrait suftire à absorber nos possie 
bilités, nos disponibilités, 

Nous faisons confiance au Gouvernement et principalement à 
M. le ministre chargé des relations gvec les Etats associés et à 
M. le président du conseil, pour le rappeler au gouvernement 
Bao Daï et pour le lui rappeler sans cesse, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Groues, 


M, Pierre-Grouès. Me: chers collègues, nous allons, en votant 
tout à l'heure, engager des vies, et des vies nombreuses. Je 
voudrais à eet instant vous exposer exactement Fétat d'esmit 
dans lequel je suis et la décision que je crois devoir prend'e, 

Je voudrais qu'à cet instant nous ne pensions qu'à nos 
camarades, Car, pour beaucoup d'entie nous, ceux qui sont 
là-bas sont des camarades de combat d'hier, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur Tré: bien! 


M, Pierre-Grouëès. Je voudrais que nous pensions aussi à ceux 
qui ne sont pas partis et dont cependant, nous le savons, 
l'héroisme et le patriotisme ne peuvent pas ètre Inis en cause, 

Nous avons enter.du hier un orateur dire que si les engaze- 
ments volontaires étaient insuffisamment nombreux, c'était 
parce que les primes étaient insuffisamment élevées, Je pro- 
teste avec indignation au nom de tous les Français qui furent 
un jour combattants volontaires, Ce n'est pas vrai. Ce nest 
mr parce que les primes ne sont pas assez clevées que des 
10omimes de France où de nos territoires d'outre-mer ne s'engsa- 
gert pas, lorsqu'ils croient qu'un combat est juste et qu'il et 
le combat de la liberté. Sils ne s'engagent pas, c'est qu'ils 
doutent que le combat soit tei, et tant qu'ils en douteront ce 
ne sera pas parce que les primes seront multipliées que ceux 
qui mérilent le non de Français partiront. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre et à l'extrême gauche.) 


Nous sommes saisis de divers ordres du jour. Je re peux pas 
voter celui qui est présenté par nos collégucs du parti commus 
niste, 


M. Paul Theetten, Ï!s viennent de vous appaudir ! 


M. Pierre-Grouès. Je ne le peux pas, parce que nous savons, 
par les conversations qui ont eu lieu au cours des années 
passées, qu'en fait jusqu'à présent aucune assurance n'a jamais 
pu être obtenue de la part de nos antagonistes, de l'adversaire 
d'aujourd'hui, de l'acceptation d’éléctions générales et libres 
sous des contrôles qui puissent donner toute garantie, après 
la cessation des combats, Tant qu'une condition de cette nature, 
qui n'en est qu'une parmi d'autres que nous devons exiger, 
n'est pas assurée, nous ne pouvons accepter un ordre du jour 
tel que celui qui nous est présenté par le groupe communiste, 
car il ne | pas nous apparaître comme susceptible d'offris 
une véritable solution au problème, 
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Mais je ne puis davantage souserire à l'ordre du jour qui 
nous est présenté par la majorité. I} m'apparait, en eflel, gra- 
vement insuffisant. Je l'ai relu avee attention. Or, en faii, je 
n'v trouve aucune ouverture raisonnabie, vérilablement réa- 
liste, susceptible de donner satisfaction à eeux qui veulent 
“rer que l'autoromie accordée où promise sera suffisamment 
large et réelle. 


M. Maurice Victiette. Mais si! 


M. Pierre-Grouès. Le texte même de l'ordre du jour donne 
une garantie très insuffisante. Or, celle garantie devrait ctre 
contenue dans l'ordre du jour. 

Ne donnez pas à mes paroles le sens d'un désir de voir aban- 
donner l'Indochine, Je ne le crois ni possible, mi moral, ni 
acceptable dans Fétat actuel des choses, mais j'essaye de me 
auettre à la place d'hommes que je connais bien, de Ines cama- 
rades d'hier qui sont dans ce combat, Je me souviens qu'il 
serait possible que beaucoup d'entre nous se trouvent là-bas 
aux avabt-postes, à cette heure, si les événements de la fin 


de la guerre l'avaient voulu, au leu de se trouver, non pas 
tranquillement, parce que nos consciences sont tourmentées 
devant le poids de nos re nsabilités, mais de se trouver 


iui, à l'abri, sur ces banc 

Et je me pose cette ques.ion: si j'y Clais, maintenant, est-ce 
que les conditions morales dans lesquelles je me trouverais 
lue permettraient de tenir daus une épreuve aussi terribie ? 

Et je suis obligé de m'avouer qu'actuellement une condition 
essentielle me serait nécessaire pour que j'aie là force de 
tenir, ce serait que j2 sache avec certitude, et que j'aie la 
preuve que, pendant que les gouvernants me demandent cet 
effort, me demandent à toute heure de risqur de mourir de 
l'une des morts les plus atroces, pendant ce temps-là, eux, 
ces hommes responsables politiquement, ils mutiplient les 
initiatives, des initiatives véritablement françaises, sur le plan 
diplomatique, des initiatives recherchant, à léchelle de ce 
combat, à lécheile, d'ailleurs, de tous les combats qui présen- 
tement se livrent sur la terre, c'est-à-dire à l'échelle mondiale, 
les possibilités d'un règlement d'ensemble de tous les conflits 
de l'Extrême-Orient. 

Des tentatives diverses semblent faites, à l'heure actuelle, 
pour régler les problèmes pra set Mais pourquoi faut-il que 
nous en Sovons encore à attendre la moindre initiative venant 
du gouvernement de Ja France pour poser à Ja face du monde 
l'ensemble du problème d'Extréme-drient, avee ss données 
réeles, c'est-à-dire, entre autres, avee la prise en considération 
de la réalité que constitue, qu'on le déplore ou qu'on s'en 
réjouisse, la Chine présente ? 

Oui, le combattant francais a besoin de cette certitude. Or, 
béas! vous ne la lui donnez pas. Mais, voyez-vous, tant que 
vous ne donnerez pas cette cerlilude — et la raison pour 
laquelle je voterai le texte présenté par M. Charles Serre, c'est 
que, seul, il ouvre cetle perspective d’une vo:ionté d'initiative 
française pour un règlement diplomatique général des conflits 
d'Extréme-Orient — tant que vous ne donnerez pas cette cer- 
{ilude et n'ouvrirez pas cette perspective, vous obtiendrez peut- 
étre des combattants français qu'ils soient des héros, qu'ils 
continuent encore à être des héros, qu'ils le soient plus encore 
demain qu'hier, mais vous ne les empêcherez pas d'avoir aux 
lèvres un goût d'amertume et au cœur un sentiment de 
détresse, 

Pour ma part, anssi grande que soit mon àdmiration pour les 
héros véritables, jamais leur héroïsme ne parviendra à me 
satisfaire, ne réussira à apaiser en moi la conscience de mes 
responsabilités, 

Je vous le dis, notre tâche n'est pas de nous assurer seule- 
ment ni même d'abord que les hommes de France qui sont 
là-bas seront encore héroïques. Notre tâche, c’est de leur 
assurer que l'héroisme qu'ils ont au cœur n'aura plus jamais 
désormais de raisons d'être mêlé de quelque désespérance que 
ce soil, 

Je vous en adjure, pensez à cela. Ne vous contentez plus de 
promettre à ceux à qui vous demandez de prolonger leur effort 
et leur sacrilice que vous allez leur envoyer des renforts en 
troupes et en matériel, Vous savez très bien que vous ne 
réussirez pas avant de longs délais à leur en envoyer dans 
des conditions telles qu'ils puissent se sentir véritablement 
réconfortés, 

Je vous en supplie, puisque vous savez bien que vous ne 
pouvez pas leur donner cette certitude de l’arrivée rapide d'une 
puissance matérielle écrasante qui leur permette de bientôt 
imposer la fin de tout combat, alors, apportez-leur au moins 
cette autre certitude, celle de votre décision, non pas seule- 
ment à l'échelle de l'Indochine, mais à l'échelle de tout 
l'Extrèéme-Orient et, du même coup, peut-être, à l'échelle mon- 





diale, de faire prendre à nouveau à Ja France les initiativey 
diplomatiques qu'exige Ja paix. La France, là d'abord, à encors 


un rôle à jouer, (Applaudissements Sur queiques bancs uw 
centre el à gauche.) 


M. Etienne de Raulir-Laboureur. Vive la France! 
M. le président. La parole est à M. Reeb. (Applandissemente 


ü yauche.) 


M. Henri-Eugène Reeh. Mesdames, messieurs, le groupe socix 
liste votera Ja molion de contiancte présentée par la mais 
rité, parce qu'elle répond à l'essentiel de ses préoccupations, 
à ur certain nombre de ses volontés et surtout à quelques 
unes üe ses plus chères espérances, 

D'abord, l'objet des durs combats menés en Indochine y e:t 
défini comme la défense des intérêts franco-vietnamiens et de 
l'indépendance d’un peuple qui a évolué. 

Ensuite, ce texte affirme une fois de plus la volonté solen- 
nelle des Français, je veux dire des vrais Français, d'assurer 
au peuple du Viet-Nam une indépendanee réelle. Si le groupe 
socialiste apporte ses voix à l'ordre du jour de la majorité, 
c'est parce qu'il sent tout le poids que peut avoir pour vous, 
monsieur le président du conseil, lorsque vous renouvell:rez 
cette assurance au peuple vietnamien, la solidité de cette majo- 
rité de Francais qui veulent accorder au Viet-Nam la paix ct 
l'indépendanee, 

Enfin, ce texte définit, en quelque sorte, la solidarité «deg 
peuples qui veulent être libres, Nous estimons qu'un jour le 
dossier de l'indochine devra être ouvert devant les instances 
supranationales. Là encore, monsieur le président du conseil, 
nous vous conjurons de faire en sorte que ce dossier soit celui 
d'une nation qui n'a pas failli à sa mission, celui d'un peuple 
resté fidèle à la mission eivilsatrice qu'il avait à accomplir 
là-bas. 

Nous estimons que cette motion, en plaçant le problème de la 
défense et de l'indépendance du Viet-Nam sur un plan qui n'est 
plus celui strictement de l'Union française, mais en faisant appel 
aux instances internationales, en définissant le front unique de 
la paix contre les forces du mal, nous estimons, dis-je, mon- 
sieur le président du conseil, qu'elle répond à une de nos plus 
chères espérances, celles que Fagresseur reculera partout parce 
qu'il verra que l'agression ne rapporte plus. (4pp'audissements 
a qauche.) 

Multipliez les tentatives, muitipliez les propositions de paix. 
Parce qu'il favorise le front unique de Ja paix en Indochine, 
nous voterons ce texte, et c'est pourquoi aussi le groupe socia- 
liste demande aux autres groupes de se joindre à lui le plus 
noinbreux possible pour voter cette motion, dans laquelle 
est réaffirmée la volonté d'indépendance du peuple vietnamien. 
En même temps que la solidarité entre le peuple français et ce 
peuple qui veut son indépendance, est réaffirmée notre volonté 
de nous présenter devant une in<lance supranationale, en tout 
cas de pouvoir demander au reste du monde de garantir là-bas 
la paix et l'indépendance dans le cas où nous ne pourrions pas 
y sufiire nous-mêmes. 

C'est pour ces différentes raisons que le groupe sociiliste 
votera cette motion, et nous demandons solennellement au pré- 
sident du Gouvernement de prendre des mesures pour que Îles 
hommes qui tombent là-bas ne meurent pas en vain, mais 
servent vraiment une cause juste et la liberté. (Applaudisse+ 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, dernier 
orateur inscrit, 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, messieurs, le groupe radical. 
socialiste, dans sa grande majorité, votera l'ordre du jour pré- 
senté par MM. Chevallier, de Menthon, Lussy, Galÿ Gasparrou, 
Viard, Senghor, Lescorat et Temple. Nous considérons que dans 
les cireonstances actuelles, dans un tel débat qui doit être main- 
tenu, qui devrait être maintenu très au-dessus des disputes 
parlisanes, toute expression parlementaire qui semblerait dimi- 
puer l'autorité du Gouvernement de la République constituerait 
une faute lourde au regard de l'opinion universelle. (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche el au centre.) 


M. le président. Je mets d'abord aux voix l’ordre du jour n° f, 
présenté par MM. Frédéric-Dupont, Palewski, Max Brusset, July, 
Mallez, Godin et Rousseau. 


M. Frédéric-Dupont. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, pré« 
sentée au nom du groupe du parti républicain de la liberté. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scrutin: 


Nombre. des volants... ..o.ccsssssce: ee Ù 
Majorité absolue ......sssessssessesesssss 2 


Pour l'adoption ........ .5 
77 DPRRAERRNRERRENRNNE 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets maintenant aux voix l'ordre du jour ne 2, déposé par 
MM. Axihaud, Pronteau et les membres üu groupe comnmiu- 
n:-1e. 


M. Gaston Auguet. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin pre- 
sentée au nom du groupe Comimunisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

\ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants.......ssssossssssss.. 89 
Majorité absolue.........sessssssss..... … 2% 
Pour l'adoption........... 171 
Contre ....... dtrpvotssgese 88 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. Jacques Vendroux, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vendriux. 


M. Jacques Vendroux. Conformément au règlement, je 
demande que sur d'ordre du jour n° 3 qui va étre ruis aux vox, 
l'Assemblée soit appelée à voter par division. 

M. le président. Monsieur Vendroux, l'ordre du jour n° 3 a 
été retiré. Mais il sera mis aux voix dans une nouvelle rédac- 
tion, en dernier lieu, sous le numéro 7. 

M. Jacques Vendroux. Dans ces conditions, je vous prie de 
bien vouloir tenir compte de ma demande au moment où cet 
ordre du jour sera mis aux Voix. 


M. le président. Je mets aux voix l'ordre du jour n° 4, pré- 
senté par M. Laniel et les membres du groupe du parti répu- 
blicain de la liberté. 


M. Jean Crouzier. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une Gemande de serutin pré- 
sentée au nom du groupe du parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants..........,..,.,...... 578 
Majorité absolue....... secs... 200 


Pour l’adoption......e.sse 100 
Contre .............ess.e 478 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'ordre du jour n° 5, déposé par 
M. Charles Serre. 

M. Charles d'Aragon. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
pc au oom du groupe d'union démocratique des indépen- 
dants, 


Le scrutin est ouvert. 
{Le votes sont recueillis,} 





M. le président. Personne ne demande pus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secréla res font le d pouillement des roles ) 


t 


M. le président. Voici le result 


it du dépouillement du serutin{ 


Nombre d SOUMRRS. octetretue ue 6 008 
Majorité absolue............sse.ree : 002 "TON 
Po | UMR sc oosdoitesé {6 
{ C4 PP I en 115 

L'Assemblée nationale n’a Ï a lopté. 

M. Viollette m'a fuit savoir qu'il retirait l'ordre du jour n° 6 
QU 1 ai il EOHIEET 1 M. | Chevigené, AnxiGnnaz et Caäali- 
lavet 

Je vais don nsulter l'Assemblée sur l'ordre du jour n° 7, 
présenté par MM. Pierre Chevallier, de Menthon, Luss] Galy« 
Gasparrou, Viard, Senghor, Lescorat et temple. 

M. Vendroux a demandé le vote par division sur cet or iu 
jour. 

A quel endroit, monsieur Vendroux, demandez-vous la divi- 
sion ©? 


M. Jacques Vendroux. Cet ordre du jour, monsieur le prési- 
dent, comporte sept alinéas. Nous deésirons simplement un voig 
séparé sur le troisième alinéa. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix d'abord les deux 
premiers alinéas. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Je ne m'oppose pas au vote par d vision, 
mais je constate qu'un ordre du jour forme ua tout, 


Je pense donc que l'Assemblée nationale, avant tout vote sur 
l'ordre du jour accepté par le Gouvernement, voudra demander 
à M. le président du conseil quelques précisions sur le dernier 
alinéa de cet ordre du jour, qui est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale donne mandat au Gouvernement 
d'insister auprès des nations libres sur le caractère irterna- 
tional du conflit soulevé par le Viet-Minh, qui met en causa 
l'avenir du Sud-Est asialique et sur la nécessité d'un effort 
commun tant pour faire face aux menaces présenté s que pour 
rechercher les moyens d'une paix durable, » 


Pour ma part, je demanderai d'abord au Gouvernement si, 
en insistant sur le caractère international! d'un conflit, sur lequel 
nous sommes d'accord, il entend bien que ce conflit se pose 
toujours sur je plan et dans le cadre de l'Union français 


se Jui demanderai, en second lieu, ce que signifie « insister 
auprès des nations libres », si cela doit être entendu comme 
demandant une aide que certains orateurs ont précisée ©: cette 
tribune ou, au contraire, si ceia doit être entendu comme 
ouvrant un appel à L'Organisation des Nations unies que, pour 
notre part, nous continuons à considérer comme prématuré, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs au centre et à 


droite.) 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je remercie vivement M. Pau 
Coste-Floret de me donner l'occasion de préciser les deux 
points fort importants qu'il vient de souligner dans son inter- 
vention. 

En premier lieu, que voulons-nous dire par « caractère inter. 
national du conflit » ? 

Ce « caractère international » existe dans le cadre de l'Union 
française, Il signifie que, dans ce conflit, l'effort de nos soldats 
est fait dans l'intérêt de l'Union française, mais aussi qu'il pro- 
tège les intérêts de beaucoup d'autres peuples voisins. Voilà ce 
que veut dire « caractère international ». 

Quant au « recours à des nations libres », cela veut dire 
le recours aux nations qui sont nos alliées et nos amies, le 
recours aux nations qui, en Asie du Sud-Est, sont intéressées, 
comine le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam, au rétablissement 
de la paix. Cela ne veut pas dire le recours à l'organisation des 
Nations Unies. (Applaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Pineau, 


M. Christian Pineau, Comme jil s'agit, précisément, d'une 
phrase qui correspond à ce que j'ai dit ce matin. au nom de 
non groupe, je tiens à préciser que notre interprétation est 
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? méme que celle de M. le président du conseil et que, par 
conséquent, il y a accord entre les membres de la majorité sur 
ce point, (Applaudissements 4 gauche et au centre.) 


M. Paul Coste-Floret. Je suis également d'accord avec l'inter- 
prétalon de M. président du conseil, et je le remercie. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée eur les deux 
premiers alinéas de l'ordre du jour, qui sont ainsi conçus: 
« L'A ermblét nationale, 
« Exprime la reconnaissance et la sollicitude du pays aux 
, aux partisans et à leurs chefs qui combattent en Indo- 
chine pour la défense de la liberté et le rétablissement de la 
paix, 

Condamne les propagandes criminelles inspirées par l'étran- 

tendant à miner le moral des combattants et à dissocier les 


ri 
Jorces de la nation; » 


sold il 


Je mets aux voix ces deux premiers alinéas. 


(Ces deux premiers alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Nous arrivons au tioisième alinéa, qui est 
ainsi hbellé: 

« Après avoir entendu les déclaralions du Gouvernement, en 
p'ena acte et les approuve. » 


M. Jacques Vendroux., Je demande un scrulin. 


M. le président, Je mets aux voix ce troisième alinéa. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin presentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes Sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 
Le <erutin est clos. 
(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruntin: 


Nombre des votants....... RP ee ML 
Majorité absolue........ ssossssssesissenre 200 


Pour ladoption..........e 343 
CORRE aus CNE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais consulter l'Assemblée sur les derniers alinéas. 

J'en rappelle les termes : 

« Réaffirme Ja volonté sincère de la France de faire avec 
énergie et audace la politique qui tend à affermir l’indépen- 
dance des Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
au sein de F'Union française ; 

« Décidée à fournir au Gouvernement les moyens qui per- 
mettent aux Etats associés de mettre sur pied des armées 
nationales dans les plus brefs délais et de participer ainsi à 
la lutte des nations libres en Extrême-Orient ; 

« Donne mandat au Gouvernement de renforcer au maximum 
Jes moyens mis à la disposition des forces françaises en Indo- 
chine pour remplir leur mission actuelle; 

« D'insister auprès des nations libres sur le caractère inter- 
national du confht soulevé par le Viet-Minh qui met en cause 
l'avenir du Sud-Est asiatique et sur la nécessité d'un effort 
commun tant pour faire face awx menaces présentes que pour 
rechercher les moyens d’une paix durable; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


M. Jacques Furaud. Nous demandons un scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix ces derniers alinéas, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe de l'action démocratique et sociale. 


Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 
{MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Nombre des votants....sssessseseseocese 603 
Majorité absolue...... ER ST APS re : 202 
Pour l'adoption........... 408 
ET AP PE sv... 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’ordre du jour de MM. Pierre 
Chevalicr, de Menthon, Lussy, Galy-Gasparrou, Viard, Senghor, 
Lescorat et Tempie. 

M. le président du conseil. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillenrent du 


scrutin : 
Nombre des votants.....ossssssossospese 538 
Majorité absolue............sse.ss.ss « 210 
Pour l'adoption........... 3149 
PORPE sise tesss es. U 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Pr qu 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 17 octobre 1950, l'Asserme 
blée a été saisie d’une demande d’interpellation de M. de Rau- 
lin-Laboureur sur les conditions particulièrement odieuses durs 
lesquelles sont opérées certaines arrestations, 

L'auteur de cette demande d'interpellation m'a fait connailre 
qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


…$ 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 27 octobre 1946, le Coi- 
seil économique a décidé de se saisir pour avis: 

1° De la proposition de loi de M. Renard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l'application à l’agriculture du décret du 
23 août 1950 relatif à Ja fixation du salaire minimum nation 
interprofessionnel garanti (n° 10981) ; 

2° De la proposition de loi de M. Le Sciellour et Mme Fran- 
cine Lefebvre, tendant à accorder aux salariés de l’agriculture 
le bénéfice du décret n° 50-1029 portant fixation du salaire nalio- 
nal minimum interprefessionnel garanti (n° 11319). 


Acte est donné de cette décision. 


ne pu 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja défense nationale 
dernande à donner son avis sur Ja proposition de résolution 
(n° 11069) de M. Bétolaud, tendant h la création d’une com- 
mission des Etats associés, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 

La commission des territaires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur: | 

1° La proposition de loi (n° 11309) de M. Diallo et plusieurs 
de ses collègues, relative à l’élection des membres de l’Assem- 
blée nationale dans les territoires de l’Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Came- 
roun et de Ja Côte française des Somalis, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du suffrage universel, du 


règlement et des pétitions; ? 
2° La proposition de loi (n° 11357) de M. Edouard Daladier et { 

plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le mode de représen- 

lation à l’Assemblée nationale des territoires d'outre-mer rele- ; 








uu 
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vant du ministère de la France d'ontre-mer, qui a été renvoyée 
ur examen au fond à la commission du suflrage universel, du 
glement et des pétitions. 
La commission des finances demande à donner son avis sur: 
{y La proposition de loi (n° 11275) de M. Bruvneel et pu- 
rs de ses collègue, tendant à inodilier la loi n° 50-48 
s août 1950 portant fixation du budget annexe des prerli- 
; familiales agricoies pour l'exercice 1950 en rétabiiesant 

tion de salaire unique aux membres salariés de Ja 
lle de F'expioitant agricole, qui a été renvoyée pour examen 
fond à la commission de Fagricuiture ; 

> La proposition de résolution (n° 11240) de M. Mouton et 
plusieurs de ses coilègnes, tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire dans le budget de 1951 un crédit de 5 mihards pour 


ë 
ü 
{roi 
l'al 
far 


= er Ja 2 tranche du pécule aux ancieus prisonniers de 
guerre, Le a été renvoyée pour examen au fund à la com- 
mis<ion des pensions; 

» La proposition de loi (n° 115%07) de M. Jean Mason et 
lusicurs de ses collègues, tendant à l’encouragement de Ja 
roduction du blé, qui à été renvoyée pour examen au fond 
à l\ commission de Pboleniiees : 

‘s La proposition de résolution (n° 11243) de M. Francis 
Jeeuhardt et plusieurs de ses collègues, lendant à inviter le 
Gouvernement à assouplir ‘les conditions d'octroi du crédit 
conenti aux entreprises privées pour assurer leur modernisa- 
ton et leur équipement, qui a été renvovée pour examen au 
foud à la commission @es affaires économiques; 

Le projet de loi (n° 11345) relatif à la fixation du taux 
de: taxes perçues en matière de propriété induetrielle, qui à 
ét renvoyé pour examen au fond à la commission des affaires 
£ niques ; 

6’ La proposition de loi {n° 11244) de M. Robert Ballenger 
et hlusieurs de ses cColiègues, tendant à la construction de 
classes age ed élémentaires et maternelies dans le d‘par- 
tment de Seine-et-Uise, qui à été renvoyée pour esalmben au 
foud à la commission de l'éducation nationale, 

tontormément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
d'a sans doute prononcer ces renvois pour avis ? (Assentiment.) 


ED Je 
DEPCT DE PROJETS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme un projet de loi ten- 
dant à la réorganisation des transports ferroviaires et routiers 
et à l'assainissement financier de la Société nationale des che- 
iñs de fer français. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 113 
s'iln"y a pas d'opposition renvoyé à 11 commission des moyens 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
reauf an degré minimum des vins de coupage. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 114286, distribué, et, 
sil ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des bois- 
son:, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratilier la convention n° 87 concernant la liberté syndicale et 
là protection du droit syndical, 

Le projet de lui sera imprimé sous le n° 11387, distribué, et, 
Siln'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) à 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de Ja République à rati- 
er la convention n° 98 concernant l'application des principes 
du droit d'organisation et de négociation collective adoptée par 
la conférence internationale du travail dans sa 32° session tenue 
b Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11288, distribué, et, 
il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de Ja République à ratifier la 
tonvention relative au service militaire, concluc le 21 décembre 
1913 entre la France et la Grande-Bretagne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11392, distribué, et, 
sil n'y a pas d’opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publies, des trans- 
Buils et du tourisme une lettre rectificative au projet de loi 


38, distribué, et, 





portant déclassement de la section CouterneBagnoles-de-l'Orne 
de Ja ligne d'intérêt général de Couterne à la Ferté-Macé. 

La lettre rectiticative sera imprimée sous le n° 11393, distri- 
buce, et, S'il n'y à pa: d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication ét du tourisme. (Assentiment.) 


ER ne 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. j'ai recu de M. Legendre et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi reprimant les menées ant- 
bationales des organisations dépendant de puissances élran- 
gcres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11379, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Auguet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instiluer des commissions part- 
taires chargées d'examiner la situation des contribuables mena- 
cés de saisie-exécution et à surseoir provisoirement à toute 
saisie-exéeution de contribuables de bonne foi en attendant la 
constitution desdites commissions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 113S0, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commus- 
sion des finances. (Assendiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier l'article 79 de la loi sur 
les loyers du 1% septembre 1948, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11382, dis- 
tribuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurellet et plusieurs de ses collègui une 
proposition de loi tendant à dispenser certains artisans ruraux, 
ägés de plus de soixante-dix ans, de Ja taxe sur le chiffre 
d'affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11383, dis- 
iribuée et, S'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la comris- 
sion des finances. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Henneguelle une proposition de loi tendant 
à compléter le paragraphe 3 de l'article 27 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11384, dis- 
tribuée et, S'il n'y a ps d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Pierre Chevallier une proposition de loi 
tendant à modifier Ja législation sur la Uauslation des débits 
de boissons sinistrés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11390, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à porter aux deux tiers de Ja 
pension du mari la pension servie aux veuves par la caisse 
autonome nationale des mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 119%95, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gros et plusieurs de ses collègues, une propo- 
sition de loi tendant à abroger l'article 3 de la loi n° 779 du 
8 août 1942 relative au ravitaillement en vin de la métropole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11396, distri- 
buée et, - 11 n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant au remboursement aux prisonniers de 
guerre des marks détenus par eux à leur relour de captivité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11397, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à accorder aux veuves de guerre non 
rermariées une réduction des tarifs de transports de 50 p. 109 
sur les lignes «e la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et lignes routières parallèles ou de remplacement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11298, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
des moyens de communication gt du tourisme, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Duquesne une proposition de loi tendant à la 
modification de Ja loi du 19 octobre 1919 et constatant la nullité 
des procédures engagées eñ vertu de l'acte dit loi du 12 juil- 


Jet 1941. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11104, distri- 
buée et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la Commission 


de l'intcrieur. \ssentunment.) 


J'ai recu de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à revaloriser l'indemnité dite de 
« frais de bureau » des inspecteurs de l'enseignement primaire. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11405, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de 1. République, une proposition de loi formuli e par 
M. Armenugaud et précisant l'étendue des activités industrielles 
de l'Etat, des établissements publies à caractère industriel ou 
commercial et de certaines sociétés d'économie mixte et tendant 
à la création de la Société nationa!e pour la gestion des fonds 
publics. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11403, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


Er 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir le régime antérieur au 21 février 1949 
en ce qui concerne l'imposition aux taxes sur le chiffre d’affaires 
des échanges de laine brute contre de Ja laine filée ou en tissu. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11381, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Djemad et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer devant l'Assemblée algérienne un projet de décision 
en vue de l'application en Algérie de l'article 56 de Ja loi n° 4 
139 du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11599, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


7 


J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rétla- 
blir le trafic ferroviaire du service voyageurs sur Ja ligne de 
OUssès à Saint-Etienne-de-Baigorrv. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11400; 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Signor et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
crire dans les prochains comptes spéciaux du Trésor un crédit 
de 1 milliard 500 miilions de francs en faveur de la caisse cen- 
tale de crédit coopératif, ce crédit étant destiné à couvrir les 
demandes d'avances formulées à cet établissement par les 
caisses régionales de crédit maritime mutuel pour l'année 1951, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11401, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


“ 


au QC 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale tendant à compléter l'article 14 et à 
modifier les articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1945 








| 


.« “ . , _ 
portant deuxième application de l'ordonnance du 12 novers 


1913 sur la nullité des actes de spoliation accomplis par l'en. 
nemi ou sous son contrôle et édictant Ja restitution aux victimes 
de ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet 
de disposition (n° 10889). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11368 et distribué, 


d'actes 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la commis 
sion de la justice et de législation sur le projet de Jon Moditiunt 
l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881 (n° 6S59). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11369 et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz, un rapport fait au nom de la commis 
sion de là justice et de législation, sur la proposition de loi de 
M. Berger et plusieurs de ses collègnes, tendant à faire hévr. 
ficier de l'assistance judiciaire les locataires dont les ressourcus 
sont insuffisantes pour faire valoir leurs droits ou 
défendre (n° 6459). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11370 et distribué. 


pour ce 


J'ai recu de M. Capdeville, un rapport fait au nom de Ja com. 
mission de la défense nationale, portant création d'un conti. 
gent spécial de décorations de la Légion d'honneur et de |, 
médaille militaire en faveur des militaires des armées de terr, 
de mer et de l'air en opérations en Indochine (n° 9471). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11372 et distribué. 


J'ai reçu de M. Capdeville un rapport fait au nom de la come 
mission de la défense nationale sur la proposition de loi de 
M. Daladier relative au titre de « Combattant volontaire 
(n° SSIS). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11373 et distribué. 


J'ai reçu de M, Ermile-Louis Lambert un rapport fait au nom 
de la commission de la défense nationale, sur le projet de li 
autorisant le Président de la République à ratifier les quatre 
conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protection des 
victimes de Ja guerre (n° 10105). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11375 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Caveux un rapport fait au nom de à 
commission de la famille, de la population et de la su 
publique sur la proposition de loi de M. Segelle et plusieurs 
ses collègues, tendant à compléter les dispositions de la lui 
n° 49-562 du 10 juin 1919, qui a notamment prévu l’expropriation 
de l'immeuble sis à Paris, n°* 4 et 6, rue Alexandre-Cabanei, au 
profit de l'œuvre de la transfusion sanguine d'urgence 
(n° 11198)). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11376 et distribué. 


| 


J'ai recu de M. Guiguen un rapport fait an nom de Ja come 
mission de la marine marchande et des pèches sur la propo- 
sition de résolution n° 10355 de M. Guiguen et plusieurs de se: 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire assurer Ja 
liaison téléphonique entre les ports bretons et les différents 
postes de météo régionaux afin de permettre l'affichage des 
avis de coups de vent et de tempêtes (n° 10955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11385 et distribué, 


J'ai reçu de M. Truffaut un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Verv, tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
victimes de l'incendie qui a ravagé le village de Marin (Marti 
nique) un secours immédiat de 15 millions de francs: 2° ce 
M. Bissol et plusicurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer un premier secours de 15 millions de 
francs aux victimes de l'incendie de Ja commune de Marin (Mir- 
tinique) (n°* 11341, 11366). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11389 et distribué. 


J'ai recu de M. Le Coutaller un rapport fait au nom de 1 
commission des pensions sur la proposition de loi de M. Le Co- 
taller et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 
l'article G1 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portart 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et à pe:- 
mettre la revision administrative de cerlainés pensions 
(n° 10638). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11391 et distribué, 


J'ai recu de M. Touchard un rapport fait au nom de à 
commission des pensions sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi tendant à étendre le béne! 
des retraites mutua'istes instituées par la loi du 4 août |} 
aux combattants de la guerre 1939-1945 et aux ayants cau-° 
des combattants morts pour la France au cours de la gucrie 
1999-1945 (n° 11286). 

Le rapport sera imprimé. sous le n° 11394 et distribué, 
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J'ai recu de M. Cayol un rapport fait au nom de Ja commis- 
gion de la marine marchande et des pèches sur la proposition 
de résolution de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à favoriser la construction 
navale en France (n° 8401). 


Le rapport sera imprimé sous je n° 11402 ct dislribué. 


—. 12 — 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un avis supplémentaire 
présenté au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi de M. Gérard Vée et plusieurs de 
ses collègues concernant les jardins ouvriers (n° 955), 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° 11371 et dis- 
tribué. 

J'ai recu de M. André-François Mercier un avis présenté au 
nom de là commission de Ja défense nationale sur le projet 
de loi sur l’obligation, la coordination et le secret en matière 
de statistiques (n°° 10099 et 10519). 

L'avis sera imprimé sous Je n° 11374 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l’Union française, un avis donné sur la proposi- 
tion de loi de M. Duveau tendant à assurer la protection dans 
le commerce de la dénomination « vanille » (n° 9714), 


L'avis sera imprimé sous le n° 11377 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, jeudi 23 novembre, à vugt et 
une heures et demie, séance publique: 


Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Touchard sur l’urgence de la discussion de sa proposition 
de Joi tendant à abroger le décret n°? 50-1223 du 3 octobre 1950 
concernant la réduction de: effectifs du service des restitutions 
de corps du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, en application du plan d’économies prévu par 
l'article 31 de Ja loi de finances du 31 janvier 1950 (n°* 11284, 
11329 — M. Mouton, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de Ja loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée (n°* 11285, 11933 -— M. Triboulet, rap- 
porteur). 

Discussion du rapport de la commission chargée d’enquèter 
sur les faits relatés par M. le président du conseil dans sa 
déclaration du 17 janvier 1950 (n° 10795 et annexes — 
M. Delahoutre, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée le jeudi 23 novembre, à dir-neuf heures 
drente-cingq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 1 novembre 1950 
Page 7970, 2° colonne, — 13 —, Dépôt de propositions de 
résolution, 5° alinca, 4 ligne: 
Au lieu de: « contingent », 
Lire: « contingentement ». 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
tendant à allouer une allocation de 1.000 F à chaque écolier, 
à l'occasion de la rentrée des classes (n° 11211). 


1° Avis de M. le président du const il. 


21 novembre 1920. 
Monsieur Je président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuss 
sion d'urgence déposée au début de Ja séance du 17 novembre 1950 
par Mme Darras pour sa proposition de loi tendant à allouer une 
allocation de 1.000 F à chaque écolier à l'occasion de la rentrée 
de: classes, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que compte tenu de 
l'importance des sommes que nécessilerait le financement de la 
mesure proposée, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par Mme Darras, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ua très haute considération, 

Signé: R. PLEVEN. 


90 Auris de la commission intéressée. 


13 novembre 1950, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale. au cours de sa séance du vendredi 17 novem- 
bre 1950,a repoussé par 13 voix contre 9 la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de Jai (n° 11211} de Mme Darras ten- 
dant à allouer une allocation de 1.000 F à chaque écolier à l'ocea- 
sion de la rentrée des classes. 


+ AVIS DE IA MINORITÉ 


La minorité de la commission a rappelé que de nombreuses 
caisses d'allocations familiales avaient pris l'initiative d’octrayer 
pour la rentrée des classes une prime de 1.000 F à chaque écolier, 
Ces décisions <e sont heurtées à l'opposition du Gouvernement, 
Dans ces conditions la minorité de la commission estime que Île 
Parlement doit, par voie législative, consacrer cettà initiative des 
caisses, 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission à considéré que la situation finan- 
cière des eaisses d’allncations familiales ne permettait pas actuel- 
lement l'adoption d’un2 telle mesure. D'autre purt, la commission 
examine en ce moment les propositions de lot tendant à relever 
le salaire de base des allocations familiales et il a semblé à la 
majorité de la commission que celle dernière mesure devait avoir 
la priorité sur la proposition de Mme Darras. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: BEUGNIEZ. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. de Menthon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder à titre excep- 
tionnel la gratuité de l’envoi d'un colis aux soldats d'indo- 
chine à l’occasion des fêtes de Noël (n° 11326). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
(Acceplation tacite.) 


99 Avis de la commission intéressée, 


17 novembre 1950. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance de 
ce inatin, la commission de Ja défense nationale a accepté la 
demande de discussion d'urgence de Ja proposition de résolution 
(n° 11326) de M. de Menthon et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernercent à accorder à titr? exceptionnel la gra- 
tuité de l'envoi d'un colis aux soldats d’Indochine à l’occasion des 
fèles de Noël, 23 commissaires s'étant prononcés en faveur de 
l'urgence et 3 s'étant abstenus. M. Fagon a été nommé rapporteur. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Le président de la commission, 
P. MONTEL. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 NOVEMBRE 1% 
‘Application des arlicles 91 à 97 du règlement.) 


MMM DR 'SS ETS SN tente CE DS set ne SES 
« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune inmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
, 


« Art. 91. Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
Vintérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un 17105, » 


QUESTIONS ORALES 


————— 


INTERIEUR 


16446. 29 novernbre 1950, — M, Edmond Castera exnhose à M, le 
minisire de l'intérieur que de brauts fonctionnaires se livrent à des 
übus de pouvoirs et portent de graves atteintes à Ja liberté d'api- 
nion en empêchant l'accès d'emplois à certaines personnes en 
raison de leur appartenance politique. I Jui demande si un préfet 
à le droit d'émettre un avis défavorable à une demande de gérance 
de bureau de tabac sous Île prétexte que le postulant ou le conjoint 
est membre un parti qui exerce son activité dans le cadre de la 
Jégalité républicaine. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16447, —— 22 novembre 1950 M. André Barthélémy expose % 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que la loi no 50-981 du {er août 190 accorde des facilités de trans- 
ports par chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, 
retraile, allocation ou secours viager, versé au titre d'un régime 
de sécurité socuale, Le décret d'application n'étant pas encore pris, 
il lui demande ce qu'il compte faire pour rendre cette loi immé- 
diatement exécutoire et pour que les bénéficiaires éventuels 
puissent jouir de ses dispositions à l'occasion des congés de fin 
d'année 1990. 

. — 8 8 — 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


16448. — 22 novembre 1950, — Mile Marie-Louise Weber demande 
h M. le ministre des affaires étrangères ce qu'il comple faire pour 
venir en aide aux professeurs de français ayant exercé pendant 
toute leur carrière dans des instituts français à l'étranger, à présent 
expulsés des pays de l'Europe orientale par les autorités soviétiques 
après la perte de toutes leurs économies, Is sont en France sans 
ressources, sans famille et n'ont pas eu l'occasion de cotiser à la 
sécurité sociale. 


AGRICULTURE 


16449, — 22 novembre 1950, — M. Auguste Ferinez expose à M. le 
ministre de l’agriculture que plusieurs proprictaires de terres recueil- 
lies dans la succession de leur mère sous l’usufruit du conjoint sur- 
vivant ont continué le bail consenti par l'usufruitier après le décès 
de celui-ci et que le lot de chaque propriélaire est inférieur à Ja 
contenance minimum fixée par arrêté préfectoral pour l'exercice du 
droit de préemption, alors que la contenance de l’ensemble lui est 
supérieure, Il demande si le preneur peut exercer le droit de préemp- 
tion, en cas de vente de son lot, par un seul propriétaire. 


16450, — 22 novembre 192. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture dans quelles concitions se sont 
effectuées les importations de 2.000 tonnes de tourteaux d'arachides, 
n provenance de l'Afrique occidentale française. 


16451. — 22 novembre 1950, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1? depuis quand est inscrit dans 
le budget du ministère de l’agriculture le chapitre de l’émigration 
rurale; 20 quelles sont, pour chaque exercice budgétaire, les sommes 
allouées à ce chapitre; 3° quel est le nombre de personnes ou de 
familles qui ont bénéficié de ces dispositions. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16452. — 22 novembre 1950, — M. André Barthélémy expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que la 
loi du 31 mars 1949, modifiant la législation des pensions de guerre, 
reconnait (article 61) aux bénéficiaires le droit aux services médi- 





FT paume 
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par la blessure 
ou la maladie ayant motivé leur réforme, et que Île paragraphe & 
du même article prévoit que « si lhospitalisation est reconnue 
nécessaire, les malades seront admis, à léur choix, dans les sales 
militaires ou dans les salles civiles de l'hôpital de leur ressort , 
Il Jui demande si, dans les mêmes conditions de nécessité médicale 
reconnue, les ayants<roit peuvent, éventuellement, prélendre an 
bénéfice de l'admission dans les préventoria et sanaloria de la sécuri 
sociale, . 


16453. — 22 novembre 1950. — M, Charles Viatte cxnose à M, je 
ministre des anciens combattants et viotimes de la guerre || 
mode acluel de payement de la retraite du combatlant entraine 
souvent des déplacements importants pour les bénéficiaires, . 
tout à la campagne, el par voie de conséquence, des frais hors €e 
proportion avec la modicité des sommes perçues, Il lui dermar 
s'il ne serait pas possible d'envisager ce payement, par les sos 
de l'administration des P. T, T. au domicile des intéressés, 





EDUCATION NATIONALE 


16454. — 22 novembre 1950. — M. Emmanuel d'Astier demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale si, puisque L'on fait ure 
exception à la regle suivant laquelie peuvent, seuls, être inseril 


» 
dans les facultés parisiennes les étudiants dent les parents t 
domiciliés dans le ressort de l'Université de Paris, on ne pourrait 
pas admettre également que l'étudiant bénéficiaire de cette exce 
tion puisse obtenir une bourse d'enseignement supérieur, mal. 
les termes de l'arrêté du 16 mai 1949. 
16455, — 22 novembre 1930, — M, André-François Mercier 6\)0:5 


à M. le ministre de l'éducation nationale que plusieurs associaliols 
de bienfaisance de province et de la banlieue parisienne sont ém 
par les programines particulièrement iminoraux présentés au cours 
de tournées théâtrales par certain théâtre bénéficiant d’une licen 
n° 684 du ministère de l’éducalion nationale, les prospectus disti 
bués par ce théâtre ambulant faisant état de ladite licence. N 4 
particulièrement regrettable que le patronage du ministère de l'éd 
calion nationale soit donné à un théâtre dont les représentation 
pendant les semaines du 2 au 15 octobre 1950, curent les titres 
suivants; Ma Nuit de Noces, La Dame aux Camélias, Adèle couch: 
toi, Pourquoi j'ai tué, La Main de ma Sœur, Cœur de Francais 
Une Poule de luxe, Roger la honte, Je veut fromper ma femn 
Le Contrôleur des wagons-its, La Fille du garde-chasse, Le Bossu 
ou le Petit Parisien. 11 apparaît que à majorité des spectacles pr 
sentés sont, au moins par leur titre, d'une certaine Jégèreté, HN ! 
demande dans quelles conditions son patronage est accordé à ce: 
PORTES théâtrales et quelle est la portée de la. lice 
accorace, 


16456, — 22 novembre 1#0. — M. René Penoy expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'un décret en date du 46 avuil 
1919 modifie celui du 6 mars 1934 relatif aux éludes sociales, en 
prévoyant, pour les éludiants en médecine de 6 année d'études, ua 
stage interne obligatoire. L'article 3 de ce décret stipule que la date 
d'application des dispositions précédentes sera fixée par arrêté di 
ministre de l'éducation nationale el du ministre de la santé publique 
et de la population. Il lui demande: fo à quelle date a paru larr 
rendant obligatoire le slage interne de 6e année pour l'année scolaire 
1950-1951, l'arrêté du 12 août 1949 pris en vue de fixer les modalités 
d'application du décret du 16 avril 1919, étant muet sur Ce point; 
2o dans quelles conditions sera appliqué l’article 4 du même arréié 
prévoyan: qu'une indemnité et des avantages en nature seront vers: 
aux stagiaires en raison de services rendus, et de quel ordre seronl 
ces indemnités; 3° l'arrêté du 4 avril 1%0 fixant la dale limite de 
début du stage interne au 15 août de chaque année et étant donné 
que, pour l’année scolaire 1950-1951, la plupart des étudiants ei 
médecine de 6° année n’ont pas encore (en novembre) reçu d'affe:- 
tation comme stagiaires hospitaliers, quelles mesures sont envisagée: 
pour ces étudiants, et si teurs études devront se trouver prolongée: 
pour une raison indépendante de leur volonté. 





16457. — °2 novembre 1950. — Mile Marie-Louise Weber demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale quelle affectation il compte 
donner à l’école de monitrices d'éducation physique du château de 
Quincy-sous-Sénart (Seine<t-Oise}, Cette magnifique école normal 
a été fermée brusquement à Ja mi-septembre 1950 et sa directrice 
reste actuellement sans poste, En raison des grands travaux d'amé- 
nagement et des frais engagés pour créer un internat, une magnifique 
salle de gymnastique, un stade d'athlétisme, il serait grandement 
désirable que cette institution soit affectée sans retard à des œuvres 
de jeunesse ou à un collège. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


16458. — 22 novembre 1950, — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports les raisons qui lui font refuser aux fonctionnaires de 
son administration et assimilés le bénéfice de l'ordonnance n° 43-12<: 
du 15 juin 1%5, et sembler, même, jusqu'à paraître en ignorer 
l'existence, 
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16459. — 22 novembre 1950, — M. Jean-Louis Tinaud expose à 
#. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports que l'acte dit décret n° 1073 du 3 avril 1942, relatif à 
jh formation professionnelle des experts-comp'ables, règle, en parli- 
“lier. le régime de l'examen préliminaire. Cet examen ne comporte 


qu'une partie. L'article 9, 5° de l'ordonnance n° 45138 du 19 sep- 
tembre 1945 stipule que les comptables qui ont subi avec succes 


ks épreuves de l'examen préliminaire (tel qu'il est organisé par 
jacte dit décret du 3 avril 192) et justifient, en outre, de trois 
années de pratique professiennelle, peuvent ‘olliciter leur inserip- 
tion au tableau de l’ordre en qualité de comptables agréés. Le décret 
éu 19 juillet 1948 réorganise le régime des examens pour l'obtention 
du diplôme d’expert-complable et dispose, en son arlic'e 3. que 
jexamen préliminaire comporte deux parties. Le méme décret sti- 
ul, en son article 40, que les candidats qui, avant le fer janvier 
499, auront Salisfait aux dispositions réglementaires concernant 
Jexamen préliminaire tel qu'il à éte institué par l'acte dit décret 
du 3 avril 1942, seront considérés comme avant salisfait aux épreuves 
de la première partie de l'examen préliminaire prévu par le présent 
décret. 1 lui demande: 1° si un texle ayant force de loi a modifié 
l'article 9, 5° de l'ordonnance n° 45138 du 19 septembre 1915 pour 
Je mettre en harmonie avec le décret du 19 juillet 1938, dans le 
sens que les comptables, justifiant, par ailleurs, de trois années de 





pratique professionnelle et désireux d'être inscrits au tableau de 
ordre en qualité de complables agréés doivent posséder les deux 
parties de l'examen préliminaire tel qu'il est organisé par le décret 
du 19 juillet 1948; 29 dans la négalive, si les comptables titulaires 
de la première partie de l'examen préliminaire réglementé par le 
décret du 19 juillet 1948 et justifiant par ailieurs de trois années 
de pratique prefessionneile peuvent obtenir leur inscription au 
{ableau de l’ordre des experts-complables en qualité de comptables 


créés. 


Le 





ETATS ASSOCIES 


16460. — 22 novembre 1950. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
qu'aux termes de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant Je régime 
des prestations familiales, il est attribué une allacalion de maternité 
à la naissance, survenue en FYance, de chaque enfant de nationa- 
lité française, né viable, légitime et reconnu, fl indique qu'un 
fonctionnaire métropolitain, qui se trouvait à Saïgon au moment de 
ja naissance de son premier enfant, s’est vu refuser le bénéfice de 
cette prime par le service colonial de Marseille, en application d'une 
circulaire £SS. 112 du 3 avril 1917 d'après laquelle l’allocataire doit 
résider en France au moment de la naissance. Il demande si ce 
refus ne résulte pas d'une méconnaissance de l'esprit qu'a inspiré 
le vote de la loi précitée, applicable à tous les enfants nés en 
France et, dans l’affirmalive, quelles dispositions peuvent être prises 
pour donner satisfaction au fonctionnaire lésé. 


FINANCES ET AFFAîiRES ECONOMIQUES 


16461 — 22 novembre 1950. — M, Emmanuel d'Astier, d’mande à 
M. le ministre des finances et des affaires étonomiques de lui pré- 
ciser si une société civile immo'ilière réunissant les conditions de 
forme prévues par la circulaire du 10 juin 1919, no 2253 de la direc- 
tion générale des impôts, est suseplible;: 149 d'être assujettie à 
l'impôt sur les sociétés si elle procède à la vente totale ou partielle, 
par appartements de ;’immeuble qu'elle à fait construire et qu'elle 
gère depuis 19%; 29 dans la négative, à quels impôts serait assu- 
jetlie, entre les mains des associés, la répartition: 4) des prix de 
vente, en cours de société: b) du boni constitué par la plus-value 
après dissolution de la société, 


16462. — 22 novembre 19%. — M. Maurice Bayrou demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, d’une 
manière généraie, le temps passé à bord de navires ou d'avions, de 
guerre ou de commerce, entre 1910 et 1915, par des fonctionnaires 
civils obligés en raison de leurs fonctions à se déplacer hors de la 
France métropolitaine, comporte certaines majorations quant au 
décompte des services compris dans la liquidation à Ja pension de 
relraite; 20 dans l’affirmative, dans queiles proportions et dans 
queïles conditions, et quels sont les textes dont il est fait application 
en l'occurrence; 39 si, en particulier, un fonctionnaire civil qui, pour 
se rendre à Alger, en mission auprès du Gouvernement provipire, 
en 1943, a traversé l'Atlantique à bord d’un bâtiment de guerre 
français et a regagné ensuite, en sens inverse, sa résidence à bord 
d'un avion miiilaire américain, peut prétendre, pour le calcul de 
ses services valaibles, pour la retraite à certaines majorations de la 
durée effective, d’une part de son séjour en Afrique et, d'autre part, 
de ses traversées maritime ou aérienne. 





16463. — 22 novembre 1950. — M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques la date à laquelle 
seront mises en payement les pensions et les retraites rajuslées au 
laux voté par le Parlement. 





16464. —— 22 novembre 1950. — M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est la 
Situation, du point de vue de la retraite, des officiers qui, pour ne 
point servir l'ennemi, demandèrent à être rayés des cadres de 





l'armée au moment précis où ils donnèrent leur adhésion à un 
mouvement de résistance et si l'interruption de leur activité milt- 
taire doit leur porter préjudice dans la liquidation de leur retraite 


16465. — 22 novembre 1950 — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques =ur quelle base 
les pensions civiies d'invalidité revisées selon l'article 61 de la lot 
du :0 septembre 1948 sont liquidées puisque les ariicles 19, 20, 21, 
22 de Ja loi du 24 avril 1926 les concernant ont été abrogés par 
l’article 66 de la loi nouvelle et que, d'autre part, l'alinéa 2 ce 
l'article 61 de la même loi du 20 septembre 194 précise que les dis- 
positions prévues en son titre V ne pourront bénéficier aux pensions 
desdits articles 19 à 22, c'est-à<dire aux pensions d'invalidité. 


16466. — 22 novembre 1950 Mile Marie-Louise Weber expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une 
petile entreprise de marchand de meubles, objets d'art et tableaux 
qui à élé imposée, pour 1950, pour un bénéfice forfaitaire de 
500.000 francs. Ce comimnerçcant à demandé au contrôleur des contrt- 
bulions directes que de ce bénéfice forfaitaire soit retranché le 
déficit non amor de l'exercice clos en 19%%8 et se chiffrant à plus 
de 2 millions de francs, après liquidation judiciaire suivie d'un 
concordat. La delle concordataire se monte à 1.487.119 francs, payable 
tous les quatre mois à raison de 441.166 francs. Le contrôleur des 
contributions à répondu négalivemeut. en faisant valoir que seuie- 
ment les déficits résultant d'une comptabilité ayant servi de base 
à la déclaration du résultat commercial peuvent ‘être défalqués; 
qu'en 1919, ledit commerçant à été imposé d'après le système for- 
faitaire et qu'il n'a, pour les années précédentes présenté aucun 
document comptable qui fait resscrlir la perte fiscale, La liquidation 
judiciaire a pour origine le fait suivant. Le commerçant avait acheté 
pendant l’occupation des meubles aux enchères publiques contre 
iayement au comptant. Après la libération, il a été obligé de rem- 
bourse la valeur de ces immeubles à des coefticients variant de 
4 inarkx 15 x 20 à 930 (soit 9300 à 450 francs par mark), ce qui à 
provoqué sa faillite resp. liquidation judiciaire qui s'est terminée 
en 1918 par le concordat relalé ci-dessus. Cette Hquidation judi- 
ciaire a évidemment été effectuée par un svndie liquidateur officiel 
et le déficit résulte de la comptabilité dressé par le Hquidateur 
officiel, C’est seulement en août 1918 que ce commerçant, après 
avoir obtenu le concordat, a recommencé à travailler, Le motif 
invoqué par le contrôleur des contributions directes est ainsi 
caduc, vu que, d'une part, la liquidation officielle a été établie par 
une comptabilité officielle régulière, et que, d’autre part, il ne 
ouvait être présenté pendant ce temps de déclarations concernant 
a B. LL. C., toute activité commerciale ayant cessé par le fait de la 
liquidation. Elle lui demande si ce commerçant a le droit de 
retrancher de son imposition forfaitaire de 190 (et éventuellement 
pour les années suivantes) le déficit résullant de la liquidation judi- 
ciaire, 





10457. — 22 novembre 1950. — M. Charles Viatte signale à M. le 
ministre du budget qu'un directeur des douanes à affirmé récem- 
ment que ses services avaient bloqué 2.000 tonnes d'emmenthal 
finlandais à la frontière; et lui demande: 1° si cette affirmation est 
exacte; 2° dans la négative, quelles mesures il compte prendre pour 
éviler que des organismes ou personnages officiels mettent en cir- 
culalion des bruits tendant à jeter le trouble dans une opinion 
déjà inquiétée par l'orientation actuelle du marché; 3° dans l'alfir- 
maätive, quel est le ministère responsable de cette importation. 





16468. — 22 novembre 1950. — M. André Barthélémy demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quel est le 
chiffre, par année, du montant des exportation des produits laitiers 
français, par catégories, depuis 1955; 29 quel est le chiffre, par 
année, du montani des importations, en France métropolitaine, par 
catégories, de produits laitiers en provenance de l'étranger, 





16469. —— 22 novembre 199. — M. Robert Prigent signale à M. le 
secrétaire d'Eiat aux affaires économiques que dans un avis aux 
importateurs de semences de lin à fibre paru au Journal officiel au 
5 novembre 1919 page 11327), traitant des modalités d'importation 
pour la campagne 1950-1951, au paragraphe 6° fixant les postes de 
douanes habilités aux dédouanement des marchandises visées, Je 
poste de Ghyvelde-Roule, traditionnellement habilité pour ces opé- 
rations, a été omis; cette omission Cause un grave préjudice aux 
utilisateurs de ïa région Bergues-Hondschoote-Steenvoorde, qui sont 
habitués à s’approvisionner par ja roule en semences provenant de 
Hollande. Dans ,es conditions actuelles, en plus de l'important sur- 
croit de kilomètres que cause le détour par flalluin-Route, Futili- 
sation de ce poste souvent surchargé impose, certains jours, une 
attente pouvant aller jusqu'à sept heures pour les opérations de 
dédouanement, Le poste de Ghyvelde possédant des agents de 
douanes et un service douanier parfaitement compétent apportant 
toutes garanties quant au contrôle de Ja qualité des semences impor- 
tées, il lui demande s’il n’y aurait pas lieu de rectifier d'urgence 
l'avis sus-indiqué en y ajoutant le poste de Ghyvelde-Route, son 
omission s’expliquant d'autant moins que la même brigade de 
douanes de Dunkerque est habilitée au dédouanement des impor- 
tations par mer, 


Œ—— —— 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMIHISTRATIVE 


16470. novembre 195% - M. Gabriel Paul ex à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réiorme atiministrative 
le cas d'un Fonctionnaire qui à contracté une longue maladie (tuber- 

en seriice dans l'armée, qui a été réintégré dans les cadres 
ment, puis placé en congé de longue durée par l'édu- 
el lui demande si ce fonctionnaire a droit au 
b de Ja boi n° 464-2244 portant statut de la fonction publique 
93, 2 | qui siipnle q ; si la maladie donnant droit 
ä ( vue durée à é contractée, de l'avis du comité 
l l \ 1 int e #9, ou d xpetls par lui désionés, dans 
] es fonctions, es d fixés par l'alinéa précédent 

Î LI l 1) Can ei trois anncCes », 

INTERIEUR 

16471, 22 noverbre 1950 M. Pierre Hénault demande à M. le 


ministre de l'intérieur: 1° si le receveur municipal doit encore, 


connue anciennement, adresser périodiquement, à chaque maire de 
on ressort, état des recetles et dépenses de sa commune et, 
avant l'établissement par le maire, qui en est responsabie devant 
le conseil mocnicipal et devant l'autorité de tutelle, de son compte 


atininistratift, d'un compte de gestion établi par le receveur sous sa 
responsabilité personnelles 2e eu hien si le maire doit pratiquement 
e contenter de faire établir par le receveur municipal, moyennant 
din nd nités, le compte administratif de la mairie, le projet 


de budget supplémentaire et le projet de budget primitif de l’année 


1950. — M. Paul fhuel demande à M. le 
ministre de l'intérieur dans quelles conditions La loi du fer sep- 
tetubre 4948 s'applique aux loyers des administrations publiques, 
quelle est l'autorité chargée de déterminer ces loyers et suivant 
quelles directives. 


16472. 22 novembre 


JUSTICE 


96473. 22 novermbre 1%, M. Bertrand Chautard 4emande à 
M. le ministre de la justice si les dispositions de l'article 7 de la 
loi du 31 imars 1928 sur le recrutement de 1'armée aux termes des- 
quelles les services rmililaires accomplis par des fonctionnaires avant 
leur admission dans les cadres valent pour une durée équivalente 
de services civils en ce qui concerne les avancements de classe, 
ancienneté et choix, recoivent teur application dans le cadre de Ja 
fonction judiciaire, et si te bénétice de ces dispositions donne aux 
tnagistrats et juges de paix un droit reconnu à l'avancement par 





l'inscription automatique au tableau dans la mesure où elles per- 
mettent de compléter le temps restant à courir pour un changement 
ue classe, 

16174. % novembre 140, — M, Paul Couston rapelle à M. le 


ministre de la justice qu'aux termes de l'article 3, paragraphe 2, de 
la loi du 30 juin 1926, concernant les baux cormmerçiaux, « ne pour- 
ront être désignés comune experts dans le ressort du tribunal dont 
ils dépendent et auquel de litige est soumis: les greffiers, huissiers 
ou leurs employés »; il lui demande si cette interdiction vise seu- 
kenent le greffier en chef, les greffiers et commis-areffiers d'un 
trilauinal de première instance, ou si elle vise également les greffiers 
des justices -de paix du ressort de ce tribunal, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16475. 2 novembre 1450, — M. René Pensy demande à M. le 
ministre de la reconstruc'ion et de l'urhanisme dans quelle mesure 
un sinistré compris dans un îlot remembré peut encore réclamer 
l'indemnité d'éviction lorsque le projet de reconstruction de ilot 
ur le point d'êbre déposé et si une date limite est fixée pour 
livier de indemnité. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


est 


hu fit 


mm 
cette 





16476. — 22? novembre 490. M. Pierre Fayet expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurrié sociale que cerlainies compagnies 
d'assurances en Algérie se permettent de me pas faire d'offre de 
rente devant les tribunaux sous prétexte que les conclusions du 
rapport d'expertise médicale prévoient un taux d'incapacité par- 
ticlle permanente inférieur à 6 ou 7 p. 100, ce qui constilue une 
intirmité minime; que, dans certains cas, les victimes ne réagis- 
sent pas devant les prétentions des compagnies d'assurances et sont 
frustrées d'un droit que leur confère la lai, mais que, dans hien des 
cas, des instances font l'objet de jugements rendus par les tribu- 
naux et que les décisions ne sont pas toujours en faveur des 
accidentés du travail. Or, dans la loi du 9 avril 1898, il n'existe 
aucune disposition sur laquelle les compagnies d'assurances peu- 
vent s'appuyer pour faire admettre leurs prétentions. FH demande 
s'il y a un texte législatif qui prévoit qu'une rente ne sera alloufe 
à la victime d'un accident du travail que si elle est atteinte d'une 
incæpacilé partielle et permanente de x pour cent, 





16477. — 22 novembre 1950. — M. Bernard Paumier expose à M. 18 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un céliba- 
{aire inscrit et cotisant comme salarié aux assurances sociales, qui 


h sa mère à charge, laquelle veuve et âgée de plus de 65 ans ne 


touche seulement que 1.70 francs par mois, au titre 4 
tion temporaire aux économiquement faibles, et lui demand 
cas de maladie Ge la mère, celle-ci peut bénéficier du 
prestalions maladie couvertes par les assurances social: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16478. —- °°? novembre 1950. — M. deenLouis Tinaui e à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que les indeninités diles « vicinales » où « département = 
étaient allouées au personnel des ponts et chaussées or é 
primées par l’acle dit « loi du 3 octobre 4941 », mais que ce, 
nier texie a élé expressément abrogé par l'article 47 de 
29 septembre 1948. I lui demande si, dans ces conditio 
un obstacle à ce que ces indemnités soient, de nouveau, 
par les conseils généraux. 


l 





è 
? 


REPONSES DES 


AUX QUESTIONS 


MINISTRES 


ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


16015. — M. Roger Duveau expose à M. le ministre de 
d'ouire-mer qu”, depuis deux ou trois ans, le péri acridi 
Madagascar des proportions catastrophiques; que de réct 
lualions officielles ont fixé à 700 millions de francs C. F. A 
tant des dommages chaque année, par les sau 
l’agriculture et aux plantations malgaches; que pour lu! 
le péril, la chambre de commerce de Majunga, approuvée 
semblée représentalive et par le haut-commi-sariat de Mai 
a décidé l'achat de six Piper-Cub américains de 115-125 CY 
ment adaptés à l'épandage d’insecticide sur de grandes d ; 
Mais les services métropolilains refusent d’allouer les dolla dis. 
pensables au motif; que l’industrie française pourrait livrer à j 
reils équivalents, en l'occurence des N. C, 853. IL est cependant ii 
dent que les N. €. So, équipés avec des moteurs de 90 C\, on! 
d'une part, une réserve de puissance insuffisante pour être 
dans un pays où ke régime des vents est très variable; d'au! 
une Charge utile réduite qui entrainera un accriissement 
rable du coût de l'exploitation; que ces appareils n’ont pas f 
preuves à Madagascar, alors que le Piper-Cub réunit Les co 
exigées dans un pays où l'aéronautique doit faire face à d: 
culiés particulières. Or, toute tergiversation est coupable, 
observe que le fléau acridien continue ses ravages à la cade d'un 
milliard par an. En outre, la Grande [le tient la {ête des pays exntr 
tateurs dans la zone dollar et nul n’a jamais songé à lui refu-er des 
allocations de dollars souvent importantes, lorsqu'il s’agit d ël 
des marchandises américaines de Juxe, telles que whisky, bas nil, 
automobiles, .etc, IL lui demande les mesures qu’il e2mpte ire 
pour remédier à cette situation, soit que l'autorisation d'acheter st 
Piper-Cub américains soit accordée à Madagascar, soit qu'un crédit 
d'un milliard de francs soit prévu au budget pour dédomma: 
agriculteurs malgaches des dommages causés par le fléau à 
(Question du 2% octobre 1950.) 

Réponse. — L'importance des dégâts imputables au fléau acridien 
à Madagascar et la récessité d’intensifier la lutte anti-ac: à 
reliennert tiule l'attention du ministère de la France d'ouire-hrer, 
Touiefois, la demande d'iraportation d'avions Piper-Cub <e heure 
à l'interdiction d'achat d'avions légers en provenance des Eta:-Uns 
qui a été prononcée par le miristère des finances et des affaire 
économiques après intervention du ministère technique interessé, 


la Francs 


1 


"Al px 
causées, 





cu 





Dans ces conditions, les arguments techniques mis en avr! 
faveur du matériel Piper-Cub font l'ibjet d'un examen ap; ri 
de la part des services techniques du ministère des travaux pubs 


t 
L 


(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) don 
tat est attendu sous peu. En ce qui les concerne, les ser 
département de la France d'outre-mer, font tout ce qui est ea 
pouvoir pour qu’une décision efficace metle rapidement l'agri 
malgache en mesure de porter remède à la situation actuel}. 
renseignements complémentaires ser3mt communiqués dès que por 
sible. 








16078. —— M. Robert Prigent demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons la demande de renseignements 
n° 31954 INT. 2 H. DAM du 13 octobre 1%50, qui envisage la réa :-1107 
de 260.000 mètres de toile de lin, précise que les tissus devront 
provenir exclusivement de l'importation aiors que les tissage: fi 
çais sont en mesure de fournir en qualité et quantité les proluii 
demandés. (Question du 25 octobre 1950.) 

Réponse, La demande de renseignements susvisée 1° 
adressée qu'aux importateurs, par suite de la diffusion par le 
tement de la guerre le 11 septembre 1950, d'un appel d'offres 





fran 
dis 


bant les mêmes quantités de tissus et adressé aux industrieis ! 


çais. Cette double consultation avait uniquement pour but je A 
fronter les prix obtenus pour les fournitures provenant d'un? 
de l'importation, d'autre part, du marché français 





INTERIEUR 
15989. — M. Petit signale À M. le ministre de l'intérieur 71 
l'arrêté ministériel du 3 mars 1950 modifiant les dispositions :° S 
rêté interministériel du 19 novembre 19%8 sur Le recrutement & 





rédacteurs de mairie, stipule « que les candidats à un poste de rédf 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 22 NOVEMBRE 19% 





geur dans les communes de 5.000 à 10.000 habitants, peuvent étre 
nous des épreuves du concours S'ils ont satisfait à l'examen 
rutude aux fonctions de secrétaire de mairie de communes de 
€ ns de 10.000 habitants ». Il Jui demande si un commis d'ordre 
de comptabilité, titulaire depuis six ans, occupant officiellement 
pmooi de rédacteur (dans le’ tableau fixant les effectifs du per- 
nnet ce grade étant vacant par suite de la non nominalion d'un 

re ad hoc) ne peut pas être promu à ce grade, dont il exerce 
nmoins effectivement les fonctions, étant donné qu'il est titu- 
» d'un diplôme qui lui a été délivré par l'école normale des ser- 
; muuicipaux dé Bordeaux, aiusi que d'un diplôme d'études 

s par l'école des hautes études municipales de Paris, sanction- 
t deux années d'études spéciales d'administration municipale, et 
t ainsi ses apliiludes à l'emploi de secrétaire de maisie d’une 


+ 4 


A = À dt ce Un ps 





commune de plus de 149000 habitants, et semble-t-il, «a fortiori, à 
romoloi de rédacteur dans n'importe quelle commune. (Question du 
99 octobre 1950.) 

pénonse. — Si le conseil municipal de Ja commune dont il s'agit 
ad vdé d'adopter les écheiles indiciaires maximum fixées par les 
arrètés intorministériels des 19 novembre 1948 et 3 mars 1950, et par 
conscquent d'adopter les règles-type de recrutement établies par ces 
textes, il n’est pas possible à un commis remplissant les conditions 
énumérées dans la question de l'honorable pariementaire, d'accéder 


‘oncours au grade de rédacteur de mairie, li est actuellement 


sans : ; AR. « # "i 
procédé à une enquête en vue d'apprécier la valeur susceptible d'être 
reconnue aux diplômes délivrés par l'école normale des services 
ni naux de Bordeaux et par l'école des hautes études munieci- 


pie: je Paris. 





15049. — M. Raymond Marceiïlin demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures il compte prendre pour mettre fin, du 
mans en ce qui comerne les pelites communes, au système des 
avances versées par les municipalités pour leurs employés de mairie 
chargés de famille, aux caisses d’allocations familiales départemen- 
taes. Les remboursements de ces avances ne sont eflecinés 
qu'après des délais qui dépassent parfois vingt mois, ce qui obère 
kurdement le budget des petiles communes (sur un budget de 
4 million de francs, 550.00 F peuvent être avancés à ce titre) el 
risque C’avoir pour eflet d'écarler les pères de familles nombreuses 
des emplois municipaux. Il Jui suggère, en accord avec le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, de substituer, par exemple, au 
système de la compensation annuelle de ces avances, un système 
de compensation trimestrielle et lui demande s'il comple agir en ce 
sens, Question du 21 octobre 1%.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 42 mœifié du décret-loi du 

% juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité française, il est 
créé un fonds national de compensation £gesliné à réparlir entre 
ks départements, communes et élablissements publics autres que 
nationaux, les charges résultant des prestations familiales versées 
obligatoirement par ces colleclivikïs à leurs personnels. L'afiliation 
de ces dernières à cet organisme est chligatoire. Ces dispositions 
étant prévues par un texte ayant force de lei ne peuvent être modi- 
fées que par un texte législatif. Par ailleurs, la question de Ja 
substitution d'un système de compensation trimestrielle au système 
actuel de compensation annuelle, prévu par le décret du 145 avril 
196, à été étudiée à plusieurs reprises par la commission supé- 
reure du fonts national de compensation, Cet organisme s'est 
toujours déclaré hostile à cel'e réforme qui, tout en n’apportant, à 
son avis, aucun avantage réel aux collectivités, pourrait être à 
l'origine de graves difficultés comptables. Quoi qu'il en soit, diffé- 
rentes mesures sont prévues en faveur des petites communes qui 
ont notamment la facuité de solliciter, dans les conditions prévues 
ar l'arliche 114 du décret du 15 avril 49%0, des avances à vawir sur 
s sommes dues par le fonds national de compensation. 





16241, — M. Pierre Hénault expose à M. le ministre de l’intérieur 
que ce très nombreuses coramunes, notament parmi les pius sinis- 
tées, n'ont pratiquement aucune ressource pour établir leur budget 
et sont obligés de recourir aux centimes additionnels dans des pro- 
portions aujourd’hui très élevées et cependant insuffisantes. Elles 
se trouvent dans Fincapacité absolue de pouvoir consacrer la 
moindre somme à l'entretien de leurs chemins et bâtiments com- 
munaux, Il lui demande dans quelles conditions ces communes 
peuvent être classées « économiquement faibles » et si celte situa- 
üon est susceptible de pouvoir leur assurer un allégemcent de leurs 
dépenses, (Question du 7 novembre 19%.) 


Réponse. — Le seul texte qui fasse état de « communes écono- 
Miquement faibles » est l’article 19 de Ja loi no 49-482 du 8 avril 
4949, modifiant l’article 1e de la loi ne 47-1501 du 14 août 1947. La 
porlée de çe texte reste limitée, puisqu'il concerne uniquement les 
subventions versées par l'Etat aux communes qui entreprennent 
des travaux d'équipement rural. Normalement, ces subventions sont 
versées, moitié en €apital, moitié en annuités, et la part corres- 
pondant à la subvention en annuités doit être couverte par un 
emprunt local. La part versée en capital est accrue pour les com- 
Munes reconnues dconomi uement faibles aux termes des décrets 
des 24 août 4949 et 21 octobre 1950. Dans aueun autre cas, il n’est 
lait allusion aux communes économiquement faibles. Toutefois, l'en 

nt compte de la richesse ces communes lors de loctroi de la 
Plupart des subventions budgétaires ou c’équipement et, d'autre 
part, l'Etat alloue aux communes sinistrées une subvention auto- 

tique qui compense la perte de recettes résultant des destruc- 
ns immobilières. En outre, les décisions du comité national du 
nds de péréquation tendent à favoriser les collectivités pauvres. 
En définitive, 


aque fois que l’Etat doit venir en aide à &es collec- 





tivités locales, ou que le comité dun fonds de péréquation à à inter- 
venir, il est tenu compte de la richesse de la commune, sans qu'il 
soit nécessaire pour cela qu'elle ait été reconnue économiquement 
faible, dans le cadre de la oi du #4 août 447, 


16305. — M, Paul Theetten demande à M. le ministre de l'intérieur 
si les ci mmis à idrainistralion, titulaires du diplôme de l'écola 


nationale d'administration muaicipale, peuvent étre nommés, sur 
titres, au grade de rédacteur. (Question du 40 novembre 1950.) 
Répanse. — Dane l'élat acluel de la réglementation, larsqu'un con- 
seil municipal a décidé de faire bénéficier les rédacleurs de la com: 
mune de léchelle indiciaire maximum 185-315 prévue par l'arrêté 
iiermninisiériei au 19 novembre 1948, portant classement indiciaire 
des fonstienunires et agents communaux, les commis, même s'ils 
sont titulaires du diplôme de Fécole nationale d'administration muni- 
Cipaie, doivent salisfaire aux épreuves d'un concours afin d'accéder 
au grade d2 rédacteur. Si le conseit muniripal a, an contraire, réduit 
de 10 p. 1) au moins l'échelle indiciaire maximum de rédacteur, les 
condilions d'accès des cormmis au grade de rédacteur n stent libres, 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16097. -- M. André Barthélémy demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphenes dans quelles conditions sont 
décomplées ies heures de route passées par les ouvriers des services 
techniques des postes, lélégraphes et téléphones pour se remire de 
leur résidence au lieu de travail et retour. (Question du % ecto- 
bre 19%.) 

Réponse. — Les heures de route passées par les ouvriers des ser. 
vices techniques des postes, lélégraphes et téiéphones, notamment 
par le personnel du service des lignes, pour se rendre au lieu de 
travail en dehors de leur résidence et pour en revenir sont compen- 
sées par l'ectrai, aux intéressés, d’une indemnité horaire de dépla- 
éement exclusive de toute autre indemnité au titre des heures sup- 
piémentaires pour le temps dit « de route » (décret ne 49-1279 du 
21 seplembre 1919). Cette indemnité est versée pour tout le temps 
passé hors de la résidence d'attache, €’est-à-dire sur la base d'un 
nombre d'heures comprenant: la durée normale de la journée de 
travail, le ternps de route (aller et retour) et l'interruption de tra- 
vaii d'une heure pour le repas de mili. ù 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15890. — M. Maurice Guérin c\p0<e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'u: particulier ayant confié la répara- 
tion de sa maison à un ouvrier qui travaille en dehors de ses heures 
de travail normales et à qui il précomptait sur le salaire ainsi versé 
les cotisations normales de sécurité saciale et réglail la totalité des 
cotisations sociales, qui a reçu la visite d'un inspecteur du travail 
l'ayant menacé d’une contravention, M demande: 10 <j la situation 
de ce propriétaire n'élait pas absolument normale; 20 les raisons 
pour lesquelles l'inspection du travail, swr plainte du syndicat des 


entrepreneurs, aurait qualité pour appliquer une sanction rres 
pondant à une contravention dont on ne voit pas la nature, ‘Ques- 
tion du 17 octobre #95.) : 


Réponse. — Le travailleur qui exercçait, danx les conditions expo- 
sées par l'honorable parlementaire, une acuvité salariée acresso ra 
à son activité principale cumulait deux emplois, Celle pratique est 
réglementée par les dispositions de j'acte dit loi du 1t octobre 144 
qui n'a pas été l’objet d'une déclaration expresce de nullité et qui 
est ainsi provisoirement applicable, Les dispositions dudit acte 
interdisent aux salariés de cumuler au delà de la durée maxima 
hebdomadaire du travail l'exercice de plusieurs ackhvités indus. 
trielles, commerciales ou artisanales rémumérées, Le conseil éco- 
nomique a étudié les problèmes posés par le travail noir et ks 
curmuls d'emplois au <ours de plusieurs séances et a forrnulé, Le 
S mars 1950, le vœu que les pouvoirs publics assurent le re-pect 
des dispositions légales applicables en ces matières, Le déporte 
ment du travail et de la sécurité sociale ainsi que celui de l'indus- 
trie et du commerce avaient été saisis, d'autre part, de vœux ana- 
logues émanant d'organisations syndicales, palronales et arlisa- 
nales, de chambres de métiers et de parlementaires, Dans ces 
conditions, des instructions ont été diffusées le 7 avril 19%, sous 
le double timbre des deux départements, inviltmt les inspecteurs 
du travail à assurer le respect des dispositions de l'acte du ft ol. 
bre 1910, Ces instrucüions précisent que la durée maxima au de 
de laquelle les cumuils d'emplois sont interdits e:t de 60 heures 
par semaine. FH y a lieu de présumer que l'ouvrier visé par l'hono- 
rable parlementaire se trouvait en contravention avec cette régle 
mentation. HN faut également mentionner que l'article 4 de l'acte 
du 11 octobre 1940 interdit à toute personne de recourir aux ser- 
vices de travailleurs contrevenant aux dispositions dudit acte et 
que l'article 7 charge les inspecteurs du travais d'en contrôler l'ap= 
plication. 





16061. — M. Robert Lecourt dernande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sogiale si un médecin mon encore Inecrit au 
tableau de lerdre et par conséquent non palenlf, rempiacant un 
médeein en service lorsqu'il est rémunéré à ternps, doit être consi- 
déré, notamment vis-à-vis de la sécurité sociale, comme travailleur 
indépendant où comme salarié, (Question du 21 octobre 4%) 


Réponse — Sous réserve de la jurisprudence des tribunaux, n'est 
pas considéré eomme salarié le rmédeein non encore insril 

tableau de l'ordre et qui remplace un autre médecin auprès de sa 
clientèle, 
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AU PROCES-VERBAL 


DR LA 


2° séance du mercredi 22 novembre 1950. 


Sur l'ordre du 


Jour 


SCRUTIN (N° 2922) 


de MM. Frédénc-Dupont et Palerwski 


déposé en conclusion du débat sur l'Indochine. 
Nombre des vVolants......ses ncoosencesesosessses 548 
Majorité absolue........... ns ssemesenssnsnrss 275 
Pour l'adopti 1) CÉPFELTLLEILLIIIT 63 
CONNED sito shit cscovoccsecose 685 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopti 
Ont voté pour: 


. MM 

André (Pierre). 

Auineran. 

Barrachin 

Haudry d'Asson (de). 

Bayrou 
Bégouin. 

Bergasse 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max) 

Capitant (René). 

Castellani 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Crouzier. 


le 


(Michel}. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi 
AKku. 
Aiiiot 
Allonneau 
Amiot (Uclave), 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud@:! 
Asseray. 
Astier de Lu Vigerie (d”) 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Auvuet 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-<t-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
bay.et. 
Beauquier. 
jèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Réranger (André). 
Berger. 
Rergeret. 
Bessae. 
Bessel 








Denais (Joseph). 
besjardins. 
busseaulx 
Frédéric-bupont, 


Frédet (Maurice), 
luraud, 

Geuffre (de). 
Godin 

Hénault. 

Joubert. 


July 

Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn Kenéi 
Laniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès 

Liquard 
Lavry-Level. 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez. 


Ont voté conire: 


PBeugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Rlocquaux. 
Boccagny. 

Rocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 


(Georges). 


Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gfbert), 
Seine-e!-Oise. 

Cartier {Marcel,, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 


Michelet, 

iMondon. 

Monin 

Monte! (Pierre). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller (André). 

Nisse 

Palew:ski 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Paytel, 

OQuilici 


Basses- 


Roulon 

Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de). 
Terrerioire. 
Theetten. 

Triboulet, 

| Vendroux. 

Wolf. 





Cermolacce. 
Lesaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cbütilurd. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Mme Chevrin 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Coffin. 
Cogniot. 

Colin. 
Cordonnier, 


Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
{lérault. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, 

Damas, 

Darou. 

Mine Darras. 

Dbassonville. 

David Jean-Paul), 
{(Seine-et-Oise). 

David (Marcel), 
Landes. 

Detllerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Delahoutre, 





Raulin-Laboureur (de). 


Costes (Alfred), Seine. 





Le!lbos Yvon). 

belcos 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

bepreux (Edouard). 

Desson. 

Leveirny 

Lezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesen. 

bjermnad 

Doininjon. 

Douala 

\ime Douteau. 

Doutrellot. 

Lraveniv. 

b'eyfus-Schmidt, 

Dbuclos Jacques), 
seine 


ine. 
Duclos (Jean), Seine. 


et-Oise. 
Duforest, 
bufour., 
Dumas Joseph). 
Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz ‘Juannès). 
Mlle Dupuis (José), 
seine. 
Marc Dupuv (Gironde) 
Dupuy (Marceau), 
üironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
LDuveau 
Mme buvernois, 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre, 
Fagon ‘Yves), 
Fajon (Etuenne), 
Faraud. 
Fariue Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Fayet. 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Mme Galicier, 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gau. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
üuosnat. 
Gosset, 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard ‘Gilles). 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 
Gros, 


Mme Guérin {Lucie}, 


Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 
Guilbert, 





tu 

Guillant (André). 

Guil'e. 

Guillon ‘Jean), Indre: 
el-Loire. 

Guillou Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyorard 

Guvon (Jean - Ray- 
mondi, Gironde. 

Guyot ‘Raymond). 
seine 

Halbout. 

Hamon Marcel). 


{lennesuelle. 

Mine Hertzog-Carhin 

Horma Ould Babana 

Hubert ‘Jean). 

Hugonnier. 

uugues (Joseph- 
André), Seine. 

flu!in. 

Husse! 

Hutin-Desgrèes. 

inuel, 

Jacquinot, 

Jaquet 

leanmot. 

lomvi:le {Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

jJug'as 

Juies-Julien, Rhône 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes: 

Kriegel-Vatrimont, 

Labrosse 

La:aze 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. , 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lam ps : 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Lar:hi 

Laurelli. 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mnse Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Scie:lour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'iluillier (Waldeck). 
lante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marie {André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean). flaule 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 


‘Henri. 


(Augustin), 


René Mayer, Co 

tüne 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

andré Mercier (Oise) 

Mercier (André Fran. 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, Indre. 
et-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Mido! 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Maisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjarec, 

Mont 

Montagnier. 

Monte (André), 
Finistère. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferr: (de). 

MoucheL 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux., 

Mme Nautré. 

Nazi honi. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël {André), Py;d 
Dün.e 


—_——- 


NStag 





Noël (Marcel), Aubu 

\oguères. 

YImi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Marmadou. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine 

Petit (Eugène Clau- 
dius). 

Peyrat. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pflimhn. 

Philip (André). 

Pierrard. 
Pierre-Grouës. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven :René). 
Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile nt 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 





Ramadier. 
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Ramette. Schmidt (Robert). Thibauit. 
Ramonet. Haute-Vienne. Thomas (Eugène). 
Rivmond-Laurent. Schmilt (Albert), Bas |Thorez (Maurice). 
Reeb Rhin. Thuillier. 
Reyaudie. Schiniit (René), Tillon (Charles). 
Reille-Souit. Manche. Tinaud (Jean-Louis). 
Renard. Schneilter. Tinguy (de). 
Rencurel. Schuman (Robert), |Touchard. 
Tony Révillon. Moselle Toujas 
Mme Reyraud. Schumann (Maurice) | Tourne 
Ricou. Nord. Tourtaud. 
Risal (Albert), Loiret. | Segelie. Tricart. 
Rincent. Senghor. Truffaut. 
hivet. Serre Mme Vaillant-Coutu- 
Mme Roca. Servin. rer 
Rochet { Waldeck). Sicfridt. Valay 
Rollin (Louis). Signor Valentino. 
Roques. Sigrist. Vedrines. 
Rosenblatt. Silvandre. Vée (Gérard). 
Roucaute (Gabriel), simonnet. Vergès. 
Gard Sion. Mme Vermeersch 
Roucaute (Roger), Sissoko (Fily-Dabo). |Verneyras. 
Ardèche. Smaï Very (Emmanuel). 
Rougier. Solinhac Viaite. 
Rufle Mme Sportisse. Pierre Villon 
Mile Rumeau Taillade. Viollette (Maurice). 
Saïd Mohamed Cheikh. |Teitgen (Henri), Vuillaume. 
Sauder. Gironde. Wagner. 
Savard. Teitgen (Pierre\, Ile-| Vasmer. 
Schaff et-Vilaine. Mlle Weber. 
Mme Schel. Terpend. Yvon 
Scherer (Marc). Thamier. Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Badie Daladier fEdouand). Rigal (Eugène), 
Caillavet Lécrivain-Servoz. Seine, 


N'ont pas pris part au vote: 








MM. Derdour. Laurens (Camille), 
Anxionnaz. Deshors. Cantal. 
bacheiet. Dixmier. Lescorat. 
sarbier. Félix. Lisette. 
Bardoux (Jacques). Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. 
Becquet. ; Marcellin, 

Garavel. 

Ben Tounes. Garet Mazel 
Gavini ere 
lle Bosquier. S ; Oopa Pouvanaa, 
Bout atout Hamani Diorl. Ramarony. 
Bruyneel. Houphouel-Boigny. Ribeyre (Paul). 
Caron. Hugues (Emile), Roclore. 
Chamant. Alpes Maritimes. Saravane Lambert. 
Chastellain. Jean-Moreau, Sourbet, 
Condat-Mahaman. Khider. Temple. 
Coulibaly Ouezzin. Kir. Thiriet 
Courant. Lalle. loublanc. 
Lelachenal, Lamine Debaghine. Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gay (Francisque). Reynaud (Paul). 
Paul Bastid. Marin (Louis). Thoral. 
Chaban-Delmas Montillot. Vilard, 

Levinat, Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, et 


M. tSouxom, qui présidait la séance. 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ...sss.ssssessoscssssenussse 0713 
Majorité absolue.............sssepeenensennsnsuse . 287 
Pour l'AdOPTION. +. .csoovooscenceos. | 79 
Contre ......... Vo EVER Ve 6e SP 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
“ent à la iiste de scrutin ci-dessus. 


_…— 


Dans le présent scrutin, M. Bachelet porté comme « n'ayant pas 
Pris parl au vote », déclare avoir voulu voler « pour ». 
—* 0 + 








Sur l'ordre du jour de M. 


du débat sur l'Indochine 


Nombre des vi 


MORTE: SONG. crc dose sui 
Pour ] DDR. on 
RE issus ses robes . 


L'Assemblée national 


MM. 

Airoldi, 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Auguet 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Orse. 
Burel 
jarthélémy. 
Bartohin1 


Mme Bastide (Denis:), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Bessel 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (florimond). 
EH niKadouIn., 
Ro rouon., 
Mine boul(ard. 
boulavant, 
brau:L. 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Carmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermaolacce. 

Césaire. 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau, 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mine Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André {Pierre). 
Antlizr 





SCRUTIN 


{ 


(N° 2923) 


Ont voié pour: 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
uaraudy. 


asinestet 

Mme Ginallin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greftier. 

Grenicr (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-fnférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
auvot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme IHlertzog-Cachin. 
Hugonnicr. 


Joinville (Alfred-Mal- 
‘ærel). 

Juge 

Julian (Gaston), 


{lautes-Alpes, 
Khider 
kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lainbert (Marie), 

Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune !{Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante, 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty {André}, 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 


Ont voté contre: 


Arxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


{rthaud déposé en conclusion 


RSS siens 581 
291 
… 171 
410 
Midol 


Mokntart, 
Monlagnier, 
\Môquet, 


Mme Nautré 
Mme Nedelce. 
Noël! (Marcel), Aube, 


nat 

Paui {Gabriel}, 

Finistère. 
Pau:nier 
Pordon (Hilaire). 
une Péri. 
Péron (Yves). 
Peli' {Albert}, Selne 
|Pey: it 
Picrrard 
Pirot 


Poumadère, 
Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Rameite. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigai {A!berts, Loiret 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucatite (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 
ruffe 

Mlle numeau, 

Savard 

Mme schell, 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice), 
Thuillier 

Tillon (Gharles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Vedrines,. 

Verges 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 











jAudeguil. 
\ugarde. 
lAujoulat. 
Auimeran 

Rabet (Raphaël) 
Bachelet. 

Bacon. 
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adie David (Jean-Paul), Hugues ‘Ernile), Mollet Guy), Pourtier. Ségelle. 
Badiou Seine-et-Oise. A'pes-Marilimnes. Mondon. Mle Prevert. Senghor. 
Barangé (Charles), bavid (Marcel), Hugues ‘Joseph- Monin. Prigent (Robert), Nond.| Sesmaisons (de). 
Maine et Loire Landes, André), Seine. Monjaret, Prigent (Tanguy), Siefridt. 
Barbier Defferre. Hulin Mont. Finistère. sigrist 
Hardoux (Jacques). Defos du Rau. tHussel Monteil (André), Queuille, Silvandre, 
Barrachin Degoutte. Hutin-Desgrèes. Finistère. Quilici. Simonnet. 
Burrot Mme Degrond. ihuel Montel (Pierre). Rabier. Sion 
Bas Deixonne. jacquinot. Morice. 3 Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo) 
Baudrv d'Asson ‘d2) | Delarhenal. laquet Moro-Giafferri (de). Ramarony. smaïl. « 
Baurens Delahoutre, Jean-Moreau. Mouchet. Ramonet. ; Solinhac. 
Baslet Delbos (Yvon). Jcanmol Moussu. Raulin-Laboureur {de).! Sourbet, 
Bayrou )elcos Joubert Moustier (de), Raymond-Laurent, Taillad 
, v J (Géraud) Moynet Reeb T ” 
Foauquier. Dbenais fJosenh)}. ouve (Géraud). Moynet. e 'eitzgen (Henr 
Bèc + Den mn eos à ) juglas Mutter (André). Regaudie. + D, 
hecquet iiedosne  ”” Jules-Julien, Rhône. Nazi Boni. Reille-souit Teitzen (Pie 
| Dordogne + 8 (Pierre) 
Bégouin Depreux ; Edouard) July Ninne. Rencurel. Ille-et-Vilaine, 
Ben Aly Chérif. Deshors *  [Kauffmann. Nisse. Tony Révillon. Temple, 
Benchennout Desjardins Kir Noël (André), Ribeyre (Paul). Terpend. 
Béné Maurice). Desson. Kriezer { Alfred). Puy-de-Dôme. Ricou Terrenoire. 
Hentaieb Devemny Kuehn (René). Noguëres, Rigal (Eugène), Seine | Theetten. 
Béranger (André). D vzarniulds Labrosse ; C mi. Rincent. Thibault. 
Dergasse rte La 2 Henri). pan la 1 Roclore. Thiriet, 
Bergeret es Tab acoste. rvoen. olin (Louis). ‘homas (Eug 
Bessac D.a1o :Yacine). Lalle Ouedraozo Mamadou. : #4 s) Thomas (Eugène). 
M'le Dienesch, ds e-Cand Palewsk oques. linaud (Jean{auisf, 
Bétolard orcivhe Lamarqu -Cando. ‘41e WSKI. Rougier, Tingu (de) 
U:XTDIEr Lambert (Emile- Pantaloni ; y Le 
4 ha nr Lominjon "res oushe So Roulon. loublanc, 
Bianchinl Douste TS sl er pe cl Rousseau. Triboulet 
Richet PER boutrel.ot. lle > s) ugéne-Clau- Saïd Mohamed Cheikh |Truffaut. 
Bidault (Georges). Draveny. F Loi ge de Sauder. Valay 
"is Duforest Le Pieree-Oi i é - ir 6 Schalir Valentino 
+ )ufores Lapie (Pierre-Olivier). Basses-Pyrénée Shaut : : 
+ QUE Durnas !Joseph). Cabibi. ( ) ume PRÉ 8. Schautfer {Charles), | Vée (Gérard), 
Bocatet . bupraz (Joaunès). Laurel Pevroles. scherer (Marc). Vendroux. 
Bogande Mile Dupuis (José), Laurens (Camille), Pevytel. Schmidt (Robert), Verneyras. 
Edouard Bonnefous. seine. - Cantal. Ptlimlin. Haute-Vienne. Very (Emmanuel), 
Bonnet Dupuy (Marceau), Laurent (Augustin), Philip (André). Schmitt (Albert), Viard. 
Porra Gironde, Nord. Pierre-Grouês. Bas-Rhin Viatlte. ) 
Mile Bosquier. Duquesne, Le Bail. Pine y. S:hmitt (René), Viollette (Maurice), 
Bouhey (Jean). Durroux Lecourt Pineau. Manche. Vuillaume, 
toulet (Paul). Dusseaulx. Le Coutaller Pleven (René). Schneiter. Wagner. 
Bour Duveau Leenhardt (Francis). Poimbœutf. Schuman (Robert), W asmer. 
Bouret (Henri). Ein Mme Lefebvre (Fran- Mme Poinso-Chapuis. Moselle. Mile Weber, 
Bourgès-Maunoury. Frrecart. cine), Seine. Poirot (Maurice), Schumann (Maurice),| Wolff. 
Kavivr bouviér, Evrard, pt saone Poulain. Nord. Yvon. 
{lle-et-Viluine, Fabre. gendre 
Bouvier O'Cottereau, | Fazon (Yves), en gr pri ot 
Mavenne Faraud me Lempereur. s 3 
Brusset (Max). Farine (Philippe). Le Sciellour. S'est abstenu volontairement : 
BruvneeL Farinez Lescoral, CA 
Burlot Faure (Edgar), Free M. Lécrivain-Servoz. 
Buron Fauvel, Ætournean, 
{ ad Ahdelkader). Célix r vepquer (André): 
Caillavet Finet ÆVInarey. N'ont pas pris part au vote: 
Capdeville Fon upt Esperaber, ep cs 
ee pui hé porcinal Dune MM. Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate, 
en Ciilert Pouyel. Louvel. Aragon (d'Y Derdour Meunier (Pierre), 
Cartier Giberc, Fréderic-Dupont. res Astier de la Vigerie (4). | Dreyfus-Schmidt, Côte-d'Or, 
cheat M dope Frédet (Maurice). Charies Luss Ben Tounes. Félix-Tchicaya. Pouyet. 
COTES Froment, Mabrut. 7. Chambeiron. Hamani Diori. Rivet. 
Ps PUrRUS. Macouin. Chambrun ‘de). Houphouct-Boigny. Saravane Lambert, 
ns di Gabelle. “be. Condat-Mahaman. Lamine Debaghine. |=<erre. 
catoire, G 1borit Malbrant. Pier C t Livr -Level 
Catrice Gaillard Mallez. ierre UO AVTY ; 
Cayeux (Jean), Ca!let_ season Sano. 
Cayo! le (ae arceliin. 
Charmant D Marie tAndré). Ne peuvent prendre part au vote : 
Charlot Jean). G.: ds Maroselli, 
Charpentier, à Der (Louis). MM. Pabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy (de), 
Chaseai Gavini, Martineau 
\as-ain2, . e Û I . 
La SES Gazier. Mass Jen 
bent D 7 | Geoltre (de). gd pr Excusés ou absents par congé ! 
NS | Gernez Maurellet 
(hauze : res Mi " 
Chevalier (Fernand), | Gervotino. Maurice-Petsche. MM. Gay (Francisque). |Reynaud (Paul), 
Sr an ) Giacobbi. Mauroux. Paul Bastid. ri, and Pie 
hevallier Jacques), God n. Mayer (Daniel), Seine, Chaban-Deimas. Montillot Villa 
. par _—. ponse. Rens Mayer, J Devinat, Naegelen (Marcel), 
Chevallier fLouls), Gosse. Ê Constantine, - 
ce + Gouin (Félix). MazeL 
Cnevallier Pierre), Gourdon. Mazier. N'ont pas pris part au vote: 
Loiret üozard (Gilles). Mazuez (Pierre-Fer- ad Ésé 
Chevigné de). Grimaud nand). M. Edouard Herriot, président de TlAssemblée nationale, @ 
Guérin (Maurice) M 
Cbristiaens + , eck - y 27 r 
+ r : LApoi M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Clemencean (Michel) Rhône. Médecin, P 
Closterinann. Guesdon Mehaignerie. 
Coffin Guilbert Mekki. 
Colin Guillant (André). Mendès-France, 
Cordonnier Guille. ; Menthon (de). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cocte-Florct (Alfred), | Guillou (Louis), Mercier (çAndré-Fran- 
NAUE-URTORTS * en Me Deux-Sèvres. Nombre des votants.......s.sscsossnoeoeessresse 589 
ten. ; jean M Mail nROblbb. 2: ironie este 08 


Cosie-Floret (Paul), 
éraunt, 
l'irav, 


(Edouard). 





Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

Hénauit. 

llenneguelle. 

Horma Ould Babana 
Hubert (Jean), 





Jean Meunier, 

Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz, 
Mitterrand. 
Moch (Julesÿ. 
Moisan, 


171 
#18 


Pour l'adoption......ssssssssooee 
Contre ss... LRRRERELERELELLELLEE] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été.rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


6 2- 
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SCRUTIN (N° 2924) 


Sur l'ordre du jour de M. Laniel déposé en conclusion 
du débat sur l'Indochine. 


Majorité absolue...... 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre). 


NomMbIe CRE UUOIANIS. .…socscosssnconnescoseseces OBS 
RERLETIELLLETILIIIRE I IEEE : 283 

Pour - l'adoption. ....ssssseméesscse 98 

ARE + RS cscucosscsesccsess 069 

Ont voté pour: 
Courant Mallez. 
Crouzier Marceilin. 
Denuis (Joseph). Mazel 


AnxIonnaz. 

Aumeräan. 

Bachelet. 

barbier. 

Bardonx (Jacques). 

Barrachin 

kaudry d'Asson 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Mlle Bosquier. 

Xavier Bouvier, INle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Pruyneel. 

Caillavet. 

Capilant (René). 

Caron, 

Castellani. 

Caamant. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Ciostermann. 


(de). 


(Michel). 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Alliot, 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Antier. 

Aragon (d’). 

Mlle Archimède 

Arnul. 

Arthaud, 

Asseray. 

Astier de La Vigerie(d”) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. - 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Baylet. 

Beauquier. 

nee KA 

en Aly Chérif, 

Done GR 
nois arles). 








Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier 
Dusseaulx. 
Félix. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet Maurice). 
Furaud 
Garet 
Geottre 
Godin 
Henault. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
July. 
Kauifmann, 
Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle 
Laniel 
Laurens 
Cantal 
Lefèvre-Ponlalis, 
Legendre, 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macou:n 


(de). 


{Joseph}. 
(Cumille), 





Malbrant. 


Ont voté contre: 


Bérange. (André). 
Berger 

Bergeret. 

Bessae. 

Besset 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte {Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paut). 
Bour. 

Bourbon 

Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 

Camphin, 





Cance, 


\hiche'et. 
\ordon. 


Monin 
Montet (Pierre). 
Moustlier (de). 
Moynet 
Muller (André). 
Nese 


Uopa Pouvanaa. 
Palew:kKki 


Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytlel 


Quilici 

\amarons. 
Raulin-Labonreur(de). 
ï bevre (Paul), 
toclore. 
Roulon 
Rousseau. 
schauffler 
se:mMmalsons 
sourbet 
lerrenoire, 
lheelten, 
Fhiriet 
lonb anc. 
[riboulet. 
Vendroux. 
Viard. 
Wolff. 


(Charles), 
(de). 


Capdeville. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
[laute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot {Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clieys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristo‘ol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pavid (Martel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Pegoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Delbos 'Yvon) 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘’André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

bDe:son. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme bDouteau. 

Doutrellut. 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duc:os (Jacques), 
seine 

Ducios 
et-Oise), 

Duforest 

Dufour 

Durnas ‘Joseph). 

burmet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

bupraz (Joannés). 

Mile Dupuis {José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne, 

Durroux, 

butard 

Duveau,. 

Mme Duvernoïs. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraua 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 


Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouvet. 

Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 

Mme ualicier. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia, 

Gau. 

Gaulier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme üinollin. 
Giovons. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Losset, 





(Jean), Seine- 





Goudoux. 
Gouge. 
Gouin 
Gourdon 
Gozard 
Grelfier 
Grenier ’Fernand). 
Uresa ‘Jacques). 
Grimaud 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine Tofetieure 
Guérin !:Maurice)}, 
Rhône, 

Mme Guérin :Rose), 
veine 
Guesdon, 
Guiguen 
Guiibert. 
Guillant 

Quitte 

Guillon 
et-Loire 

Guillou 
ère 

Guitton 

Guvornard 

Guyon {Jean - Ray 
mond\, Gironde. 

Guvot  Riymond), 
seine 

falbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

Hugues ‘’Emile), 
(Alpes-Maritimes. 

Hulin 

Hus-el 

Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joinville 
Mallere 

Jouve {Géraud). 

Juge 

Jugias 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosee. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile-Louis) 
Do'1bs 

Larnbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert :Mar:e), 
Fin:s'ère 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Félix). 


(Gilles). 


(André). 
Jean), Indre 


Louis), Finis- 


(Alfred 


Lamps 

Laoie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laribi 

Laurellf. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune ‘Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciel'our. 

Lelourneau. 

Le Troquér (André). 

Levindrey. 

L'Huilher (Waldeck). 

Llante 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 


Mabrut. 
Mailiocheau, 
Manceau 

Marie (André). 
Maroselli 

Marie. Louis). 
Martineau. 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Hauté- 
Marne. 

Maton 

Maurellet 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Miver : Daniel), Seine 

René Mayer, Conslans 
tine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Moha gnerie. 

MekkKi. 

Mendè:-France. 

Menthon (de) 

Andre Mercier, Ofse. 
Mer‘ier (AncGrè-Frans« 
cois\,. Deux-Sèvres, 

Me'aver 

Jean Meunier indres 
et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 


Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
V ice. 

Michaut (Victor), 


seine Inférieure, 


nu 
l 


rrand. 
(Jules). 
\Moisan 
Mokhtari 
Millet (Guy). 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 
\Monteill (André), 
Finistère, 
Môquet, 
Mor 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Moucnet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (André), Puy-d@ 
Dôrne. 
Noël (Marcel), AUbes 
Noguères. 
Olrmi 
Orvoen 
Pantaloni, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier, 
Penoy. 
Person (Hilaireÿ, 
Mine Péri. 
Péron (Yves). 
Pelit (Albert), Seine 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Peyrat. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pinay. | 
Pineau. 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poimbæœut. 
Mme Poinso-Chapulg 
Poirot (Maurice), 


(deJe 











Charles Lussy. 


Poulain, 














8070 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE 


DU 22 


NOVEMBRE 


1950 





Poumadère. 

Pourtalet. 

Pour Or. 

Mlle lrevert, 

Prigent (Robert), 
Nor] 

Prigent (Tanguy), 
[ ère. 

Pronteau. 

Pr)! 

Queuille 

Mine ! 

Rabier 

Ra Lad'er, 

Raïnelle, 

Ramonet 

Raynond-Laurent. 


1baté, 


Touy Révillon. 
* Keyraud. 


Loiret 


Riga! (Albert), 


Mine Roca. 
Rochet (Walde k). 
kRoq 17s 
Ro:e! blatt. 
Roucaule 
Gard 
Rouraute 
Ardèche. 


Gabriel} 
(Roger), 











| Rougis r vos (Pierre), 1lie- 
hutfe t-Vilaine. 
| Mile Rumeau Te ri pend 
| said Mohamed Cheikh | li imie f. 
| sauder lhibault. 
savara EL nas (Eugène). 
| Schatf | Fhorez (Maurice). 
| Mme Schel |Couties 
| Scherer {Marc}. lillon (Charles) 
| Schmidt {Robert} [rin iud (Jean-Louis). 
Haute-Vienne | li guy (de). 
Schmitt (Albert), Bas | [ouenand. 
Rhin pujas. 
Schmüit René) | rourne 
4 up Le ae lourlaud. 
schneiler IL, 
» RAF ELA: Le 
S hum n (Robe rt). Mine Vaillant- 
\ bo it | it HU 
Schumanu (Maurice:i,!,, -/UturIel 
Nord Valay. 
Sévelle va:entuno. 
à re dd Vedrines 
labs Vée lGérard), 
Ser vin. Vergés. 
| Siefridt, Mine Vermeersch. 
| 2 pnor. Verneyras. 
| >-2rist Very {Emmanuel). 
siivandre. Vialle 
simonnet, P'erre Villon 
sion Viollellte (Maurice), 
sissoko {Fily-Dabo), |Vuillaume. 
smaL.. Wagner 
sSolhnhac Wasmer 
Mme sportisse. Mle Weber, 
laillade Yvon 
leitgen (Henri), Zunina. 





Uironde, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bad e 


Daladier 
Lécrivain-Servoz. 


(Edouard). JR: 


gal (Eugène), 
ovine, 


Nont pas pris part au vote: 


MM. 
Akn 
Apiiliy 
Aubiume 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Billères 
Boukadourm. 
Chassaing 
Condat-Mahaman 
Coul'baly Ouezzin. 
Delachenal 
Delcos 


Derdour A 
Dupuy (Marceau), ii 











amine Debaghine, 
selle 


ee Mumacou Konate, 
F4'ix-Tohicaya. Mamba San, 
Gaillard. Martine 
Garavel Mozerna 
Gavini. | Nazi Boni 

| t“uissou (Henri). loDuedraogo Mamadou. 

Hamani Diori. [Rollin {louisi 
Houphoue!-Boigny saravane Lambert. 
Hugues (Jose p h-An- |senghor. 

dré}, Seine. rermple. 
Khider. | 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, 


Raseia, Ravoahangy et I 


técy (de) 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Paul hastid. 
Chaban-Delmas. 
Devinat, 


Gay (Francisque). cernes (Paul). 
| Marin (louis). lhoral 
Montillot. Villard. 


Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard Her: 
M. Bonuxom, qui pré 


Les nombres annon 
Nombre 
Majorité 


ab:o! 


Pour |’ 


Contre 


Mais, après vérifica 


ment à la liste de sert 


dait Ja St 


des vi 


tion, ces 


presi dent 
‘ar le | 





€: en séance avaient été 


HAN. sonores cssves 
(D LP" ss... cu... 
adoption sn ss... 


nombres ont été 


tin ci-dessus, 


de ]J'Assemblée 


nationale, et 


rectifiés conformé- 





++ 





Sur l'ordre 


Nombre des 
Majorité 


du jour de 


SCRUTIN (N° 2925) 


M. Serie déposé en 
sur l'Indochine, 


Pour‘ l'adoplion..…...s...s. se se 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d’). 
Mlle Archimêde. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine<t-Oise, 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 

loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Biliat. 
Billuux. 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Roccagny. 
Bonnet 
Lonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brant 
Mine Madeleine Braun 
Brillouet, 


Cachin Marcel). 
Caias 

Camphin. 
Cance. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes 1A!fred), Seine 
Pierre Cot 
Couston 
Cristofol 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonvitle. 
Defos du Raw 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne, 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreylu:-Schmidt 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Puclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


Aku 
Allonneau. 
Amio! (Octave). 


halionale 





n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Dufour. 

Dumet tJean-14ais). 

buprat fGérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Faicn (Eticane). 

Fayet 

Fire vez, 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

üinestet, 

Mme Ginollin. 

Uü10vOnL 

Girard 

iiranmdot 

r0snat 

:oudoux. 

souge 

ureffier 

Grenier (Fernand). 
iresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin {Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin {Rése), 
Seine. 

suiguen. 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 

suyot {Raymond}, 
seine, 

Hamon (Marcel. 

Mme Ilertzog-Cachin. 

tlugonnicr. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

luge. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes, 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune :Hélène), 
Côtes-du-Nond. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Ma:llocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mendés-France. 

andré Mercier. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Oise. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
antier. 
Anxionnaz 
Apithy. 


Arnai, 


conclusion du dr? ni 


MORE. hivovusra do iiiténsentsE gs 583 


absolue 


LR « à à 255 
.. 190 

ve. 398 
Mezerna. 
dchaut {Victor), 


seine-!nférieure, 
Miche. 
Mido! 
Mckhlari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musimeaux 
\ime Nautré. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Patiraud 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
beyrat 
Pierrard 
Picerre-Groués. 
Pirot. 
Pourma ère, 
“eurtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté. 
Rametie 
Renard 
Mme Revraud 
Rigal (Albert), Loiret 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau 
Saravane Lambert. 
Savard. 
Mme Schell 
Serre 
ir 
Signor 
Mme Sportisse. 
lhamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Aube, 


Seines 





Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 











be, 
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” mé "ssiéé 
Augarde. 

Aujoulat. 

Auneran. 

pabet Raphaël). 

ba ‘helet. 

Bacon 

padiou 

Barangé (Charles), 
aine-et-Loire. 





Barbier 

bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrol. 


d5 

Dodry d'Asson (de). 
paurens. 

paylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

pégouin 

ken Aly Chérif. 
Renchennouf. 

péné (Maurice). 
pentaieb. 

Béranger {André). 
jryasse. 

vrveret. 

pissac. 

Bétolaud. 

beugniez. 
Banchini 


F 
| 
L 


pichet. 

Bidault (Georges). 
B!'ères. 

Binat. 

Bocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Féouard Bonnefous. 
Borra 

Mi: Bosquier. 
Bouhey (Jean). 

Pour 

Bouret ‘Henri). 
Pourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille. 
el-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cali (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautand. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 


(Fernand), 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 
Christaens. 
Cl:menceau (Michel). 
Ciostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

coudre. 

Courant. 

Crouzier. 

Dagain, 





DaMas. 

Larou 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De!lahoutre. 

Delbos (Y+on). 

De.cos. 

Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devermy. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Miie Dicnesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Etain 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre. 
Fsoon 
Faraud 
Farine 
Farinez. 
Faure 

Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Ga!y-Gasparrow 

Gara vel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Goscet. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozurd (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rh 


(Yves). 
(Philippe). 


(Edgar). 


Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille, 

Gu.:llou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin 

dussel. 
lutin-D2sgrèes, 
ihuel 

acquinot. 
aquet. 
ean-Moreau. 
eanmot. 
‘oub?2rt 

Juve (Géraud). 
uglas. 

ules Julien, Rhône. 
u:y 

Auffmann,. 


\ir 

Kkricger (Alfred). 
sue: (René). 
aAbrnsse. 

aAcaze illenri), 
acoste 

aie 
-amarque-Cando. 


amber, (Emile- 
Fonist, Doubs. 
Mile Lamblhn. 


Lamine-Gueye. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
arr 

Laurelli. 

-aurenhis 
Cantai. 
aur2nt (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

court 

La Coutaller. 

Leenhardt (Francis) 

\dme Lefebvre (Fran- 
cine), Scine. 
efevre-Pontalis 
#g2cndr2 

iejeune (Max\,Somme 
me Lempereur, 

Le Sricliour. 

Lescorat 

Lespès 

Lelonrnonn 

Le Troquer (André). 
-evindre”, 

iquard. 

.ivry-Level . 

LOouStau. 

Louval. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamba Sano. 
darceilin 

Harie (André). 
Maraselli 

Martel Louis}, 
lartine 

lartineau. 

Aa=son ‘Jean), Taute- 
Marne. 

Hrireliet. 
Haurice-Petsche. 

fauroux 

Mayer (Daniel), Seine 
tene Mayer, Cunslan- 
tin. 

lazei 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 
Mhaignerie. 

Mekki. 

Henthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métaver 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mirjcz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules)}, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

= (ci 


(Camille), 





ont 
Monteil (André), 
Finistère, . 





Monte! (Pierre) 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Moucnet. 

Mouz:su 

Mouster 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ninine 

Nisse 

Noel (André), Puy-de- 
dome 

Noguères 

Omi 

Oùpa Pouvanaa 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Paewskl 

Pantaioni | 

Penny. 

Petit :Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guv\, 
jasses Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peyie.. 

Pthimln 

Philip (André). 

Pinay 

Pincau 

Pleven ‘René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 


(de). 





| Rigal 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quihici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeire (l'aul). 

R cou 

Eugène), Scine 

Rincent. 

Rociore 

Rollin 

Roques 

Rougier, 

toulon 

Rousseau 

said Mohamed Cheikh 

sauder 

Schalt 

schäautfler (Charles). 

»"herer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiler 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Segelle 

Senghor 

Sesmaisons 


(Louis). 


{Robert}, 


(de). 


(Maurice), 


Siofridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmail 

Solinhac. 

Sourbet. 

laillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Hle-et Vilaine. 

Temple. 

lerpend 

lerrenoire. 

lhevtten, 

Thibauit. 
Thuriet 

Fhomas 

Tinaud 

Tinguy 

loublanc 
Triboulet 

Fruffaut. 

Valay 

Valentino 

\ce Gérard). 
Vendroux 
Verncyras 

Very {Emmanuel}, 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mille Weber. 

Wolff 

Yvon. 


Eugène) 
(Jeun Louis}, 


(de,, 





Se sont abstenu;s volontairement : 


NM. Badie et 


Daladier 


Edouard). 


Nont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Condat-Manaman 
Coulibalv Ouezzin. 
Delachenal. 


Derdour 
Félix-Tehicava. 
Harmani Dior: 
douphouet-Raignv 
Lamine Debaghine. 


Liselte 

\armadou Konate. 
dHonin 
Raulin-Laboureur !de), 


Ne peuvent prendre part au vôte ; 


MM. RabemaranJara, 


Rasela, 


Ravoahanzgy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Pau Hastid 
Chaban-Delmas. 
Devinat. 


Gay (Francisque), 
darin (Louis). 
Montillot 

Naegelen (Marcel). 


[Revnand 
lhora, 
Villard. 


(Paul). 


Nont pas pris part au vote 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui présid 


Herriot, 


président de 
ait la séance. 


a ——— 


l'Assemblée 


nationale, ct 


Les nombres annoncée en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vériflcation, ces 


ment à la liste de scr 


volants 


absolue 


l'adoption 


nombres ont 
ulin ci-desus 


nn nn nm nn nn 


00 


PPLITITILT out) 


été reclifiés conformé- 





++ 

















déposé 


ombre di 
Majorité 


MM 

A bell, 
AKku 
A'lonneau. 
Amiot (0ctave). 
An‘tel 
Apithy. 
Arnal 
AS-e! 1Y, 
Aubarme. 
Auban 
Aubry 
Audeguil 
Augarde 
Aujoulat 
Eabet (Raphaël), 
Bacon 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Ma ne-et-Laire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrol. 
bas 
Eaurens. 
LB ivlel 
Beauquier. 
Bèch ) 
Be: quet, 
Ben Aly Chérif, 
‘enchennou 
Béné ’Maurice), 
Benlaieb,. 
Béranzger 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétoland. 
Beugniez. 
Hianchini. 
Bichct 
Bidault 
Billères 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquei. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 


(André), 


(Georges). 


Euriat, 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville 

Can 

Cartier (Gilbert). 


Seineæl-0ise, 


Cartier (Marcel). 
Drônre. 

Catoire. 

Ca:rice 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 


Chürlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze 

Chevallier (Louis}, 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Lairet 


Clemenceau (Mi he}} 
Coffin. 

Colin 

£ordonnier, 


me parographe de l'ordre 


en conclusion du débat 





SCRUTIN (N° 2925) 


du jour de M. Pierre Chevallier, 
sur !l Indochine. 


nn nn mn nn nn nmnns ns 


Ont voté pour : 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Co-ste-Floret (Paul), 

Hérault. 
oudray. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
UWavid ‘Jean-Paul)}, 
seinc-et-Oise. 
David :Marcel} 
Landes. 
Deflerre 
befos du Rau. 
Degvoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Detrhoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denats (Joseph). 


Lepreux (fdouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson 

Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile D'enesch. 
Dixmier. 
bDominjon. 

Douaia. 
Doutrellot. 
Draveny. 

buforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Mlle bupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

E,ain 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
“eau 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fontupt-Esperaber. 
Fouyet 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet 

Galy-Gasparou. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

azier, 

ls«ernez 

Gervolino, 

Giacobbt. 

uorse 

:03set 

Gouin (Félix). 

sourdon. 

uozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Gresdon. 

Guilbert. 

Guillani (André). 

Guilie. 


Je 
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(Alfred) 


j 





Guillou (Louis}, 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

iuyon {Jean-Ray. 
mond)}, Gironde, 

Halbout. 
HHenneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hu‘in-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacqu not. 

iaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse 

Laraze ({lenri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lara bert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelti 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenbhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lejeune (Max), Somme, 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour, 

zescorat 

Letourneau 

Le Troquer (Andréÿ, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

haries Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano, 

Marcellin 

Marie {André}. 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martne. 

Martineau 

Masson (Jean), Hauta- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Maver, 
Constantine, 

Mazei 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand), 

Meck, 


Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 

{de). 


Menthon 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et Loirs. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André). 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Morice 

Mbro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Nazi Boni. 

Nin ne. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Nozuères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
le yroles. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d'}. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie ‘d”). 
Auzuet 
Aurmeran. 
Balanger (Robert). 
Seing-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mrre Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Bilioux. 
Eiscartet. 
Bi3s0i 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond), 
Eoulet (Pauli. 
Bourbon. 
Mme Boutard 
Boutavant. 
Brauît 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Cance. 

Capitagt tRenéi. 
Cartier (Marius}, 
[Hlaute-Marne. 

Casanova. 
Castellani, 
Castera 
Cermolacce. 
Ussaire 
Chambeiron. 
Chambrunm (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevalier (Fernand}, 


Aig 





Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœut. 

Mme Poirso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poula'n. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
F'istère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent,. 

Reeb. 

Regaudie. 
teille-Soult, 

Rencurel 

lony Révillon. 

Ribeyre (Paul), 

Ricou 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

said Mobamed Cheikh 

sSauder. 

Schatr. 

Scherer Marc). 
Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 
schmitt (Albert), Bas 

Rhin. 
Schmitt (René). 





Manche. 


Ont voté contre : 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Mine Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme C:æeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, - 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Lassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus. Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

| Dufour. 

 Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaux. 

| Dutard. 

Mme Duvernois. 

irajen Etienne), 

Fayet. 

Fievez 

| Mme Français. 


Gautier. 
Geneët. 
Ginestet, 

Mme Ginofn. 
Giovoni 

| Girard. 
Girardot 
Gosnat. 
Goudoux 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 





Gresa (Jacques), 
Gros. 





ä 
nee 
Schneiter. - 
Schuman (Robert s 
Moselle. ke. Al 
Schumann (Maur ce) 1 
Nord. Len. Û 
ségelle. _ 
senghor ù 
Sesmaisons do), + 
Siefridit. \ 
sigrist : 
Silvanüre. nt 
simonasct. A 
sion À 
sissoka (Filyÿ-Dabo), \ 
smail À 
Sol nhac,. À 
sourbeL \ 
laillade. F 
ivitgen (Henri). , 
Gironde ] 
leitgen (Pierre), {lle ] 
et-Vildino. } 
Tempie. 
terpend. s 
Fvauli 
l'airiet. 
l'homus (Eugène), 
linguy (de). 
loublanc. 
lruffaut. 
Valay 


Va'entino 

Vée (Gérard), 
verncyras 

Very (Emmanuel), 
Viard ù 
Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuilaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 





Yvon. 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel) 
Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinvile {‘Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont 

iKrieger (Alfred). 

IKuehn (Renéi. 

Lambert (Lucien). 

| Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 

| Finistè’e. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. É 

L'Huillier (Waldeck}e 

Liquand. 

Livry-Level, 

Llante. 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Mallez. 

Manceau. à 

Marty (André. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mendès-France. 

andré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 








0}, 


in 


e), 



































Dans le présent scrutin, M. Bessac, porlé comme ayant voté 





_—@ © &- 
vor — 


“ Pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 





Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Catoire. 


Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure Edgæ). 





Fauvel, 


. méfaits jun. pa D 4 nl » e Ne » > _ 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1150 8073 
Te 
Mezerna. Péron (Yves). Saravane Lambert, 
qicnaut (Victor). Petit (Albert), Seine. |Savard SCRUTIN (N° 2927) 
Soine-Inférieure. Peyrat Mme Schell, 
LE a Pierrard Serre Sur les quatre derniers paragraphes de l'ordre du jour 
Miche et Pierre-Grouès. servin. de M. Pierre Chevallier déposé en conclusion du débat sur l'Indochine. 
eh Pirot. Signor. 
ne à Poumadère. Mme Sportisse. : 
Mok à m« d PourtateL Lerrenolre Nombre @bs volants... ..s.vosoucsscecrésssessesesee 585 
- + rnier Pouyet. Thamier. DCR LR ER" 293 
No wo À à Pronteau. Theetten 
Mora Prot Thorez (Maurice). Pour l'adoption... su ve sue nee se vo 308 
Morand. Quiici Thuillier. “se 187 
MOU ON. Mme Rabaté. T''ion (Charles). sine led ne ner y 
vovnet. Rametlte. FTouchard. 
MuUTS Renard Toujas. L'Assemblée nationale à adop 
Muse aux. Mme Revraud. Tourne 
\me Nautré. Rigal (Alberu, Loiret | Tourtaud. 
\1me Nedelee, Rivet Tricart 
Nisse Mine Roca Mme Vaillant- Ont voté pour : 
Noël (Marcel), Aube |Rochet (Waldeck). Couturier. 
palewski Rosenblait. Vedrines ù a 
patinaud Roucaute (Gabriel), | Vencroux. MM. Catrice. Fétix 
paul (Gabriel), Gard. Vergôs, Abeln Cayeux (Jean). éinet 
Finistère. Roucaute (Roger), Mme Vermeersch. Aku AY onliupt-Esperaber 
paumier Ardèche. Pierre Villon. A.lonneau chamant. DE 
perdon (Hilaire). Ruffe Wo!ft An Uctave). hanot (Jean). Fous 
die :'ÈTL Mile Rumeau. Zunino. Andrè (lierre), Charpentier. Frédert- Dupont 
à Antier Charpin rrédet Maurice), 
ANXIONNALZ, Chassaing Frome 
Se sont abstenus volontairement : AS lei na gi 
sl à ra. saDe0ue 
Ê : ASSeray Chaze ‘aborit 
MM Chevigné (de), Hubert (Jean). Aubame, Chevallier (Louis), \aillard 
Andr> (Pierre). Rene. ss APE Auban. Indre sallet 
Badie .rouziIer. ÆCTIVAIN-SCTVOZ AUDrY Chevallier {Pierre), 1A:V-Lä-pAlTOU. 
Barrachin. Daladier Edouard). Lefèvre Pontals. Audevuil es ‘aravel 
Baudry d’Asson (de). |Denis (André), Macou n Augarde. Chevigné (de). üaret 
Bergasse. 0 gg se à (André). Aujoulat Chnistraens Gau 
Bonnet uveau. eytei Babet (Raphaël). C'emenreau (Michel |Gavini. 
Xavier Bouvier, [le- Errecart. Riga, (Eugène), Seine. Bacheltet. dir <s rinants Énmes 
et-Vilaine. Frédéric-Dupont. Roulon. Bacon offin seoffre de). 
Bouvier - O'Cottereau. | Frédet (Maurice). Rousseau Badiou Colin Gerne2 
Mayenne. Geoffre (de). Schauffier {Charles}. Barangé (Charles), Cordennier ervohino 
Brusset (Max). Henault, Tinaud (Jean-Louis, Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred). l'siacobbi 
Barbier. Haute-Garonne. wodin 
Bardoux !‘Jarques). Coste-Floret (Paul), |Gorse 
N'ont pas pris part au vote : ee = au Hérault. Gosset ie 
arrol. Coudray. ouIn "€ lTx). 
: Pas Courant Gourdon 
MM. Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Roiony. , Tr pstengres pisse . 
Anxionnaz, Courant à Lamine Debaghine. re Faggggng (de). Crounse. Gozard ke s), 
Bachelet. Delachenal. Lari bi. ea ÿ nn re 
Bégouin Lerdour. Lisette dr De. F'RNOr Waurics) 
Ben Tounes #éiix-Tenicaya Mamadou Konate. cent | pres suraé 
Me Bosquier. Forcinal. Petit (Guys. Basses- Beauquier. David (Jean-Pau, suesdon 
4 Bèche Seine-et-Oise. suilbert 
Boukadoum. Gaïllard. Pyrénées. Becquet L'avid (Marcel Hulilätt ;Atxiré 
Chamant Godin. ee A | nos lande 7 Jose 
Condat-Mahaman flamani Dior. mon: Ben Aly Chérif. Detferre Guillou (Louis), 
: Benchennoul Delos du Rau. Finistère 
ue nn Desvoutte Guissou Henri), 
entaie Mme Degrond. suittots 
Ne peuvent prendre part au vote : Béranger (André) D Cirvanne 
. g . eixonne iUuvenarg 
, Bergasse. Delachenal suyon Jean Ray 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. Bergeret. Delahoutre mond Gironde 
Bessac. Delbos (Yvon). Halbout 
Bétolaud. Delcos Henault 
Excusés ou absents par congé : ap ardent rase ju" + ee RENA 
1 . epreux (Edouard). Ori (Mie ana. 
a G F bn n aud (Paul Bichet. Deshorse Hubert Jean) 
AN. > raY (Francisque). eynaud (Paul). Bidault (Georges). Desjardins Hugues Emile) 
Bastid (Pauiÿ. Marin {Louisi. oral. Billères ha : lines Marilirnes 
ré Le —T 591 1 ; x s<0 int ! i 
Fe Deirnas. peer ra Marcel) vi ard. Binot beverny Hugues Joseph- 
— Naegelen { : Blocquaux. Dezarnaulés. André: seine. 
Bocquet. Dhers. Hulin 
À à Bozanda. Diallo (Yacine). use, 
N'ont pas pris part au vote : De" Bonnefous. Mlie Dienesch. Hutin-Desgrées 
orra S Dixmier thur! 
M. Edouard Herriot président de l'Assemblée nationale, et Dunes À Dre. Jacqu. net 
. Bouxc i ssidai s re, . uaia aque: 
M. Bouxom, qui présidait la séance Bour Doutrellot. Jean Moreau 
at ra Ten. Draveny. Jearnmo 
ourgès Maunoury. bDuforest. Joubert 
Xavier Bouvier. Ille. | Dumas (Joseph). Jouve  (6ramd) 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: et-Vi!laine. Dupraz ‘Joannés) Jugias 
Bouvier O’Cottereau, | Ml: Dupuis ‘José; Jules Ilien HKRhône, 
Nombre des votants.........s.ssssensesssssoosres 71 Mayenne x Seine Juis 
inri : Brusset (Max) Jupuy (Marceau) Kauffmanm 
Majorilé absolue... rssmmsccmemsessmsse cesse BBC Bruyneel. Cirônde. Kir 
' (ON. ...sososcvorsoosce 945 Burlot Duquesne. kregwr A fred). 
ras à pepe 996 Buron. é sophie k'ionn  Henés, 
MIFE soso csssonessecsee 20 Cadi (AbGeltkader}). )usseauix. Labro<se 
ï à CaillaveL. Elan. Laraze llenrÿ 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Capde ville Errecart Laroste +; 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, Capilant (René). Evrard Lal.e 
Caron Fabre La narque-ta840 
Cartier (Gilbert}, .azon ! Yves). Larnhert Einte-Lomis), 
Seine-et-Cise Faraud Doubs 


Mie Larnbue 
LaMm'fhv- tee 
Lane, 


diseph) 





(Presre ei vier). 


Lapie 














— 


——— 
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Lenbl : mal el (Guy). Rincont. { Genest Lenormand. Poumadère, L 
aurelll ii : on on. toclore. | Ginestet, Lepervanche tde). Pourtalet, 
Laurens (Camille) fonin Rollin (Louis). Mme Ginolin. L'Huillier (Waldeck). [Pouyet. 
Can!'a! ze Monjaret. Roques Giovoni. Llante bronteau. 
Lun _. (Augustin), rt : ÿ4 tougier. Girard Maillocheau. Prot. 
er Fin W (André), péri) Girardot, Manceau Mme Rabaté, 
Æ Bail inistère Rousseau ven Gosnat Marty (André). Ramette 
LECOUTÉ à Montel (Pierre). Said Mohamed Cheikh. Goudoux. Masson (Aibert) Renard. 
ST Haun. lin. rod pee vi Loire L Mme Reyraud. 
nn Moro Giafferri (de). chat relier. Maton Rigal (Albert, io 
Mme Lefebvre (FraB- | Mouchet Schauffler Charles). Grenier (Fernand). Mendès France Rivet. cs 
cine), seine. Moussu chere arc :resa ‘Jacques ch lance. 
Lefèvre-Pontalis. Moustier (de) Sehrmidt De Gros. di RE Rochet (Wal Jeck 
dd ? à + £ . { « 2 { L « 6 À à » ‘D ait CKk 
pe I it Sénat M ynet. Hautz-Vienne. Mine Guérin (Lucie), ee na. Rosenblatt !. 
MS CODSOSSRE. 1 | Mulier (André). Schmitt (Albert), Bas- Seine-Inlérieure, Mezerns. | Roucaute (Gabriel) 
Rs Naz! Boni. Rhin Mie Guérin (Rose), | gichaut {Vic Gard 
Le Scielour. Ninine ss » | Michaut {Victor}, I : D; 
Lescorat Ni 16. Schmitt (René), seine Seine-Inférieure mc ‘Roger!, 
espés. | NISse Manche. Guiguen ichel. ; Ardèche | 
ge 0 u Noël (André), Puy-de-!schneiter. Guillon (Jean), Indre LP os Rule. 
Le Troçuer (André) Dome Schuman :Robert), et-Loire. Mokhtart Mile Rimeau 
Levin irey rs es . Mos?lle. Guyot (Raymond), Montusnier Ssrevane Lambert 
Liquard se PNR Schumann (Maurice). Seine, Môquet savard. 
LiSrv Level 00ps à ouvanaa, Nord Hamon {Marcel) Mora _— Schell. 
D Orvoen Ségelle. Mme Hertzog-Cachin |A Le | 
pen L. Ouedraogo Mamadou |senghor Dossanle g-Lac Due Servin ; 
prés Palewskr. 5?s raisons (d2), Joinville ({AIf \ SI8N0r. , 
Lui as Panta!l $ Itie {AI red Mudry \l : e 
Charles Lussy. re Siefridt. Malleret). Musmeaux. Re. | 
Mabrut. petit” Eugène. had Juge Mme Nauiré. Phones tMaouric 
Macou'n. va tre "2 (Gaston), Mme Nedelec. D Sraur ep. | 
Malbrant. Lin de de autes-Alpes. Noël (Marcel), A | (Char! 
Mois Peut (Guy), Basses |Sion . Kkhider lé due ), Aubs ere (Charles). | 
mba San Prrénées Sissuko (Fily-Pabo). Kriezel-Va! auinaug fouchard. 
Mormba Sano Mme Germaine Smaïl , riegel-Vairimont. Paul ‘tabriel}, loujas. 
Marcellin Pevroies Solinhac Lambert (Lucien), Finis'ère, Tourne. | 
Marie : andré). Deviel Sétrhet Bouches-du-Rhône. Paumier lourtaud, | 
Marosell btlim.in Taillade. Mme Lambert (Marie), | Perdon ‘Hitaire), Tricart,. | 
Ds tel «Louis). Philip (André). Teilgen (Henri), Finistère. Mine Péri Mme Vaillant- 
- rrtine Pinay Gironde. Lamps bPucron (Yves), Couturier. 
M hr re Haute | Pineau Teitgen (Pierre), Ile- Lareppe Petit (Albert, Seine |Vedrines,. 
DT md" bPieven (René). et-Vilaine. Lavergne. Pexrat Verges 
sé fai …, Poimboœut Temple. Lecœnr 1 | Pierrard Mme Vermreersch. 
M + + Petsche Mme  Poinso-Chapuis |T2rpend Mme Le Jeune (Hélène, | Prerre-Grouës. Pierre Vilicn, 
Maurouz Poirot (Maurice). lerrencire. Cotes-du-Nord. Pirot. Zunino. 
no Pl " Ca Poulain lheelten, 
Res Mayer, Seine | bourtier. Fhibault. 
pr Mile Prevert rhiriet its Se sont abstenus volontairement : 
Mazel Prigent (Robert) Thomas (Euzène). \ 
re Nord : linaud (Jean-Louis). MM. - 
Mlazier ar Pri rent {Tan "uY) Tinguy (de) ets er Vs + agen 9 
Mazuez (Pierre- Done Toubli L Bonnet. Lenis (André), Lécrivain-Servoz. 
iNISLETE, oubDlanc. Couston. Dordogne. 


Fernand). 


Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Mekki 

Menthon tde). 
Mercier ‘André Fran 
Çois), Deux-Sèvres 


Métaver 

Jean Meunier, Indre- 
e!t-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

bloisan. 


MM. 
Airoidi. 
Alliot 
Aragon (d'). 
Mile Archimède, 
Arthaua. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet 
Autmeran, 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastice (Denise), 


loire 
Benoist 
Berger. 
Besset 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 


(Charles). 


Boukadoum 
Boulet (Paul). 








jueuilie. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony kRévillon. 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


Ont voté contre : 


Bourbon. 

Mme Boutan. 

Boutavant, 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

BriHouet. 

Cacbin 

Cealas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
laute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermo!acce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

herrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Mme Chevrin. 

Literne 

Mme 6Glaess. 

cogniat 

Costes (Alf=ed), Seine. 


(Marcel). 








lriboulet, 
lrutffaut, 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Woiff. 

Yvon. 


Pierre Cot 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernotis. 

Fajon (Etienne;. 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

uèuuer, 





N'ont pas pris part au vote : 


Ben Tounes. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Condat-Mahaman. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tehiraya. 
Hamani Dior 


Houphouet-Boigny 
Lamine Debaghin 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahanzy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pau, bastid. 
Chaban-Deimas, 
Devinat. 


Gay (Francisque). 
Marin (Louis). 
Montillot. 
Naegeien (Marcel). 


Reynaud (Paui). 
Thoral. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


lierriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... ss ag} 

Majorité absolue....................... 
Pour l'adoption....... envie 
7 1 SAR PSE nn 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés cort 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 
rté comme ayant voté 
« s'abstenir volontairement ». 

M. Deiachenal, porté comme ayant 


M. Bachelet, 


voulu « s'abstenir ». 





sonner 


rnié- 


« pour », déclare avoir voulé 


voté « pour », déclare avüiç 





» 4 À « 








oulf 


vüit 
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SCRUTIN (N° 2928) 

Cu? l'ensemble de lordre du Jour de M. Pierre Cherailier, 
déposé en conclusion du debat sur l'Indochine. 
Nombre des Votants.....socoososossosessssessseee 524 
Majorité absolme........ssssssesssenemsnssssssssee 263 
Pour ladoplion...s.ss.sesosssess 337 
ms granééeo cédeiieosves ‘T0 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
Aktl. 
Allonnean 
Amiot {Octave}, 
Anucer. 
Apilhy. 
arnal. 
gsseray. 
Aubarme. 
Aunan 
âubr\ 
Audeg uil. 
me ue 
ujoulat 
Babe! (Raphaël). 
Bacon 


Bodiou. 

Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barioux (Jacques). 


Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

né (Maurice). 
entaieb 
Béranger (André). 
Bergcret 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault (Georges); 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Fdonard Bonnefous. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
sd, (Jean). 
Bour. 
Bouret (flenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Buriot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 

ron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme 
Calcire 
Eairice 
cayeux ‘Jean 
EEE Jean). 


y 
Chariot ijean); 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
ghastella n. 
hautard. 
Chaze. 
Cheva!lier fLouis), 
n° 
hevallier erre), 
os ms ) 
emencea ÿ 
Colin, u (Michel) 





a adopté. 


Ont voté pour 


Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Œuran 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Crine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

De!lbos (Yvon). 

Delcos. 


Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
il'siardins. 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnavulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Picnesch. 
Pixmier. 
L.minjon 
Douala. 
boutrellot. 
Dreveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Puquesne,. 
Durroux. 
Elain 

Evrard. 
Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forciral. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit 

Gailla 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Gorse. 


Gosset. 
Gouin Félix). 


Gourdon 
sue Jantes. 
Grimau 


Guérin Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guilou Louis), 
Finistère. 
Guissou :Henri)}. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halhout 
Henneguelle, 


Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues fJoseph- 
André\, Seine. 

Hulin. 

fussel 

Hutin-Desgrèes. 

Inuel. 

jacquinot. 

Jaquet. 

lean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien. Rhône. 

Kir 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie! (Joseph). 

Laple (Pierre-Olivier). 

Laurel. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean) 
Marne. 

Maurellet. 


{Camille}, 


Haute. 





Maurice-Petsche. 
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Mauroux. Petit {1 S t (René), 
Maver Daniel), Seine. { | M 
tené M Mme uermaine Schneitet 

Con ti ne. Pi Schuman (Rober 
Maze.. Ptimlin A Moselle (R be t}, 
nel En Pnilip (André). Schumann (Maurice), 
Mazue7 Pierre Pinay Nord 

Fernand). Pineau, 1 
Mecxk. Pleven René). nano 
Médecin. Poimbœur. se 1QF, à 4 
Menaignerie Mine Poinso-Chapuis. «mal ons ide) 
MekkL. lorrot (Maurice). Sietridt 
Menthon (de). Poulain Sigrist ; 

Mercier {André-Fran | Pourtur Silvandre. 

çois,, Deux-Sèvres |Ml'e Prevert. imonnet 
Métaver. Prigent ‘Robert), Sion * 

Jean Meunier, indre Nord Sis& ko (Fily-Dabo). 
et-Loire Prigent (Tanguy), Sail. 

Michaud (Louis) , Finistère. Solinhae, 
Vendée, Queuille, >] urbet. 

Minjoz, Rabier Taillade. 

Mitterrand hamadier Teitzen (Henri), 

Moch (Jules). Ramarony. G.ronde. 

Moisan. Ramonet. Teitgen (Pierre). lile- 

Molle! (Guy), Hautïin-Laboureur ;de}.| et-Vilaine. 

Monin Raymond-laurent Teinple. 

M:raret Reeb. Tervend 

Mont Regaudie Thibault. 

Don (André), Reille-Soult, Thunet. 

inistére. Rencurel T'aimas (Eugé 
Montei Pierre). Tony hévillon. A pne À — a os 
Morice, Ribeyre (Paul). Toublanc. 
Morc-Giafferri (de). Ricou. Teultaut. 

Muuchet Rigal (Eugène), Selne.f..s.. 

Moussu. Rincent \ its 
Moustier 'de). Roclore, Vée (Gérard) 

Nazi Boni. Rollin {Louis). taie ve 
Ninine. Roques V eFNEJTAS. d 
Noël (André), Puy-de | Rougier. CE, RER 

Dôme Saïd Mohamed Cheikh. Le, 

Ê Û Saude ia: te 
— 1opu Schaff, Viollette (Maurice). 
Oopa Pouvanaa Scherer (Marc). Vuillaume, 
Orvoen Schmidt Robert}, Wagner. 
Ouedraogo Mamadou Haute-Vienne, Wasmer 
Pantalom. Schmitt {Aibert}, Bas 'Mlle Weber. 
Penoy. Rhin. jYvon 

Ont voté contre : 

MM. Chevallier ‘Jacques), :Mme Guérin ’Lurte)}, 3 

Airoldi. Alger. seoine-Anférieure. 
Alliot Mme Chevrin. Mme Guérin (Rose), 
Aragon (d”). C'terne seine, 
re d DURS, Mme Claeys. Guiguen. 
Arthau Cogniot Ù an W 
Astier de La Vigerie (d”; | Costes (Alfred), Seine a _— 
Auguet Pierre Cot. de R. 4 
Aumeran Cristofol. sara aymond}. 
Ballanger (Robert), | Croizat. ae: 

Seine-et-Oise. Mme Darras. Hamon (Marcel) 
Barel. Dassonville. ne Hertzog-ac nn. 
Barthélémy. Denis Alphonse), deal) FT 
Barlolini. Haute-Vienne. J 1 ville (Aïfred 
Mme Bastide (Denise) | Diemad Malierel 

loire. Mme Doutean juge. : 

Benoist (Charles), Dreyfu:-Senmidt, Julian Gaston). Ha 
Berger. Duclos (Jacques), tes-Alpes. 
Besset, seine. khider. 
Billat Duclos {Jean). Seine krivgel-Valrimont. 
Billoux. et-Oise Lambert (Lucien). 
Biscarlet. Dufour Bouches-du-Rh°ne. 
Bissol. Dumet Jean-Louis), |Mrne Lanbert (Marie}, 
Blanchet. Duprat (Gérard). Finistère. 
nn rimont). Mare Dupuy, Gironde |Lamps 
Boukadoum Dutard pré 
Boulet Paul). Mme Duvernois, Lavergne. 
Bourbon Fajon (Etienne). Lecœur. 

s Fayet. Mine Le Jeune :llé- 
Mme Boutard. Fiève Forge : 
Routavant. ievez lèner, Côtes-du 
Brault Mme François. Nord 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Conce. 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césare. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnei, 
Chausson. 
Cherrier, 








Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Goucge. 

sreffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 


Lenormand, 
Læpervanche fde) 
L'Huillier (Walieck). 











Liane 

Ma:llocheau, 

Mancean. 

Marty (André\. 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Ma'on. 

Meéndés-France 

andré Mercier. Olse, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Mic! ut {Victor\. 
seit nférieure. 




















8076 
sis ne 
Michei. Mierre-Grouês. 
Midol. Pirot 
Mokhntari. Pournadère. 
Montagnier. Pourtalet, 
Môquet Pouvet. 
Mcra Pronteau. 
Morand. rot. 
Mouton. Mme Rabaté, 
Mucrv Ramette. 
Musmeaux. Renard 
Mme Nautré Mme Revyraud. 
Mme Nedelec. Rigal (Albert), Loiret 
Noël Marcel), Aube. Rivet 
Patinand Mine Koca 
Paul ‘abriel}, Rochet ’Waldeck). 
Fini<tère, Rosenblatt. 
Paumier Roucaute (Gabriel), 
Perdon Hilaire). Gard. 


Mine Péri 
Péron ‘Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 
Pierrard. 


Seine. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ratfe 

Mlle Rhumeau 

Saravane Lambert 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE 


DU 22 NOVEMBRE 1450 





Saverd. 

Mrne Sschell, 
Serre. 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 
[hamier 

lhorez (Maurice). 
lhuillier, 

lTillon Charles). 
Touchard. 
loujas. 

lourne. 
l'ourtaud. 
Pri'art 

Mme Vaillant- 
Couturicr. 
Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
£unino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre) 
Ba he 
Barrachin. 
Baudry d’'Asson (de). 
Bayrou 
Bervasse, 
Bonnet. 
Xavier Bouvier. flle-et- 
Vilaine 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne 


Bru:s t Max). 
Cailiavet 
Capitant René) 


Ca='el'ant 
Chevisné de). 
Clostermann. 
Couston, 





Creuzier. 

Da!adier (Fdouard). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Dusseaulx. 

Duveau 

ErrecarL 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Genffre (de). 

Godin 

Hénault. 

Hubert 

July 

kauffmann 

Krieger (Alfred). 

Kuehr ‘Reré). 

Lécrivain-Servoz. 


Jean). 





Lefèvre-Pontalis, 
Legenure, 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level, 
\Macouin. 

Malbrant 

Michelet. 

Mol don. 

Nisse 

Paiewski 

beytel 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 
Terrezoire 

lheetlen. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Vendroux, 

Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Anxionnaz. 
Bachelet 
Bégouin 
Ben Tounes. 
Charnant 
Chevalier (Fernand) 
Aiger 
Christiaens 
Condat-Mahaman. 





Coulihaly Ouezzin. 
Delachenai 
loraour. 
Félix-Tchicaya. 
Garavel 

Hamani Piori 
Houphouet-Boigny. 
Lam'ne Debaghine. 
Laribi. 

Lisette, 





Mallez. 

Mamadou Konate. 

Muynet, 

Mutter (André). 

belit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Juilici. 

Roulon. 

[riboulet 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy ({deY, 
Excusés ou absents par congé : 

Reynaud (Paul). 

lhoral. 

Villard. 


Gay (Francisque). 
Marin (Louis). 
Montillot 
Naegelen (Marcel). 


MM 
Paul Bastid. 
Chaban-Dejmas. 
Devinal 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée 


M. Edouard TJlerriot, président de nalionale, a 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nomb;es annoncée en séance avaient été de: 
None Ne TOIANTS. Css tnabu nés re Docu es 528 
Majorité absolue...... too secte ape se oo ee vd é 270 

Pour: L'adoplion.....soméecissreere 
IS ds c Tr dedviri dus ,3 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé. 


ment à i& litte de scrulin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la re séance du 91 novembre 1959, 
(Journal ojficrel du 22 novembre 1950.) 
Dans le scrulin ‘n° 2912) sur l’article unique de la proposition d4 
Joi relative aux crédils de l'éducation national {2e lecture): 
M. Toublanc, porté comme « n'ayant pas pris part au vote à 
déclare avoir voulu voler « pour ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du 21 novembre 114, 
(Journal officiel du 22 novembre 1950.) 


Dans le scrutin (n° 2921) sur les propositions de M. Michelet tendanf 
à prolonger après diner la séance de cet après-midi: 
M. Serre, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vou 
voler « contre » 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








